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ARTICLE 1. 

9vBliGo de pais da oaston de Oordes 

(VeaeloM). 

Président : H. UA^TE^jugê de paix. 
30 juin ia68. 

Action po»ses8oire. — Pcusage avec héUs 
de somme, — Enclave, — Possession 
pliu qu*annale, — Pont. 

L'exercice da passage pour cause d*en- 
elare s'il s'est prolongé pendant plus de 
iTente aos^ fait acquérir au propriétaire eo- 
clavé Don-seulement la libération de Tin- 
demoilé originairement due, mais encore la 
senitude même du passage selon Tassielte 
qui lui a été donnée par cette longue pos- 
' session. 

Le propriétaire d'un fonds enclavé qui a 
déjà droii au passage i pied peut, si >on ex- 
ploitation l'exige^ réclamer et obtenir un 
droit de passage avec cheval et voiture, 
moyennant une indemnité proportionnée. 

Le passage, en cas d'enclave, constitue 
une servitude fondée en litre bur la nécessité 
et peut donner ouverture à Taciion posses- 
soire. 

Le Juge de paix est compétent pour ap- 
précier la question de savoir si le passage 
avec bétes de somme est nécessaire au pro- 
priétaire enclavé. 

La publicité de la possession ne résulte 
pas senlfmeot du fait que la personne inté- 
ressée en aiiruit eu connaissance ; il suflBt, 
pour que la poi^SHSsion soit réputée publique, 
qu'elle ait été exercée au grand jour, eu 
présence de tous, sans que celui qui Texerce 
ait cherche ^ la dissimuler. 

En conséquence, celui qui a la possession 
plus qu^annale et publique du droit de 



passage avec bétes de somme sur le terrain 
d'autrui, pour rexplojtation de son fonds 
enclavé, doit être, en cas de trouble, main- 
tenu dans sa possession. 

« 

Ainsi décidé, 

Le 30 juin 1868, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
(jordes, rendu dans les termes que 
voici : 

<( Nous, JDGE DE PAIX : — Attendu 
que Laborel possède à Gordes une 
propriété en nature de verger d'une 
contenance de douze ares vingt-huit 
centiares, n'ayant d'autres communi- 
cations avec la voie publique que par 
un sentier ou chemin qui, partant 
du chemin vicinal n^ 27^ traverse la 
propriété Pelen et la propriété Bé- 
ridot, grevées toutes deux à cet effet 
d'une s^vitudede passage en faveur 
de Laborel ; — Attendu que la dame 
Pelen, demanderesse, ne conteste ni 
l'état d'enclave de ce dernier, ni le 
droit qu'il a acquis d'exercer son 
passage à travers sa propriété à elle ; 
— Qu'elle conteste seulement le 
droit que Laborel prétend avoir de 
passer avec des bétes de somme, et 
qu'elle ne lui reconnaît que le droit 
de passer à pied; — Que l'opposition 
de la demanderesse à l'exerace du 
droit de passage avec cheval ou mulet, 
est fondée en droit sur l'inutilité de 
ce mode de passage en raison du 
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pen d'étendue du verger de Laborel, 
en fait sur ce que ce dernier n'a 
jamais passé qu'à pied ou que s'il a 
passé à cheval la demanderesse Ta 
ignoré Jusqu'à ce jour ; 

« tonsidérapt qu'il a ëté jugé par 
la Cour de Gaen (arrêts du 46 août 
1859 et du 10 janvier 1861) qu'en 
matière d'enclave^ bien que l'on ait 
déjà un droit de passage à pied^ 
on peut très4)ien, si l'exploitation 
Pexige^ réclamer et obitenir un droit 
de passage avec cheval et même avec 
cheval et voiture, moyennant une 
indenmité proportionnelle au dom- 
mage ;'^ Que cette jurisprudence est 
aujourd'hui partout admise et ac- 
ceptée ; — Qu'elle est consacrée par 
la Cour de cassation, qui a statué 
que l'exercice du passage nécessaire 
pour cause d'enclave, lorsqu'il s'est 
prolongé pendant plus de trente ans, 
fait acquérir au propriétaire enclavé 
non-setttement la libëratidn de Vin- 
demnité originaiFèmènt due, mais 
eneore la servitude même du pas- 
sage selon l'assiette qui lui a été 
donnée par cette longue possession, 
et que ce droit de passage pour cause 
d'enclave peut être acquis par près-- 
cription avec toutes ses consé- 
quences ; 

« Attendu qu'il s'agît donc de re- 
chercher d'abord, dans l'espèce qui 
nous occupe, si l'exploitation de 
Laborel nécessite l'emploi d'un 
cheval ; question de fait et d'appré- 
ciation à l'égard de laquelle le juge 
est souverain ; -^ Qu'en conséquence^ 
s'il est reconnu que le passage avec 
cheval est indispensable à Laborel, 
ses conclusions doivent lui être adju- 
gées; 

« Attendu qull est de principe et 
de jurisprudence constante que la 
servitude de passage^ en cas d'en- 



clave, peut donner lieu à une action 
possessoire ; 

« Attendu que la propriété Laborel 
présente une superficie de plus de 
dQuze ares complantéa d^ «eat ^n»^ 
torze oliviers en plein ittippdrt et ^uai^ 
rante-deux arbres à fruit ; qu'il est 
parfaitement constaté que ces oli- 
viers seuls exigent, pour être culti- 
vés en bon père de famille^ une con- 
sommation annuelle d'engrais d'é- 
table dont la quantité peut être 
évaluée à trente 6u quarante charges 
de cheval^ que bes ihêmes oliviers 
donnent un produitd'au moins trente 
doubles décalitres d'olives ; qu'en 
l'état du progrès où ae trouve la cul- 
ture de l'olivier dans ce pays, ces 
chiffres soni loin d'être exagérés ; 

((Attendu qu'en cet état de choses, 
vouloir forcer Laborel à faire à dos 
d'honuae le transport cle ce« «Agrais 
et de ces fruits, ce serait rendra 
l'exploitaïkm miiiëd!*e, entraver l'a- 
griculture, ajouter à la loi et appor- 
ter une roslriction de plus au droit 
du possesseur ; -^ Qu'il est de toute 
évidence <jue le passage à pied ne 
suflSt pas aux besoins de l'exploita- 
tion (3u verger de Laborel; 

« Considérant au surplus qu'il n'est 
pas contesté que ce verger soit en 
état d'enclave ; que cette circonstance 
affranchit Laborel de l'application 
des dispositions générales de l'ar- 
ticle 691 du Gode Napoléon, pour le 
placer sous Tapplication toute Spé- 
ciale de l'article 682; —Qu'il ne s'agit 
plus dès lors que d'examiner si La- 
borel a exercé valablement la servi- 
tude du passage avec cheval de ma- 
nière à en mériter la maintenue pos- 
sessoire ; — Attendu qu'il résulte des 
enquêtes que, d'une partj,depuis qua* 
rante ans et par eonsécpiwt depuis 
plus d'an et jour, il a passé atec che- 
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vaux ou mulets^i à ti^re non précaire, 
pour le transport des engrais néces- 
saires à Pameublement du sol et des 
arbres; et que, d'autre part, depuis la 
même époque^ il a usé de la même 
manière de cette servitude de pas- 
sage pour l'enlèvement de ses récol- 
tes, le tout sans contradiction ti\ 
réclamation de la part de la deman- 
deresse, et sans causer à celle-ci 
aucuji préjudice d'aucune espèce ; 
*** Attendu que l'intérêt est la me- 
sure des actions^ et que Pon a peine 
à comprendre pourquoi la deman- 
deresse s'oppose aujourdTiui et si 
tardivement à un état de çbo^ea 
qu'elle supporte depuis si longtemps 
sans se plaindre ; 

(c Considérant que la preuve de 
la possession ressort clairement desi 
enquêtes ; mais que c'est surtout, 4 
la vérité, le caractère de cette pos- 
session qu'on conteste en disant que 
si Laborel a passé ayec cheval, U Ta 
fait à Tînsu de la demaiideress'e \ 
— Attendu, sar ce point, que la 
publicité de la possession ne résulte 
pas seulement du fait que la per- 
sonpe intéressée à la contester en 
aurait eu connaissance ; q^'il suffit 
pour qu'une possessipn soU réputée 
publique^ qu'elle çiit été ç^erçée au 
grand jour, en présence de tous, et 
sans que celui qui l'exerce ait chercbé 
à la dissimuler; qu'qn ne peijt exiger 
du propriétaire enclavé qu'il fasse 
appeler le débiteur de la servitude 
cbçiqne fois qu'il exerce le pftsse^ge \ 
-r» Attendu d'ailleurs que Laborel 
ne demande pas l'élargissement du 
chemin actuel et qu'il ne réclame dès 
lors aucune aggravation de servitude; 
"- Que ce chemin clQnt îi, se sert 
présente une largeur moyenne d'un 
mètre onae centimètres, largeur bien 
SMffls^ntQ BQV»? le passage d'un che- 



val chargé et bien au-dessus de celle 
qu'on exige pour un passage ^ pied ; 
que même sur le point où il est en- 
caissé entre des pierres verticales^ 
preuve de sa largeur primitive, cette, 
largeur est en moyenne 4e un mètre 
4i?-huît centimètres^ ce qui semble 
indiquer que sur le re^te dn parcours 
le chemin a été successivement res-î 
^erré pi|f Içs cultures de^ terrains de 
la dame Pelen ; — Que cependant La- 
borel se contente du passaj;e tel qu'il 
est ; — Attendu qu'en principe le fait 
d'enclave donue seulement le droit 
çle réclamer un pess^ge en se sou- 
mettant à toutes les conditions dé- 
terminées p^r le§ articles 682, 683 et 
684 du Code Napoléon, à moins qw 
le propriétaire epc^^vé n'ait acquis 
ce droit par le p^ement 4'Qne in-r 
demnité ou par une possession utile 
à prescrire ; — rAttendn qi|f lî^ppjases- 
sion acquise par t^abiorel de passer è 
cheval est revêtv^e de tous le^ carac- 
tères vo^ilua par la loi^ et que le che- 
min ^u'il suit est le trajet le plus 
court ; 

(( En ce qui tpuche la constrMction 
cln popt : — Attendu que ce pont est 
indispensable ppur Te^çercice de la 
seryitude acquise \ que l& d^uandor 
resse n'a point prouva que ç^ spit 
Laborel qui l'ait construit ; que c'est 
la demanderesse elle-même qui l'a 
détruit; que Lahnrel qffre de le rétar 
blir à ses frais et de manière 4 ee que 
la 4$Lme Pelen n 'ait peint à en souffrir; 
-rr Ss^ns examiner quels Sf^r^ent les 
droits de Laborel au point de vue de 
Tartiole Ç97 du Qode ^appléppi 
— Attendu enfin qu'il résulte des 
enquêtes que Laborel n'a j^m^is rien 
touché, soit à l'escalier, soit aux 
pierres droites qui se trouvent à 
l'entrée du passage ; que dès lors il 
n'a encouru aucun reproche ; 
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« Par tous ces motifs : — Décla- 
rons la demanderesse non recevable 
et mal fondée en ses conclusions ; la 
déboutons en conséquence des fins 
de son action dans toutes ses parties; 
-^ Disons que Laborel a la posses- 
sion annale et plus qu'annale du 
droit de passage avec cheval à tra- 
vers la propriété de la veuve Pelen ; 
— - Lui donnons acte de l'offre qu'il 
fait de construire le pont à ses frais 
en garantissant la demanderesse de 
tout préjudice; — Le maintenons en 
la possession dudit droit de passage 
avec bétes de somme et faisons à la 
demanderesse défense expresse de ne 
plus le troubler à l'avenir ; — et pour 
l'avoir fait par sa citation introduc- 
tive d'instance du 1 3 septembre. 4 867, 
la condamnons à tous les dépens. » 

ObMrratlont. — Toutes les so- 
lutions contenues dans ce jugement 
sont conformes à une jurisprudence 
bien établie. V. notamment l'arrêt 
de Gaen du 40 janvier 1861, An- 
nales, 1861^ p. 395^ sur le droit du 
propriétaire enclavé de réclamer, par 
voie d'action possessoire, le passage 
dont il a la possession annale. — V. 
l'arrêt du 7 juin 1836 qui décide que 
le passage, en cas d'enclave, constitue 
une servitude légale fondée en litre, 
et que par suite le possesseur pen- 
dant an et jour d'un passage pour 
l'exploitation d'i^ne propriété encla- 
vée est recevable, la nécessité une 
fois reconnue, à former, en cas de 
trouble, la complainte possessoire. 
Annales, 1" série, t. V, p. 64. — 
V. aussi Gaen, 46 avril 1859, An- 
nales, 1859, p. 358. 

Alex. Beaume. 



ARTICLE 2. 

Jvttioe de paix do a. de Seiote-SermiBe 

(VcDdée). 

Président : M. ANGIBAUD, juge de paix. 

tH août 1868. 

RéitUégrandê. — Possession annale. — 
Détention matérielle. — Violence. — 
Conclusions. — Nature du litige. 

Ce sont les conclusions du demandeur qui 
doivent préciser le point du litige ei en 
Taire connatirc la nature. 

Pour exercer raciion en réinU'grande, il 
soffii d'avoir une «iéiention matérielle de 
l'objet dont on a été dépouillé par une voie 
de fait; il n'est pfis nécessaire d*cn avoir ta 
possession annale. Spécialement le fait d'a- 
voir arrachi'i une clôture constilue une voie 
de fait qui peut éire réprimée par la voie de 
la réintégrande^ alors même que celte clô- 
ture n'aurait existé que huit jours avant le 
trouble. 

Ainsi décidé. 

Le 28 août 1868, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Sainte - Hermine , rendu dans les 
termes que voici : 

« Nous, JUGE DE PAIX : •— Attendu 
qu'il est de principe incontestable et 
reconnu par la jurisprudence que 
ce sont les conclusions du deman- 
deur qui précisent le point du litige 
et qui en font connaître la nature, 
que celles prises par le sieur Pillaud 
tendent à ce qu'il soit réintégré dans 
la clôture qu'il avait placée à Teffet 
de séparer son querreur, situé au 
village de Champgollon, d'avec un 
sentier servant de passage au défen- 
deur, pour arriver à sa servitude, 
laquelle clôture a été détruite par 
une voie de fait du sieur Biret; — 
Attendu que par de nombreux arrêts^ 
la Cour de cassation a décidé que 
pour exercer l'action en réintégrande 
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H suffit d'avoir une possession maté- 
rielle dont on a été dépouillé par une 
voie de fait, qu'il n'est pas nécessaire 
d'avoir la possession annale, qu'elle 
est fondée sur les- principes conser- 
vateurs de l'ordre et de la paix pu* 
blics que nul ne doit se faire jus- 
tice à lui-même et sur la maxime 
spoliatus ante omnia restituendus ; — • 
Attendu que les auteurs professent 
également que l'action en réinté- 
grande ne doit donner, devant le 
juge de paix, lieu à aucune question 
préjudicielle de possession ou de 
propriété; que dès que ces deux élé- 
ments se trouvent constatés, savoir 
violence et possession matérielle du 
demandeur au moment de la voie de 
fait qui l'en a dépossédé, le juge de 
paix prononce sur la réparation de- 
mandée sans qu'il y ait lieu de s'ar- 
rêter à la preuve d'une possession 
annale qu'offrirait le défendeur ni 
de renvoyer au pétitoire; — En fait: 
Attendu que le défendeur reconnaît 
que c'est lui-même qui a arraché la 
clôture dont il s'agit au procès^ qu'il 
se borne à exciper d un droit de pro- 
priété qu'il prétend avoir sur la par- 
celle de terrain où cette clôture a été 
établie, qu'il reconnaît aussi que 
c'était le demandeur qui l'avait éta- 
blie et qu'il y avait huit jours qu'elle 
existait au moment où il l'a détruite ; 
— Attendu que suivant les principes 
ci-dessus exposés^ c'est à tort et illé- 
galement que le défendeur s'est per- 
mis de se faire justice à lui-même, 
que c'est alors le cas d'appliquer la 
maxime spoliatus ante omnia restituen- 
dus ; — Attendu que la reconnais- 
sance du sieur Biret suffit pour la 
décision de la cause sans plus ample 
informé pour justifier la demande 
en réintégrande du sieur Pillaud et 
qu'il y a lieurde lui adjuger ses con- 



clusions ; — Attendu, quant aux dé- 
pens, que c'est la partie qui suc- 
combe qui doit les supporter ; 

« Par ces motifs : — Déclarons 
l'action en réintégrande du sieur 
Pillaud recevable tant en la forme 
qu'au fond, disons que sous la ré- 
serve des droits respectifs des parties 
qui les feront valoir de la manière 
et par la voie qu'elles aviseront, 
ledit sieur Pillaud sera réintégré dans 
la possession de la clôture dont il 
s'agît, et en conséquence ordonnons 
que le sieur Bîret rétablira ladite 
clôture dans les trois jours de la 
signification du présent jugement, 
sinon que le demandeur est autorisé 
à le faire faire aux frais du défen- 
deur; condamnons ce dernier à 
KO francs de dommages-intérêts et 
aux frais, etc. d 

Observations. -^ Le juge de paix 
est incontestablement compétent 
pour statuer sur une action en réin- 
tégrande, alors même que le dé- 
fendeur oppose une exception de • 
propriété, une telle exception ne 
pouvant prévaloir alors qu'il s'agit 
d'un fait de violence qui doit être 
réprimé au préalable. C'est ce qui 
résulte du jugement de M le juge 
de paix de Sainte-Hermine, juge- 
ment qui s'appuie d'ailleurs sur 
une jurisprudence depuis longtemps 
adoptée. L'action en réintégrande, 
à la différence des actions posses- 
soires ordinaires, ne suppose pas 
nécessairement la preuve de la pos- 
session annale ; il suffit pour l'exer- 
cer d'une possession momentanée, 
fût-elle des plus récentes.— V. en ce 
sens, GaB6.28décembre 1826, 5 avril 
1841, 23 novembre 1846, Annales, 
l"série,t. lV,p. 304ets. — V. aussi 
notre Table générale, v** Act, poss,^ 
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OÙ sont rapportés de nombreux arrête 
«n ce Bcns. 

Gh. MauoN. 

ARTICLE 3. 

Jasiîoede paix do oaaton de Méliiey 
(Baiite>6aône). 

PNsiàmt : M. BODhClK^Juge de paw. 
7 oclolM-e lae». 

Drainage, — Aqueduc. — Canal à ciel 
ouvert, — Expertise. — Indemnité. 

Tout pre|irfêtaire qui vevt a«saioir $qo 
fonda par le drainage ou loui autre ujode 
d'assèchement pem, moyennant une juste et 
préalable indeinniié, en conduire les eaux, 
soAlërrâfnemeni ou à eiei ouvert, à travers 
les propriétés qui sé)>arei>i ce fonds d'un 
cours d'eau ou de toute autre voie dV 
coulejneot Art. 1" âe la loi du IQjuip 
185i. 

Ed conséquence, et lorsqu'il est démontré 
par la situation et la nature des terrains liti- 
gieuK <t«'oii eanat à ckl ouvert m iodis^n- 
sable au demandeur pour obtenir Ta^sainis- 
sement de ses propriétés, Ton ne saurait lui 
refuser ce mode d'écoulement de ses eant, 
sauf rindemnité due au propriéidièe sur les 
terrains duquel le canal doit ôiie pratiqué; 

Et |)Ourle règlement decette indemnité, il 
doit être tenu compte non-seulement de la 
valeur du terrain affecté au canal, mais en- 
core de la dépréciation que rétablissement 
de ce eaoal peut apporter au fonds suivant. 

Ainsi décidé ^ 

Le 7 octobre 1868, par jugemetit 
de M. le juge de paix du canton de 
Mélisey, rendu dans les circon- 
stances suivantes : 

Une maison dont le sieiir Louis 
Thiault est propriétaire à Mélisey 
était devenue presque inhabitable 
par suite d'une extrôme humidité 
qui provenait^ suivant Thiault, de 
travaux exécutés par le sieur Julien 
Lainboley et^ notamment, de la sup- 
pression d'un ancien fossé par lequel 



! s'écoulaient naturellemeot les eaux 
I provenant des champs et prés voi- 
I sins de cette maison, eaux qui, de- 
puis ces travaux, remontant à plu- 
sieurs années , n'avaient plus 
d'écoulement. De son côté, le sieur 
LamboJey déclinait toute responsa- 
bilité, attendu^ disait-iU que les ter* 
rains appartenant au sieur Thiault 
et à ses voisins étaient d'une nature 
perméable, tandis que le soi et le 
8ous*8ol du pré lui appartenant se 
trouvaient compactes et imperméa- 
bles et par conséquent daxis des 
conditions dififérentes, auxquelles il 
loi était impossible de remédier. 
Lamboiey prétendait, en outre, que 
les eaux provenant de l'est n'arri- 
vaient pas sur son pré en vertu 
de leur pente naturelle; qu'elles 
étaient toutes recueillies et ao^f nées 
à travers des canaux et aqueducs 
établis par la main de l'homme, que 
ces travaux avaient entièrement mo- 
difié la disposition naturelle des 
lieux et aggravé sa servitude. 

Le Tribunal de Lure^ par un juge- 
ment du S7 août 1867 avait décidé^ 
après expertise que l'iirticle 640 du 
Code Napoléon n'était paç applicable 
dans l'espèce et que Lamboiey n'é- 
tait pas tenu de recevoir les eaux de 
son voisin. 

Dans son appel de ce jugement^ le 
sieur Thiault, invoquant la loi du 
iO juin 4854 sur le drainage, prit 
des conclusions subsidiaires tendant 
à ce que le sieur Lau^holey fût con- 
damné à laisser établir sur sa pro- 
priété un canal à ciel ouvert, destincj 
à assainir l'héritage supérieur. L'in- 
timé ne s'opposa point à cette de- 
mande, se bornant à réclamer uue 
indemnité pour l'établissement de 
cette servitude. 

La Ck)ur impériale de Besançon, 
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par son arrêt do 10 mars 1868, a 
confirmé le jupement do THbunai 
dé Lare et s'est déclarée incompé* 
tente sur le chef subsidiaire relatif 
an drainage, par le motif que Tar- 
ticle 5 de la loi sur le drainage con- 
fère aux juges de paix une compé- 
tence qui fortne une attribution 
spéciale de jurîdietion tenant à Tor-* 
dre public et à laquelle le consente- 
ment exprès on tacite des parties ne 
peut déroger. 

Par exploits des â et 4 août dernier 
ledit sieur Thiault, n'ayant pu obte- 
nir, par les Toies amiables, l'autori^ 
risation de faire passer ses eaux 
proTenant du drainage sur le pré des 
consorts Lamboley, a saisi la justice 
de paix du canton de Mélisey de la 
contestation relative à la servitude 
de drainage dont il s'agit, et, après 
expertise, il a été, le 7 octobre 1868, 
rendu le jugement définitif suivant : 

a ItonSi sj»Ë 2« paix : — Vu les 
expjaita îstrcMiiictifs d'instance en 
date des S et 4 août dernier, nos 
jugements préparatoires, et de re- 
mise de cause des 19 août et 9 sep«- 
tembre dernier^ enregistrés, le pro- 
cés-Terbal constatant l'expertise par 
nous ordonnée, et dressé les 3 et 
4 septembre dernier, ainsi que le 
plan figuratif des lieux, aussi enre- 
gistré^ et après avoir entendu les 
parties en leurs moyens et conclus- 
sions énoncées tant audit jugement 
préparatoire que ci-dessus relatées; 
« Considérant^ d'une première 
part et en droit, qu'aux termes de 
l'article 1^' de la loi du 40 juin 1854, 
tout propriétaire qui veut assainir 
son fondd par le drainage ou un autre 
mode d'assèchement peut^ moyen- 
nant une juste et préalable indem- 
nité, en conduire les eaux souterrai- 



nement ou à ciel ouvert^ à travers 
les propriétés qui séparent ce fond! 
d'un cours d'eaù ou de toute autre 
voie d'écoulement ; 

«Et en fait, considérant qu'il ré- 
sulte des constatations des experts 
que les propriétés pour lesquelles le 
demandeur invoque le bénéfice de 
la loi précitée, d'une contenance de 
44 ares 14 centiares, sont malsaines 
et humides et que les eaux y sont 
retenues soutarrainement par le dé<- 
faut de pente des lieux et la nature 
glaiseuse, compacte et imperméable 
du sol et du sous-sol du pré des dé- 
fendeurs ; que ce pré, par consé- 
quent^ présente une digue souter- 
raine qui s'oppose à Técoulement des 
eaux dont la stagnation rend mal^ 
saine la maison du demandeur^ et 
est nuisible à la culture de ses jar^ 
dins, verger et champs environnatits^ 
par l'humidité qu'elle y entretient ; 

« Qu'il eil résulte également que 
les propriétés du sieur Thiault, rèla^ 
tivement à celles des consorts Lam- 
boley^ sont d'une grande valeur, et 
que la demande en application de la 
loi du 10 juin 1 854 se trou ve justifiée 
par l'importance de ces propriétés ; 
qu'il ressort de l'ensemble des con-* 
statatlons dont il s'agit que Popération 
de drainage requise sera plus avan* 
tageuse au citant que préjudiciable 
aux défendeurs dont le pré maréca-» 
geux pourra retirer quelques bons 
eôets, et enfin que ledit sieur Thiault 
ne peut se débarrasser des eaux qui 
endommagent ses propriétés et par- 
venir, autant que possible, à l'as- 
sainissement dont il a besoin qu'en 
les faisant passer sur le pré des dé^ 
fendeurs, contigu au ruisseau de la 
Mer, et par rétablissement d'un 
canal, à ciel ouvei-t, ayant les di- 
mensions et remplacement indiqués 
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par les experts, d'où il snît que la 
demande du citant est bien fondée, 
et qu'il y a lieu de Taccueillir ; 

« Considérant que, par leur con- 
clusions, les défendeurs demandent 
que le canal tracé par les experts 
soit fait soutcrrainement au moyen 
d'un aqueduc couvert ou de drains 
enfouis dans le sol ; 

« Considérant que le sieur Thiault 
soutient que ces deux derniers modes 
ne pourraient être adoptés sans lui 
enlever le principal avantage qu'il 
doit retirer du drainage ; qu'en effet, 
les eaux, dont Técoulemetit est de- 
mandé^ sont trop abondantes pour 
en restreindre le passage par une 
ouverture quelconque ; que de plus 
le canal projeté n'ayant en tête 
qu'une profondeur de 90 centimètres 
qui va en diminuant jusqu'à 40 cen- 
timètres à son embouchure dans le 
ruisseau^ la construction d'un aque- 
duc couvert ou l'enfouissement de 
drains exigerait un approfondisse- 
ment du plafond qui ferait produire 
à cet aqueduc ou drain l'effet du 
siphon, augmenterait les causes d'en- 
vasement et diminuerait la faible 
pente que les experts ont jugé indis- 
pensable de lui donner ; 

« Que d'un autre côté, en temps 
de grandes et moyennes eaux, celles 
provenant du drainage seraient né- 
cessairement refoulées à leur sortie 
dans le ruisseau par un remous qui 
paralyserait complètement le fonc- 
tionnement del'aquednc couvert; 

n Considérant que dès l'instant 
qu'il est démontré par la situation et 
la nature des terrains litigieux, et 
par les documents de la cause, qu'un 
canal à ciel ouvert est indispensable 
au citant pour obtenir l'assainisse- 
ment de ses propriétés, Ton ne sau- 
raftlni refuser ce mode d'écoulement 



de ses eaux sans se mettre en con- 
tradiction flagrante avec l'esprit de la 
loi^ sur le libre écoulement des eaux du 
drainage, loi qui a été votée dans un 
but d'intérêt général et d'améliora- 
tion des terres ; 

<( Considérant d'ailleurs que mal- 
gré l'établissement du canal dont il 
s'agit, sur le pré des défendeurs, les 
experts constatent que, moyennant 
quelques travaux dont la dépense 
est comprise dans l'évaluation de 
l'indemnité, le fruitement et le dé- 
fruitement de cet héritage s'opérera 
facilement et que son irrigation ne 
pourra être gênée dans son ensemble 
et qu'il n'y aura qu'une simple raie 
à établir sur la rive gauche du drain 
pour revoir les eaux d'épanchement 
supérieures et les transmettre à l'une 
et à l'autre des cinq raies principales 
cotées au plan susvisé ; que ce pré ne 
sera donc pas privé des avantages de 
son exploitation et de son irrigation ; 

« Considérant, relativement à l'in- 
demnité proposée, que si nous la 
trouvons suffisante, notamment en 
ce qui concerne la valeur vénale des 
88 mètres carrés de terrain occupé 
par le canal à établir sur le pré des' 
consorts Lamboley, il n'en est pas de 
même touchant la dépréciation qui 
sera apportée à celte propriété et les 
modifications qu'elle devra subir, 
et qu'il nous paraît juste d'en fixer 
le chiffre à 325 francs, ce qui rendra 
cette indemnité bien suffisante à 
tous égards ; 

a Considérant que cette indemnité 
comprend et devrait comprendre la 
charge d'entretien des ouvrages à 
établir pour l'exploitation de la pro- 
priété et non pour l'utilité de la ser- 
vitude, qu'il n'y a pas lieu, dans ce 
cas, d'appliquer l'article 698 du Code 
Napoléon ; 
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« Par ces motifs^ prononçant en 
premier ressort^ — Disons et ordon- 
nons que le sieur Louis Thiault, de- 
mandeur, est et demeure présente- 
ment autorisé à conduire à ciel 
ouvert les eaux de ses terrains sus- 
désigaés à travers la propriété des 
consorts Lamboley, qui seront tenus, 
par conséquent, de laisser ouvrir 
sur cette propriété un fossé ou canal 
collecteur de 88 mètres de longueur, 
qnî partira au couchant du ruisseau 
de la Mer, à 14 mètres du mur sec 
séparant ladite propriété de celle 
du sieur Louis Jeanney, pour arri- 
ver en ligne droite au levant, à la 
tête d'un ancien fossé d'épurement 
figuré au plan cadastral et supprimé 
depuis, contre le verger du sieur 
Thiault, au milieu de la distance 
d'un veme au nord, et d'un chêne 
au midi, c'est-à-dire à 7 mètres l'un 
de l'autre. Ce canal aura en tête 
% centimètres de profondeur et 
40 centimètres à son origine contre 
ie ruisseau ; sa largeur à la base sera 
de 30 centimètres et son évasement 
supérieur d'un mètre de largeur, 
canal, d'ailleurs, dont remplacement 
et les dimensions sont indiqués au 
plan figuratif des lieux ; 

<( Que les terres à provenir de ce 
fossé seront enlevées par le deman- 
deur, si mieux n'aiment pourtant les 
défendeurs les enlever eux-mêmes et 
on disposer à leur profit; ce qu'ils 
devront déclarer pendant l'exécution 
des travaux de terrassements, faute 
de quoi faire ledit demandeur en dis- 
posera et les fera transporter où bon 
lui semblera dans la huitaine qui 
suivra l'achèvement desdits travaux; . 

a Que le fossé dont il s'agit, qui est 
destiné à conduire les eaux du sieur 
Louiâ Thiault dans le ruisseau de la 
Mer, longeant la propriété des consorts 



Lamboley, pourra être ouvert aussi- 
tôt après payement préalable par ledit 
sieur Thiault, aux défendeurs, de la 
somme de 3i5 francs, à laquelle 
nous fixons Tindemnité qui va être 
due à ces derniers pour l'exécution 
des travaux à faire sur leur fonds ; 

(c Que le fossé étant ouvert, le sieur 
Louis Thiault aura le droit de passer, 
mais seulement après la récolte des 
regains des consorts Lamboley, sur 
l'une ou l'autre des deux rives dudit 
fossé pour le curer et l'entretenir en 
état de servira sa destination, môme 
qu'il pourra déposer sur cette rive 
les curures provenant de ce fossé, 
qu'il devra pourtant faire enlever 
dans les quarante-huit heures de 
l'achèvement du curage en passant 
sur le terrain des défendeurs, à moins 
que ces derniers n'aient déclaré 
vouloir s'approprier lesdites curures, 
ce qui sera l^ssé à leur option; 

(( £t qu'enfin le sieur Louis Thiault 
est condamné aux dépens de l'in- 
stance. » 

Observations. — Nous ne pou- 
vons qu'approuver ce jugement qui 
fait une saine appUcation des prin- 
cipes posés dans l'article 1*' de là 
loi du 10 juin i854> mais qui résout 
plutôt une question de fait qu'une 
véritable difiiculté de droit. £n effet 
cet article autorise le propriétaire 
qui veut assainir son fonds à en con- 
duire les eaux, à travers les proprié- 
tés qui le séparent d'un cours d'eau, 
soit souterrainement, soit à ciel ou^ 
vert. 11 est certain que la servitude 
légale qui grève ces propriétés doit 
être exercée, autant que possible, en 
la manière la moins préjudiciable, 
et Ton comprend que les propriétaires 
des fonds servants puissent vala- 
blement demander que l'assèche-* 
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iDent s'exerce souterraineaient et 
par de« drains enfouis dazis le sol, 
s'il est reconnu que ce mode produit 
pour le propriétaire du fonds domi- 
nant les mêmes résultats qu'un canal 
établi à ciel ouvert Mais c'est là une 
question toute d'appréciation sur 
laquelle le juge statue souveraine- 
pient» et s'il lui apparaît, après visita 
des lieux ou expertise, que le canal 
à ciel ouvert peut seul donner les 
résultats voulus», il doit ordonner 
Fexéculion des travaux reconnus né^ 
ceasair^s^ sauf à accorder aux pro^ 
priétaires dea fonds grevés une in^ 
(J^mnité plus forte et basée sur le 
double élément de la vfileuv des ter- 
rains occupés par ces travaux et de 
l'importance du préjadicft eausé à 
ces propriétaires. 

Gh. MlIlXQN. 

AftTieLE 4. 

Juiiîoe de paix du canton de Gitori 

' (Bare). 

Président : M. CHARPILLION,;tt^0 de paix. 

Sô^mars tesa. 

Louage, — Usage tocal, — Logement d'ou- 
vrier.— Chemin de fer en construction. 
Location au mois ou à Vannée, -*- (7on- 
teHoHon «tif la durée du haU verbal. 

Dans l^s pays où la conslrucUon des che- 
mios de fer a introduit momentanément 
l'babitnde de louer les logements d'ouvrier 
a« moU, cet usage doit ètro obtenré quoi- 
qu'il dérpf e k ^^8agQ ancien do U loeaUm) 
à l'année. 

Dès lors im ouvrier, après avoir Iodé au 
mois, ne saurait, sans nouvelle convention, 
se prévaloir do ranoîenne oootune et pré- 
tendre qve rappAriement qu'il ocpupe lui est 
loué ^ l'année. 

Ainsi décidé , 

Le 30 mars 4868, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 



Gisors, rendu àwa Tespècet que 
voici : 

Le sieur Perdrieux a donné congé 
aux époux Poisson le 20 février 1868, 
pour sortir le 30 mars suivant, d'une 
maison sise à Gisors. 

Le congé étant demeuré sans et* 
fet; le demandeur a fait sommer le 
28 mars, les défendeurs de déguar « 
pîr^ et, attendu leur refus, les a fait 
citer à Taudience du 30 mars pour 
voir déclarer ]e congé vals^ble ; faire 
condamner les époux Poisaon en 
30 francs pour loyers écbus, & la re- 
mise des clefs et des lieux en bon état; 
ordonner l'expulsion et permettre la 
séquestration des meubles pour sû- 
reté desloyera dus» du payement des 
contributions et des réparations lo- 
çu[^.tives 4 faire ; entendre f^oSn pro- 
noncer l'exécution provisoire, i;pq- 
obstant opposition, du jugement à 
intervenir, attendu la sqlvabilité si^f- 
Qsante du demandeur. 

C'est en cet état que l'affaire s'est 
présentée à l'audience. 

Le demandeur ayant alors persisté 
d^s les» conclusions de son exploit, 
les défendeurs ont prétendu tenir 
pour une année, qui avait commencé 
le 18 septembre 1867 , moyenns^nt 
360 francs de loyer annuel, payable 
par douzièmes, les lieux en question, 
et non au mois. Ils se sont basés en 
cela sur le règlement local» qui fixe à 
un an la durée des locations verbales 
pour une maison entière. En consé- 
quence, ils ont demandé l'annulation 
du congé et leur maintien en jouis- 
sance, et offert 30 francs pour un 
douzième de loyer échu. Ils ont en 
outre conclu reconventionnellement 
à ce que le demandeur fût condamné 
à leur payer 150 francs de domma- 
ges-intérêts pour faux frais et dé- 
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placements que leur a occasionnés 
Faction du sieur Perdrieux. — Juge- 
ment : 

ff Nocs, JU«E BE PAIX : -^ Attendu 
qae depuis quelques années la con- 
struction des chemins de fer a amené 
dans la localité un certain nombre 
d'ouvriers et de cantiniers dont le 
séjour est subordonné à la durée des 
travaux ; — Attendu qu'à leur égard 
il s'est introduit un usage^ générale- 
ment adopté, de location au mois; 
— Attendu qu'O résulte des faits et 
' eirconstanoes de la cause que le 
sieur Poisson^ en louant la maison 
Perdrieux, non-seulement n'a {mis 
dérogé à celusage, mais qu'au con- 
traire la location au mois a été for- 
mellement stipulée ; -^ Attendu 
qu'appelée en conciliation, ainsi que 
son mari, la femme Poisson, qui 
a auile comparu, Ta formeUement 
recomiu ; — Attendu également que 
pior ces aorias de looationa^ l'usée 
est 4a doimer congé quinze jours 
d'avanoe; qnp dès lors le congé est 
régulier et doimé en temps utile ; 

te Par 088 motifs, ordonnons que 
dans les deux jours de la signi- 
fication du jugement les défendeurs 
Tideroni les lieux , rendront les 
ole£s, justifieront de l'acquit des 
contributions et du bon état des 
lienx^ que sinon ils seront expulsés 
et letas meubleis jetés sur le carreau 
(m séquestrés pour sûreté du paye- 
ment des loyers dus, des impôts et 
dee répaoations; commettons un 
expert pour estimer lesdites répa-* 
rations, et condamnons les défen- 
deurs au principal de 30 francs pour 
loyers écbus ; ordonnons l'exécution 
provisoire de notre jugement et re- 
jetons la demande reconventionnelle 
comme dérisoire, et condamnons les 
défendeurs aux dépens. » 



Observations. — En matière de 
bail verbal^ l'usage ne peut faire loi, 
pour la durée qu'il convient de lui 
assigner^ qu'autant que cet usage 
n'est ni contesté ni combattu par un 
usage contraire. Par suite si, d^ns 
une contrée où les baux faits san3 
écrit sont réputés contractés pou? 
l'année, des circonstances particur- 
Hères, comme l'installation de irar 
vaux importante, ont fait étaMir 
l'usage de louer les logemepts d'ou- 
vrier au mois seulement, avec 
faculté de donner congé quinse jours 
d'avance, eet usage a légaleioent la 
même valeur que l'usage antérieoi:^ 
et doit être préférablem^it appliqué 
lorsqu'il s'agît d'un congé donaé à 
Foccasion d'un logement d'onvcier. 
— Dans l'espèce, le juge de paix 
appelé et statuer était d'anianl plus 
autorisé à rejeter la prétention de 
Konvrier de faire annuler le congé^ 
qu'il avait été reconnu par lui ou en 
son nom, en conciliation, que la lo- 
cation au mois avait été formellement 
stipulée. En fait comme en droite le 
jugement ci-deesus esl donc è Tabri 
de toute critique. 

ARTICLE 5. 

Joftî«e de paîz dv oanton de Venoe 
(aipet-Maritimet). 

Président : M. MÂMVEft, jH^fe dep^iœ, 
5 janvier 18S7. 

Droit de passage, — Servitude, — Titre, 
-^Interprétation. — Action possessoire. 
— Recevabilité, 

La servitude de passage, oon fond^ en 
titre, ne peut créer ni possession ni pres- 
cription, et par suite ne saurait donner 
ouverlnre à inaction possessoire. 

■ 

Ainsi jugé , 
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Le 5 janvier 486t^ par jugement 
de M. le juge de pair du canton de 
Vence, rendu dans les cii*constances 
suivantes : 

A la date du â janvier 1867 , 
Toesca , négociant , demeurant à 
Nice, a fait citer le nommé Lantery 
charretier^ demeurant à Saint-Lau- 
rent-du-Yar, pour un fait de passage 
exercé avec charrette attelée sur 
une propriété qu'il possède au 
terroir dudit Saint-Laurent, quar^ 
tier du Puget, et a conclu à 
Taudience à une condamnation de 
100 francs de dommages-intérêts 
avec dépens. 

Le sieur Lantery^ défendeur, a dé- 
claré n'avoir agi qu'en vertu des or^ 
dres et de la faculté que lui avaient 
donnée MM. Raynaud et Astier, pro- 
priétaires d'usines voisines de la pro- 
priété de M. Toesca, et a demandé 
à ^lettre en cause ces derniers pour 
le relever et. garantir. 

Par jugement du 5 janvier 1867, 
il a été fait droit a cette demande, et 
Taftaire renvoyée au 19 janvier pour 
l'appel des garants. 

A Taudience du 19 jaovier, lesdits 
MM. Raynaud et Astier ont déclaré 
prendre eu main le fait et cause du 
sieur Lantery. 

Au fond, ils ont soutenu avoir un 
droit de passage pour l'exploitation 
de leurs moulins et scieries sur la 
propriété de M. Toesca. Ce droit ré- 
sulte d'un acte de vente du 17 juil- 
let 1862. M. Blachier, acquéreur 
de MM. de Partonneaux, a ven- 
du, à chacune des parties séparé- 
ment, diverses parcelles du même 
domaine. Us ont pris sur la barre 
des fins possessoires les maintenant 
dans la possession dudit passage^ et 
ont conclu subsidiairement à être 



admis à faire la preuve de cette pos- 
session avec dépens. 

M. Toesca, en admettant Tinter- 
vention de MM. Raynaud et As- 
tier, a combattu au fond leur pré- 
tention et a conclu à ce qu'ils fussent 
déclarés non recevables et au be- 
soin mal fondés dans leurs fins pos- 
sessoires, et qu'ils fussent condam- 
nés, comme ayant pris en main le 
fait et cause du ûeur Lantery, à 
100 francs de dommages-intérêts et 
aux dépens. 

Les parties ont développé à l'au- 
dience leurs moyens de défense, et 
J'aflfaire, mise au délibéré, a été ren- 
voyée au 9 février suivant pour le 
pro.noncé du jugement. A cette der- 
nière audience, il a été rendu le ju- 
gement dont la teneur suit : 

« Nous, JUGE DE FAQ : — SuT la 

première question : 

(( Attendu qu'il est établi en fait et 
qu'il résulte soit des documents de 
la cause, soit des explications des 
parties, que lesdits MM. Raynaud et 
Astier ont, par acte notarié, Bfichel 
à Gagnes, du 17 juillet 1862, enre- 
gistré, acquis de M. Blachier^ acqué- 
reur de MM* de Partonneaux, pour 
la totalité du domaine du Puget, une 
parcelle de ce domaine désignée au 
plan figuratif annexé à l'acte sous le 
numéro 5 , sur laquelle se trouvent des 
moulins à huile et à essence et trois 
scieries ; — que, d'un autre côté, et 
par le même acte, ledit M. Toesca a 
acquis dudit M. Blachier une grande 
parceUe de ce même domaine dési- 
gnée au même plan sous le numéro 1; 
— Attendu que d'après le plan, la 
parcelle n^ 5 et les usines desdits 
MM. Raynaud et Astier sont desser- 
vies par un chemin qui, partant du 
côté du couchant du chemm public 
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il 



da Pugety se prolonge en aval et au 
sud-est desditee aaines entre les par* 
celles n*» 3 et 4, appartenant aux 
sieurs Gayol et Roubini, et traverse 
ensuite la parcelle n'i de M. Toesca 
pour aboutir au ponceau existant 
sur le canal qui alimente les usines 
inférieures dece dernier ; —• Attendu 
qu'an levant de la parcelle n® 1 de 
M. Toesca et du canal des usines de 
celui-ci est un terrain d'alluvion fu- 
sant partie de ladite parcelle n* 1 
jusqu'à la rencontre de la ligne laté- 
rale du Var, et traversé, dans la lon- 
gueur du nord an midi, par un che-' 
min qui aboutit au village de Saint-^ 
Laurent ; — Attendu qu'aucun do- 
cumentdans la cause ne justifie que 
le chemin de service des usines de 
MM. Raynaud et Astier soit un che- 
min rural d'exploitation dont la co- 
propriété elTusage soient communs^ 
ce qui a lieu pour les chemins ru- 
raux classés; qu'il parait^ au con- 
traire, d'après les termes même de 
J'acte précité, que ledit chemin n'est 
qu'une servitude imposée successi- 
vement à chaque fond qu'il longe ou 
traverse en partant du chemin pu- 
blic du Puget et en aboutissant à la 
parcelle n" 1 de M. Toesca; — At- 
tendu que pour pouvoir décider 
si Faction possessoîre , formée par 
MM. Raynaud et Astier, est ou non 
recevable, il y a heu d'examiner^ 
au point de vue possessoire seule- 
ment et pour éclairer les cametèree 
de la possession sans rien préjugef 
sur le pétitoire, si l'acte de vente 
sur lequel MM. Raynaud et Astier 
appuient leur droit de passage con- 
tient réellement le droit par eux in- 
voqué, et s'il doit leur tenir lieu de 
titre servant de base à leur action ; 
— Attendu que ledit acte de vente 
étabhtque les acquéreurs sur les ter- 
Janvier 4869. 






rains desquels existent des chemins 
de service désignés dans le plan fi- 
guratif, devront les supporter et le$ 
entretenir à frais communs ; que pour 
le chemin des usines, le plan^ qui 
est le commentaire et l'explication 
de l'acte, le fait partir dudit chemin 
public du Pnget, et que son prolon* 
gement du côté du sud-est, au delà 
desditea usines, n'existe que pour 
les parcelles qu'il traverse ou celles 
auxquelles il aboutit ; que ce chemin 
s'arrêtant au pouceau existant sur 
le canal de M. Toesca, on ne sau- 
rait, contrairement au plan figuratif, 
le prolonger au delà dudit ponceau ; 
-^ Attendu que ledit acte et ledit plan 
figuratif ne contiennent aucune men- 
tion ni désignation sur la prolonga- 
tion dudit chemin dans les terrains 
d'alluvion dudit M. Toesca ; -^ At- 
tendu qu'en matière de servitude 
tout est de droit étroit et de rigueur ; 
que dans le silence de l'acte, on ne 
peut y rien changer ni y suppléer 
par interprétation on par indnction ; 
-*- Attendu qne c'est à raison du pas- 
sage, par le nommé Lantery, dans 
lesdits terrains d'allnvion que ledit 
M. Toesca a intenté son action in- 
troductive d'instance ; -— Attendu 
que ces faits de passage^ qui ne s'ap- 
puient pas sur l'acte de vente invo- 
qué comme titre, ne peuvent con- 
stituer qu'une servitude diecontitiue 
qui, aux termes de la loi, ne peut 
fonder ni possession ni prescription 
ou donner ouverture à râetion pos^ 
sessoire^ qu'il y a Conformité à cet 
égard dans la jurisprudence et la 
doctrine; — Attendu que la preuve 
de la possession offerte par MM. Rây^ 
naudet Astier n'est point recevable, 
parce que dans les conditions ci-de$>- 
sus énoncées elle serait ontachnc 
de vice de précarité; qu'elle se^- 

:2 
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rait inutile et non relevante d'après 
Taxiome : frustra probatuTy quod pro- 
batum non rekvat; — Altenflu, sur 
la deuxième question, qu'il est con- 
stant au procès que ledit M. Toesca, 
acquéreur de la parcelle n« i du plan 
figuratif, est possesseur des terrains 
d'alluvion, qui, du côté du levant, 
font suite à ladite parcelle et au car 
nal qui la traverse Jusqu'à la renoon- 
ire de la ligne latérale du Var ; que 
le chemin existant dans ces terrains 
d'alluvion est sa propriété particu- 
lière et exclusive; que le passage 
que des tiers peuvent s'y permettre 
ne peut être considéréh que comme 
le résultat de la tolérance ; — At- 
tendu que c'est dès lors à bon droit 
que ledit M. Toesca s'est plaint du 
passage exercé par ledit Lantery 
dont lesdits MM. Raynaud el Astier 
ont pris le fait et cause ; — Attendu 
que ces derniers intervenant doivent 
supporter l'indemnité dont ledit Lan- 
tery aurait été tenu ; — Attendu que 
le Tribunal a tous les éléments pour 
apprécier cette indemnité, qui doit 
être proportionnée au préjudice 
causé, lequel est de minime impor- 
tance; 

« Par ces motifs, statuant con- 
tradictoirement et définitivement 
en première itistance sur toutfes 
les fins et conclosîons des parties ; 
— Déclarons Icisdits Raynaud et 
Astier non recèvatbles, et, an be- 
soin, mal fondés dans leur action 
en complète possession et mettons 
sur îcelle ledit M. Toesca hors d'in- 
stance et de procès ; — CSondamnons 
lesdits M. Raynaud et Astier comme 
ayant pris en main !e fait et cause 
dudit Lantery, que nous mettons 
aussi hors d'Instance/ à payer audit 
M. Toesca, pour indemnité à raison 
du fait de passage ei-deôsus meiùr 



tionné, la somme de 6 francs avec 
intérêts de droit et dépens liqui- 
dés. » 

Obtenrations. — Il est de prin- 
cipe que les servitudes discontinues 
ne peuvent s'acquérir que par litres. 
Par suite, une servitude de passage, 
qui est de sa nature discontinue et 
non apparente, n'est pas susceptible 
d'une possession utile à prescrire. 
C'est parce motif qu'il a été jugé no- 
tamment qu'un fermier est non rece- 
vable dans son action en rélablisse- 
ment et en maintien d'un passage 
dont il est privé, même par une voie 
défait. Cass.,5 mars 1828, Annales, 
i" série, t. IV, p. 316. V. aussi Gass., 
4 février 1829, làid, t. II, p. 59; 
21 mars 1830, t. H, p. 57. 

Alex. Beauimus. 

ARTICLE 6. 

Jottice dm paix do o*Dtoii de Pontoise 

(Seia€-«t*Oi«e). 

Président : M. GIRABDOT, juge de paix. 
fi novemUre 1867. 

Frais de nourriture. — Pensum. — 
Prescription de six mois. — Lettre 
missive. — Reconnaissance de dette. <- 
Prescription trentenaire. 

La prescription de Taction des ii6ieliers el 
traiteurs à raison du logement et de la nour- 
riture qu'ils fournissent, établie par Tarticle 
iS71 du Code Napoléon, ne tvur est plus 
opposable lorsqu'elle a été interrompue par 
la reconnaissance de la deile émanée du 
débiteur. 

Spécialement, one lettre missive par la- 
quelle le débiteur a reconnu devoir une 
ceruioe somme, pour frais de noarrilure, 
le rend non rccevabie à opposer la prescrip- 
tion de six mois ; il ne peut plus, en pareil 
cas^ opposer que la prescription trentenaire 
^Q rarticle SMtdu Code Napoléon. 
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Ainsi décidé^ 



Le 23 novembre 4867, par juge- 
tnent de M. le jage de paix du canton 
dû Pontoise rendu dans les circon- 
stances suivantes : 

Le sieur Seigneur devait au sieur 
Charton unesoramede 145 fr. 80 pour 
prix d'une pension de nourriture prise 
en i863.£uchangeantderésidenceyil 
obi int de son créancier des délais dont 
il demanda plus tard la prolongation 
par correspondance. Charton, qui 
avait perdu les traces de son débi- 
teur, les retrouva enfin en 1868 et le 
fit citer devant M. le juge de paix du 
canton de Pontoise, où il s'était fixé. 

A l'audience, Seigneur se prétendit 
libéré avant de quitter le pays habité 
par Charton et lui opposa la prescrip- 
tion conformément à l'article 2271 
du Code Napoléon. 

Après un débat contradictoire, 
jugement qui statue en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'il est établi par les justifications 
du demandeur et par le débat con- 
tradictoire de l'audience que Sei- 
gneur a pris pension chez Charton 
du mois d'avril 1863 au mois d'août 
de la même année et que, pendant 
la même période, il a fait dans cet 
établissement des dépenses supplé- 
mentaires de consommation qui^ réu- 
nies au prix de la pension, se chif- 
frent par une somme de 385 fr. 80 c. ; 
— Que sur celte somme Seigneur a 
payé en plusieurs fois 240 fanes, ce 
qui réduit la créance de Charton à 
445 fr. 80 c; — Attendu que pour 
se soustraire au payement qui lui est 
réclamé, le défendeur soutient avoir 
soldé Charton en quittant Longuyon, 
où il résidait alors, c'esl'^dire dès le 



mois d'août 1863, et invoque la pres- 
cription ; — Attendu que cette affir- 
mation, faite de mauvaise foi> est 
détruite par une pièce émanée du dé- 
fendeur lui-même qui écrivait à Char- 
ton, le 20 janvier 1865, pour le prier 
de prendre patience et obtenir des 
délais pour payer; 

« En ce qui touche la prescription 
invoquée subsidiairement comme 
moyen de libëration ; — Attendu en 
droit que la prescription est inter^ 
rompue par la reconnaissance que le 
débiteur fait du droit de celui contre 
^lequel il prescrivait; — Attendu en 
fait que la reconnaissance du droit de 
Charton résulte expressément de la 
lettre missive que lui a écrite Sei- 
gneur le 20 janvier 1865 ; — Que dès 
lors la prescription de six mois ne 
lui est plus opposable, mais seule- 
ment celle de l'article 2262 du Code 
Napoléon. — Que Seigneur soutient 
vainement que c'est la prescription 
de l'article 2271 qui a continué à 
courir après la reconnaissance du 
20 janvier^ li^quelle de nouveau en- 
courue rendrait inadmissible la pré- 
tention de Charton ; — Attendu que 
la lettre du 20 janvier équivaut à une 
reconnaissance pure et simple, dès 
que par sa teneur elle est l'affîrma- 
tion la plus nette, la plus précise 
de la créance du demandeur et qu'on 
n'y tro^uve aucune restriction ni ré- 
serve de nature à en altérer le ca- 
ractère principal ; — • Que la loi n'a 
assujetti la reconnaissance d'une 
dette à aucune forme particulière ; 
qu'il sutBt d'y découvrir la déclara- 
tion non équivoque du débiteur qu'il 
doit une somme déterminée pour 
que le titre soit valide et interruptif 
de la prescription trenteuaire ; 

« Par ces motifs, — Rejetons le 
iBoyen de la prescription de procès 
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invoque par Seigneur; — Gondamr 
nons Seigneur à payer au demandeur 
la somme de 145 fr. 80 c. restant due 
pour frais de pension et de consom- 
mations diverses, avec intérêts et 
dépens; — Ordonnons l'enregistre- 
ment de la lettre du 20 janvier 1865 
à comprendre dans la liquidation des 
frais à la charge du défendeur. » 

ObsenratioiMi. -^ Des lettres mis- 
sives suffisent pour interrompre la 
prescription lorsqu'^elles contien- 
nent une reconnaissance des droits 
du créancier*, il a même été jugé 
qu'une lettre ions date peut être con- 
sidérée comme interruptive de la 
prescription lorsqu'en la combinant 
avec les lettres et autres pièces du 
procès, il est visible qu'elle est anté- 
rieure à répoque où la prescription 
a été acquise. Voir dans ce sens 
d'Argentré, art. 266, chap. V, n<> 3 ; 
Vazeiie, n^ 211 ; Agen^ 15 mars 1810; 
Cass., 21 décembre 1830. Ainsi, pour 
^que la prescription aoit interrompue, 
il suiiit que la lettre contienne une 
reconnaissance de la delte, et qu'il 
Boit possible d'établir qu'elle est 
antérieure à l'acquisition de la pres- 
cription. Mais qufiUe est rinûuence 
de l'interruption sur la durée du 
temps qui sera désormais nécessaire 
pour prescrire? A cet égard, il ne 
saurait y avoir de doute lorsque, 
comme dans l'espèce actuelle, la 
reconnaissance de lu dette par le 
débiteur est faite par un acte spé- 
cial et constituant un nouveau titre. 

Dane ce cas, la prescription de 
courte durée cesse d'être applicable, 
et le débiteur ne peut plus opposer 
que la prescriptinn trentenaire. Voir 
en ce sens Paris, 44 janvier 1825, 
40 jniUQt 1852; D. p., 52, li, 286. 11 
en serait autrement si la i^econnais* 



sance, au lieu d'être faîte par un acte 
exprès, séparé, était simplement 
tacite ou indirecte. — V. Troplong, 
n- 697 et 698. 

Ch. Muxion. 

ABTIGLE 7. 

ëuâ/kHoê de paix d« ««atott d'Av«îll«« 

(Vi«oBe). 

Président : M. MKBCIBRj'iijré de paix, 
i juillet 1868. 

Louage d'ouvrages. — Inexécution de 
contrat. — Domestique farinier. — 
Arrhes. — Préjudice, — Dommages^ 
intérêts. 

Ba matière de louage de services, s'il est 
admis par l'usage que cbacuoe des piinîes 
peut, avant le service commeacé, résilier le 
marché, lemattre en abandounanl les arrhes 
quMl a données, le domestique en les resti- 
luaut au double, cet usage n'est pas d'nne 
rigueur teliu qu'il doive «'appliquer dans 
tous les cas. , 

Spécialement, il n*en saurait être tenu 
compte lorsque la résiliation du marché, 
opérée sans motif valable à une époque trop 
rapprochée du jour oà il devait s'exécuter, 
place le maître ou le domestique dans r im- 
possibilité de trouver, Tun un bon serviteur, 
l'autre une place convenable. 

Il en est ainsi surtout lorsqu'il s'agit «l'une 
indemnité spéciale, et que l'inexécution de 
la couvention peut occasionner un préjudice 
réel. 

En conséquence, doit être condamné à des 
dommages-intérêts proportionnés au préju- 
dice causé le domesUque farinier qui, quel- 
ques jours seulement avant celui où il devait 
commencer son service, a résilié son marché 
av^c le maître, alors suKout qu'il est dé- 
montré eu fait qu'il ne s'est loué aiUetrs, ttu 
mépris de son premier engagement, qu'ion 
vue d'obtenir un salaire plus élevé. 

Ainsi décidé, 

Le 4 juillet 4868^ par jngement 
de M. le juge de paix du canton 
d'Availies rendn dans les circons- 
tances suivantes : 



Le sieur Bardet, meunier, ^ ac- 
tionué ]esieurDupayr9tej^200franc3 
de dommages-intérêts pour n'avoir 
P^s exécuté r^ngagemaot q^'il avait 
pris de }i9 servir eu qualité de do* 
mestiquQ fojrinier pendant un an à 
compter daSU juin 1868, ipoyennant 
te prix de 400 francs, 9ur lequel 
20 francs oui été p^yés en à-compte, 
plus 6 francs de pièce donnés immé<- 
diatement. 

Le sieor Dupayrat a <)ît qu'ayant 
restitué au double et eu temps op- 
portun la pièce qu'il avait reçue du 
sieur Bardet, ainsi quç les ^0 franco 
que celui-ci lui avait avaucési et s'é- 
tiin( couforiué en cela à Tufage giiué^ 
ralejneut suivi, il se croy^t libre de 
tout engagement. Bardet préteud 
gypir refusé la résiliatiour -^ Juge* 
meut: 

(( No9s, m^ D« P4IX : r^ Ouï les 
parties en leurs dires» moyeus et 
couclusions respectifs ; — Attendu 
en droit que i'obtigatiop de foire sic 
résout eu dpmmages-intéréts ; 

Attendu que, si cette règle reçoit 
exception en matière de louage de 
domestiques suivant l'usage admis 
que chacune des parties peut, avant 
le service couimencé, résilier le n^ar- 
ché, le u^^Ure en abandonnant la 
pièce qu'il a donnée, le domestique 
eu )a restituant au double, cet usage 
u'est pas 4'uue rigueur telle qu'il 
djoive nécessairement être appliqué 
dana tous les cas; qu'il ne sau- 
nât en être ainsi, par exeniple, lors» 
que la résiliation du marché, opérée 
à une époque trop rappropbée du 
jour où il devait s'exécuter, place le 
maître ou le domestique dans l'im- 
possibilité de trouver^ celui-ci un 
bon serviteur, celui-ià une place 
convenable ; 
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tt Attendu qu'il y a aussi i distiu^ 
guer entre les domestiques attachés 
h une exploitation quelconque et 
ceux qui sont loués uniquement pour 
le service de la maison ou de la per- 
sonne ; que ce dernier genre de ser- 
vice ayant relativement moins d'im- 
portance, on admet généralement 
que l'abandon ou le doublement de 
la pièce, à quelque époque qu'il ait 
lieuj pourvu que ce soit avant pelle 
où la convention devait recevoir son 
exécution, peut être une indemnité 
suffisante de la rupture du marché 
en raison de la facilité que, dans 
cette catégorie de domestiques, It^, 
maître a de s'en procurer un autre 
ou le domestique demandé de trou- 
ver un autr^ maître ; mais qu'il en 
($st autrement pour les domestiques 
de la première catégorie, surtout 
quand il s'agit, cpmme dansl'espècei 
d'une industrie spéciale ; que l'inexé- 
cution de la convention, dans ce cas, 
peut occasionner un préjudice réel; 

« Attendu, en fait, que le 2 juin 
dernier Bardet a loué Jes services 
de Dupayrat comme domestique fa- 
rinier pour une année à compter du 
24 du même mois, moyennant la 
somme de 400 francs^ plus $ francs 
de pièce qui furent donnés immé- 
diatement ; que quelques jours après^ 
sur la demande de Dupayrat, Bardet 
lui paya 20 francs eu à-compte sur 
le prix convenu de 400 francs, ce qui 
sanctionnait d'autant plus le marché 
arrêté entre eux ; 

(( Attendu. que la 17 de ce même 
mois, sept jours seulement avant 
celui où il devait commencer son 
service, sans motif légiLime et par 
pur esprit de lucre, ainsi que cela 
résulte de^ explications données 
à l'audience , Dupayrat qui , dans 
riulorvulle avait trouvé ù gagner 
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40 francs de plus, rapporta à Bardet 
les 20 francs que celui-ci lui avait 
avancé et offrit de lui remettre en 
double la pièce qu'il en avait reçue, 
c'est-à-dire 10 francs, ensemble 
30 francs, mais que Bardet refusa 
de rien recevoir^ le sommant, au 
contraire, de sa parole^ en lui faisant 
observer qu'il était trop tard pour 
qu'il pût U'OQver un autre domes- 
tique ; qu'alors Dupuyrat laissa les 
30 francs sur la rotonde du moulin 
et se retira au moulin Gordier, com- 
mune d'Àvailles, où il s'était loué 
au mépris de son premier engage- 
ment ; 

(( Attendu* que, dans ces circon- 
stances, Bardet, qui n'a pas encore 
pu et ne pourra que très-difiicilement 
maintenant, vu que le temps de la 
location est passé, trouver un autre 
domestique convenable, est aujour- 
d'bui bien fondé à exiger de Dupay- 
rat la réparation du préjudice que ce 
dernier lui cause ; 

(c Attendu néanmoins que le chiffre 
des dommages-intérêts demandés est 
exagéré et que le Tribunal a des 
éléments suffisants pour les appré- 
cier; 

(( Attendu enfin que toute partie 
qui succombe doit être condamnée 
aux dépens ; 

« Par ces motifs, — Statuant par 
jugement contradictoire en premier 
ressort, condamnons Dupayrat en 
50 francs de dommages-intérêts en- 
vers Bardet, en déduction desquels 
viendront les 5 francs qu'il a déjà 
payés pour le double de la pièce 
qu'il a restituée^ lui donnant acte de 
ce que Bardet reconnaît être en 
possession des 10 francs qu il a payés 
pour celte dernière cause, ainsi que 
des 20 francs que ledit Bardet lui 
avait avancés et qu'il u également 



restitués; le condamnons en outre 
aux dépens. » 

Observations. — En principe, la 
convention fait la loi des parties, et 
l'inexécution d'une obligation de 
faire se résout en dommages-inté- 
rêts. C'est par dérogation à cette 
règle qu'en matière de louage d'ou- 
vrages ou de services, a pu s'établir 
l'usage qui permet aux parties de 
résilier l'engagement, le maître en 
abandonnant les arrhes, le domes- 
tique en les restituant au double. 
Mais on comprend que cet usage ne 
peut être absolu, et qu'en pareil cas 
le juge a un pouvoir discrétionnaire 
pour en refuser l'application alors 
qu'il reconnaît que la partie qui pré- 
tend résilier le contrat cause à l'autre 
partie, sans motif valable et sans 
cause légitime, un véritable préju- 
dice appréciable en argent. Il en est 
ainsi notamment dans le cas où un 
domestique,^qui s'est engagé pour 
un service tout spécial nécessitant 
des aptitudes particulières et des 
connaissances pratiques, se dédit au 
moment de commencer le travail 
pour lequel il s'était engagé et met 
le maître dans l'impossibilité de 
trouver en temps utile un autre do- 
mestique possédant les mêmes apti- 
tudes. Laisser soit au maître, soit au 
domestique la faculté entière et ab- 
solue de se délier jusqu'à la der- 
nière heure, ce serait retirer toute 
valeur et toute sanction aux contrats 
de louage de services et mettre soit 
l'un, soit l'autre dans l'impossibilité 
de compter sur les engagements 
contractés ; ce serait particulièrement 
donner une prime à la mauvaise foi, 
en permettant aux domestiques de 
se vendre au plus offrant jusqu'au 
jour où ils doivent commencer le 
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travail pour lequel ils se sont offerts. 
C'est donc avec toute raison que 
M. le juge de paix du canton d'A- 
vailles a, dans l'espèce ci-dessus, 
condamné le défendeur à des dom- 
mages-intérêts proportionnés au 
préjudice qu'il avait causé par son 
fait. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 8. 

Jvitiee de paix da canton de Seyohei 

(Itot-et-Oaronne). 

PrésidêiU: M. FRAISSINÈDB, jug9depaix, 

% mars 1866. 

Chemin rural ou d'exploitation, — (7o- 
jpropriété,-^ Communauté, — Riveraini. 
— Usage, 

Vnn des copropriétaires d'ane chose eom- 
mune ou indivise peut en oser libremeol 
pourvu qu'il n'en change pas la desduaiion 
légale ou conveottonnelle et qu'il ne porte 
i>ai atteinte au droit réciproque de jouis- 
sance des autres communistes. 

Dès lors le copropriéiaire riverain d*un 
(hemio d*e\ plot talion a le droit d*en user 
iiou-seulement pour le service des fonds à 
lui appaitenimt qui le bordent, mais même 
pour le service des fonds plus éloignés ap- 
partenant à sa femme ou à sa famille. 

Ainsi décidé^ 

Le 2 mars i866^ par jugement de 
M, le juge de paix du canton de Sey- 
ches rendu dans les circonstances 
Mii vantes : 

Par exploit du ministère de Fonr 
tayrol, huissier àSeyches, en date 
du 20 février 1866, la veuve Laforét 
a fait citer le sieur Yinsonneau à 
comparaître devant le tribunal de 
paix du canton de Seyches à Tau- 
dience du 2 mars suivant, pour : 

tt Attendu que la requérante a la 
possession paisible, publique et plus 



qu'annale d*une langue de terre en 
nature de chemin, n** 466, i68 
et 171 du plan cadastral de la com- 
mune de Saint- Barthélémy, confron- 
tant du levant à la terre de Duber- 
nard et au chemin vicinal de Monti- 
gnac à Saint-Barthélémy, des midi 
et nord à la requérante ; que s'il a 
été décidé au possessoire que Yin- 
sonneau avait la possession annale 
d'un droit de passage sur cette terre 
en chemin, en sa qualité de riverain, 
cette possession ne s'applique évi- 
demment qu'au passage qu'il aexercé 
pour les terres riveraines de ladite 
pièce de terre en chemin ; que de- 
puis quelque temps, mais depuis 
plus d'an et jour, il s'est permis de 
passer sur ladite pièce de terre en 
chemin, n<^ 166, 168 et 171, à pied 
et à cheval et avec bœufs et char- 
rette, pour exploiter une propriété 
appartenant à sa femme, située au 
lieu du Quercy, commune de Monti- 
gnac, à un endroit très-éioigné de 
ladite pièce de terre en chemin; 
qu'il a exercé ce passage sans droit 
ni titre d'une part, puisqu'aucun acte 
ne lui confère aucun droit de passage, 
et d'autre part puisque le domaine 
du Quercy, appartenant à la femme 
Yinsonneau, n'est pas enclavé; que, 
par suite, en dehors de titres, de 
l'enclave et de riveraineté et copro- 
priété qui n'existent pas quant au 
domaine du Quercy, lepassage exercé 
par Yinsonneau pour l'exploitation 
des ten*e8 du Quercy constitue une 
servitude discontinue non suscepti- 
ble d'être acquise par prescription ; 
que conséquemment, quelle que soit 
la durée de l'exercice de ce passage, 
ce fait de passage, qui s'est renou- 
velé en septembre et en octobre der- 
nier, constitue au plus haut degré un 
trouble à la possession paisible, pu-» 



u 



DPGJUON» op.a JUlQES DB FAIX. 



blique et plus qu'annale qu'a la re- 
quérante de la pièce de terre en 
ctoïoin, n'»" 466, 168 et lli, et qu'il 
lui iiQport^ d'eu pbtenir rjspoiratioq ; 
(S Ypir dire et (Jéclarer, en consé- 
q^^npe, qi^e la requérante prend 
popr trouble à la possession paisible, 
pubUque et plus q^'^n^le qu'elle a 
d^ la pièoQ de terre ^n chemin, 
D?- i66, 168 et m, le fait par Vin^ 
MQnca» d'avpir paiS34 sur ladite pièce 

iê t«^r^ m «bamiri pour TexploitA^ 
tipo dw doiftjwne du QwftFcyi appar- 
tanant à oori épon^, qui n'est ras 
riverain de jy»dita pièpp de tarr« et) 
chemio et qui n'est pas wah^é, al 
paup Texploitatiof) duquel il n'existe 
aucun titr^ lui donavit pasaage sur 
ladite terre en chemin ; voir mainte- 
nir la raquérante dans ladite pos- 
session^ se voir foire inhibition et 
défense 4e la troubler à revenir m 
y passant pour rexploitatjpn audit 
doinaine du û^ercF et, ppin* Ta^^ 
voirfait> s'entendre condamne;^ eu 
300 fmncs de dommages-intérôts et 
aux dépens, » 

Vinsonnoiiu a rëpotidu que ce n'^T 
tait pas à titre de servitude qu'il 
exerçait un passage sur les parcelles 
166, i68 et i7i en nature de phe^ 
min, maie bien à tiUe de cnnunu*- 
niste ou de copropriétaire dudit 
chemin; que c'était à ce titre qg'il 
avait la possession anuele de ce pas- 
sage, posseasion qui avait été con- 
tnidictoireaient cpnsaerée par une 
décision du Tribunal de paix de ce 
canton du 17 février 4865, confir* 
mée par un jugement du Tribunal 
ei^l de Marmande du 12 juillet sui- 
yantt qn'il repoussait dès lors à ce 
point de vue la demande de la veuve 
Laforèt par rexception de la chose 
jugée I que vainement, d'ailleurs, 
poyr eolorer son action , ladite veuve 



l^forét soutenait qu'aile no contes- 
tait le passage à Vinsonneau que 
pour le service des terres propres à 
son épouse, lesquelles ne seraient 
pas riveraines du chemin litigieux ; 
que ce moyen se trouverait repoussé 
par ce motif que le chemin dont il 
s'agit était destiné à relier le hameau 
du Reversan avec deux autres voies 
publiques; qu'il était indispensable 
pour desservir tous le^ intérêts qui 
se trouvaient concentrés dans ledit 
village ; que le répoiidaRt étant co- 
propriétaire du chemin avait le droit 
d'en nser pour l'exploitation de sa 
maison d'habitation, sise au village 
du Reversan et, par suite, pour rat- 
tacher à cette maison le produit de 
ses diverses propriétés ; que du reste 
il était de principe que le droit du 
copropriétaire sur la chose commune 
ou indivise ne rencontrait de limite 
qu'au moment où l'exercice de ce 
droit devenait lésif pu onéreux pour 
les autres coproprié tairez, ce qui ne 
saurait exister dans la causa: c'est 
pourquoi il a conclu à ce que la de- 
manderesse soit déclarée non rece- 
vable, ot> tout au nioins et très-sub- 
sidiairement mal fondée dans sa de- 
mande et condammée aux dépens. 

Et le 28 mars 1866, jugement 
ainsi conçu : 

« Nous, JUGE DE paix: — Après 
avoir entendu les parties en leurs 
moyens^ exceptions et conclusions 
respectives ; *^ Vu le jugement in- 
terlocutoire rendu par ce tribunal 
entre les mêmes parties le 30 dé- 
cembre 1864 ; -r- Vu le procèô-verbal 
de description des lieux et celui 
d'enquête dressés le i8 janvier sui- 
vant en exécution de ce jugement ; 
— Vu le jugement définitif rendu à 
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la saite de ces trois actes le 17 février 
somiût ; — Vu enfin le jugement du 
Ti'ibun^J civil de Marmande, à la date 
du iâ juillet dernier, qui confirme^ 
en adoptant les motifs du premier 
jugé, ledit jugement du i7 février 
iS65; 

« Attendu que de tous ces d^Xes 
présentés par Vinsonneau et exa- 
jzlinéB au seul point de vue du pos- 
ses&oire et pour l'éclairer, il résulte 
évidemment : — V Que, dans la pre- 
mière action intentée contre Vinson- 
neau par la veuve Laforét, celle-ci 
n'ayait d'autre but que d'interdire à 
Vinsonneau louti» sorte de passage 
pour n'imppp).^ quel usage et quel 
matif sur toute J4 partie diu ebemin 
de service situé fm nord-est du vil- 
l9^e du Reversan et qui va da ce 
village au cbej&w pubUc wicifîa^ de 
Sain^t-Barthél^my & Moptignac, c'^st- 
i-dj^^e sur oetle partie de cJieoiiQ dé- 
sigiiée sur jL^ pian cadastral pajr le 
numéro ili, pâtwre m obemin, <^t 
gui loDge eiMuile Jles ^ôtés midi des 
deux parcelles 166 ei 168 pour ar- 
river audit' village; — 2** Que, dans 
cette première action comme dans 
celle intentée aujourd'hui^ c'est tou- 
jours la même partie ou portion de 
chemin qui fait l'objet du procès entre 
les mêmes individus : — 3^ Que, dans 
la première action, Vinsonneau op- 
posa dans ses moyens de défense 
et prouva ensuite , par Texamen 
approfondi de l'état des lieux, par 
l'application des titres produits et 
par son enquête, que le chemin en 
question^ aboutissant au nord-est au 
chemfin pubtic de Saint-Barthélémy 
à Montignac et à Touest au chemin 
de planche en traversant le village 
du Reversan^ reliait ce village avec 
deux voies publiques ; qu'il était né- 
cessaire pour desservir ce village. 



qni^ sans son existence^ sei^it comme 
enclavé ; que c'était un chemin com- 
mun établi depuis un temps immé- 
morial pour tous les besoins des ba- 
bitants de ce village, autrefois plus 
considérable qu'il, ne Test aujour- 
d'hui ; que de tout temps il avait 
été affecté à leur us^ge et à tous leurs 
besoins^ et que lui, Vinsonneau, avait 
toujours passé librement et sans op- 
position sur ce chemin comme les 
autres habitants du village, à titre de 
communiste pu de copropriétaire 
dudit chemin, ponr le service et l'ex- 
ploitation de S4 maison, soit pour 
transporter chez )ui les denrées et les 
prpduits de toute nature yenant de 
pe# propriétés du Quercy, appsurte- 
nant à son épouse, soit pour tral^- 
porter ces mêmes denrées et autres 
produits de chez lui en tout antre 
endroit, en allant joindre le ahemin 
public de Sainjt-Bartbélemy i Monti- 

« Attendu qx^e c'est sdr de tels 
documents et de telles preuves qu'a 
été rendu le jugei»e»t du 47 février 
1S65, confirmé ensuite sur Tappel 
par le Tribunal de Marmande^ le 12 
juillet dernier, jugement qui, ayant 
reconnu que Vinsi^nneau avait tou- 
jours exercé sa possession sw: ce 
chemin à titre de commxmiste, dé- 
clara la yeuve Laforêt non recevable 
ou du moiiis «lal londée dans son 
action tendant à vouloir empêchei* à 
Vinsonneau tout passage sur cette 
partie de chemin poi^ aller joindre 
le chemin vicinal de Saint-Bartbé- 
lemy & MoAlignac, la ^éboutu de 
toutes ses fin^ eM^njOiL^i^^^ pair elle 
prises à ce sujet, ^arda -ei maintint 
Vinsonneau dans sa possessic») an- 
nale d'un passage à pied, i cheval 
et avec bcaufs et charrette sur le 
chemin litigiepx> biap «ntendn A tjijxe 
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de communiste ou de copropriétaire 
dudit chemin^ et fit défense à la veuve 
Laforêt de le troubler à Tavenir dans 
cette possession annale ; 

« Attendu que vainement la veuve 
Laforêt allègue aujourd'hui que la 
possession annale de Yinsonnean^ 
consacrée par le jugement précité, 
ne peut et ne doit s'appliquer qu*au 
passage qu'il aurait exercé pour le 
service des terres riveraines dudit 
chemin et non pour lé service des 
propriétés de son épouse, situées au 
lieu du Quercy, non enclavées et non 
riveraines dudit chemin, et où ce- 
pendant Vinsonneau ne peut aboutir 
qu'en allant- joindre d'abord le che- 
min vicinal de Saint-Barlhélemy *à 
Montignac ; 

« Attendu que Vinsonneau, étant 
reconnu copropriétaire du chemin^ a 
le droit d^en user comme d'une chose 
commune et indivise pour les be- 
soins et pour l'exploitation de sa 
maison d'habitation, située au village 
du Reversan, et par suite pour y 
transporter comme pour en sortir 
tous les produits de ses diverses 
propriétés ; 

« Attendu, en droit, que l'un des 
copropriétaires d'une chose com- 
mune ou indivise peut en user libre- 
ment, pourvu qu'il n'en change pas 
la destination légale ou convention- 
jielle et qu'il ne porte pas atteinte 
âu droit réciproque de jouissance 
des autres communistes^ cette jouis- 
sance devant comprendre tous les 
oaodes que comportent la nature et 
la destination de la chose commune 
(Gass., Si mars 4851); 

« Attendu enfin qu'en adoptant le 
système de la veuve Laforêt^ le ju- 
gement du 47 février 4865 et le juge- 
ment du Tribunal de Marmande du 
42 juillet dernier n'auraient aucune 



raison d'être pour Vinsonneau et 
seraient pour lui sans utilité et sans 
aucun avantage» puisque ni lui ni 
son épouse ne possèdent aucune 
pièce de terre riveraine de la partie 
du chemin q«i a été l'objet du pro- 
cès, c'est-à-dire de la partie située 
au nord-est du village, ce qui ne peut 
se supposer, car telle n'a pu être 
l'intention de ces deux tribunaux^ 
du moment surtout qu'il résulte de 
Tenquéte du 28 janvier 4 865 et des 
aveux de la veuve Laforêt elle-même 
que Vinsonneau ne s'est servi et n'a 
dû se servir de ce chemin que pour 
aller du village du Reversan, où est 
située sa maison d'habitation, join- 
dre le chemin vicinal de Saint-Bar- 
tbélemy à Montignac et pour le ser- 
vice de ses propriétés du Quercy, 
appartenant à son épouse, qui sont 
situées sur cette même direction : 

Par ces motifs, — Déclarons la 
veuve Laforêt non recevable, ou du 
moins mal fondée dans son action 
possessoire, la déboutons en consé- 
quence de toutes fins et conclusions 
par elles prises à ce sujet contre Vin- 
sonneau et la condamnons anx dé- 
pens liquidés à...» 

observations. — Jugement con- 
firmé, sur appel, par le Tribunal de 
première instance de Marmande. — 
Voir nos Annales, 1852, p. 91, 
et fiéimpress., p. 46, l'arrêt, cité ci- 
dessus, de la Cour de cassation, en 
date du 34 mars 4854. 

Ch. Muxion. 
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ARTICLE 9. 

Tribunal de ■împle police d'Antraia 
(XUe-ei-VilaÎDe}. 

Président : M. Ch. BARON, juge de paix. 



16 juillet 1868. 

Arrêté municipaL — Volailles. - 
galion. — Contravention. — 
tique. — Responsabilité. 



• Diva- 
Dômes- 



La conlravenllon coDi>istaut (hins le fait 
d^avoir laissé divaguer des volailles dans les 
rues d'une ville^ conirairement aux pres- 
criptions d*an arrêté d6 police, est impu- 
table, non au propriétaire de ces animaux, 
mais à la domestique qui esi chargée de leur 
surveillance, surtout lorsque celle-ci a été 
vue les mettant en liberté. 

Ainsi décide^ 

Le 16 juillet 1868, par jugement 
du Tribunal de simple police du can- 
ton d'Antrain, rendu dans les cir- 
constances suivantes : 

Un jugement du 10 mars 1868 a 
condamné, par défaut, la fille Mêla- 
nie Legras à 1 franc d'amende et 
aux dépens pour le fait d'avoir mis 
deç poules en liberté sur la rue con- 
trairement à un arrêté municipal. 

Mélanie Legras a formé opposition 
à ce jugement par le motif qu'elle ne 
possédait pas de poules. Cette oppo- 
sition a été soutenue à l'audience 
par M. le docteur Robin, maître et 
mandataire de l'inculpée, qui, sans 
nier ni avouer, en fait, la divagation 
des poules ou leur mise en liberté, 
a soutenu, en droit, que le maître 
des volailles et de la domestique 
pouvait seul être poursuivi aux fins 
d'une contravention de ce genre, par 
analogie avec les contraventions 
pour défaut de balayage qui sont à 
la charge des propriétaires. Il a 
offert de prouver que sa domestique 



I ne possède pas de poules chez Ini^ et 
a conclu à l'annulation de la pour- 
suite> en tant qu'elle a été dirigée 
contre cette domestique. 

Le ministère public a été entendu 
et a requis la confirmation pure et 
simple du jugement. 

« LE TRIBUNAL : — Statuant par 
jugement contradictoire en dernier 
ressort; .— Considérant qu'un ar- 
rêté municipal du 8 mai 1867 interdit 
la divagation des volailles dans les 
rues de la ville ; — Considérant que 
Mélanie Legras a été poursuivie et 
condamnée, non comme propriétaire 
des poules trouvées en divagation, 
mais comme ayant été vue les mettre 
en liberté ; — Considérant que cette 
mise en liberté est un fait personnel 
à sa charge, susceptible d'être pour-* 
suivi directement contre elle, comme 
si elle eût été vue jetant de l'^au ou 
secouant les saletés d'un tapis par la 
fenêtre, sur la rue, contrairement au 
règlement de police ; — Considérant 
qu'il n'y aurait eu nécessité de pour- 
suivre, comme contrevenant prin- 
cipal, le propriétaire des animaux, 
que si on eût ignoré l'auteur du fait, 
objet de la contravjentiou ; — Consi- 
dérant que le maître de la domestique 
eût pu être appelé en cause, comme 
civilement responsable de cette der- 
nière, mais pour les dépens et les 
dommages seulenient^ et non pour 
l'amende qui devait être prononcée^ 
dans l'espèce, contre la domestique ; 

(( Déclare l'opposition non rece- 
vable et mal fondée, confirme le 
jugement par défaut du 10 mars 
dernier, pour être exécuté selon sa 
forme et teneur, et condamne l'op- 
posante aux dépeps. » 
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miiérvatlons. — Il est de prin- 
cipe, en matière criminelle, que c'est 
Ta titeur direct du crime, délit, ou de 
la contraventîôû, qui encourt per- 
sonnellement la peine édictée par la 
loi. Il ne suffirait pas à un accusé on 
à un prévenu d'alléguer des ordres 
reçus pour échapper à la répression 
qu'il a encourue. En matière de 
simple police particulièrement, la 
Cour dé càssatioti a maintes fois 
jugé que le juge de police ne pour- 
rait relaxer le prévenu d'une contra- 
vention constatée par un procès- 
verbal régulier, en se fondant sur 
des causes non prévues par la loi, 
telled que son ignorance de l'arrêté 
de police, ou des ordres donnés par 
le maître, ou l'âgé du prévenu, etc. 
— V. notamment en ce sens, Cass., 
7 février <856 , Annalbs , 185^, 
p. W9. Dans l'espèce actuelle, la dé- 
fense de la prévenue Consistait à 
dire qu'elle n'était pàà propriétaire 
des volailles trouvées à l'état de di- 
vagation dans les rues, et que par 
suite elle ne pouvait être poursuivie 
à l'occasion de ces volailles. C'est là 
une de ces excuses non prévues par 
la loi et que la Cour de cassation a 
déclarées non admissibles. Bn fait, 
l'arrêté de police défefldaîf de laisser 
divaguer de^ volailles dans les rues ; 
la prévenue avait été vue les mettant 



elle-même en liberté, c'était donc 
bien elle qui personnellement avait 
contrevenu à l'arrêté. Quant à l'ar- 
gument qu'on prétendait tirer par 
analogie de ce fait qu'en matière de 
balayage, c'est le propriétaire qui 
est responsable, c'était là, évidem- 
ment un moyen de défense sans va- 
leur, par cette seule raison que 
l'analogie prétendue n'existe à aucun 
point de vue. En effet, la contraven- 
tion de balayage consiste dans un 
fait négatif, c'est-à-dire dans l'ab- 
sence de balayage, alors que cette 
mesure de salubrité est imposée à 
la propriété. Le propriétaire doit 
donc être déclaré responsable, parce 
que c'est lui qui, contrairement aux 
obligations que lui impose l'arrêté 
dé police, n'a pas donné d^ordres 
pour faire opérer le balayage auquel 
il est tenu. Au contraire, la contra- 
vention relevée contré la prévenue 
par le procès-verbal constituait un 
acte nécessairement personnel à 
celle-ci. Le maître aurait pu, comme 
le jugement le constate d'ailleuri^ 
avec toute raison, être cité comme 
civilement responsable, mais seule- 
ment au point de vue des dépens, 
et des doimmages-intérèts, s*il en 
était dû. 

Albx. Beaumk. 
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ARTICLE iO. 

^attîoe de paîx du onat. nord de Poîtîerf 

(Vienne). 

PrMémi: M. DUCHASTENIER,;u^0 de paix. 
H septembre 1868. 

Avertissement préalable. — Saisie-ga^ 
gme prattqttée sans avertissement. — 
Frais fnutratoires. — Nullité. 

L'avertissement préalable est de rigueur, 
quand il n*y a pas dispense du juge de paix, 
dans toutes les causes destinées ^ paraître 
ci«vant son tribunal, méuie alors qu*il s'agit 
(le procédures couservatoires autorisées par 
la législation générale. 

Spécialement, peut être annulée par le 
juge de paix une procédure de saisie-gagerie 
entamée sans avertissement préalable et 
sans dispense du Juge, s'il est d'ailleurs dé-^ 
montré que cette procédure était faite sans 
nécessité et ne tendait qu'à faire supporter 
à la partie saisie des frais purement frus- 
traloires. 

Ainsi décidé^ 

Le 14 septembre 1868, par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton Dord de Poitiers, rendu dans l'es- 
pèce suivante : 

Par exploit de Roublin^ huissier à 
Poitiers, en date du 14 août 1868^ le 
sieur Lenoir a fait citer le sieur Pi- 
chon pour : 

« Attendu que le sieur Lenoir est 
créancier de Pichon d'une somme de 
81 fr. 25 pour un trimestre de 
loyer échu du 21 juin dernier, d'une 
maison qu'il occupe, sise à Poitiers, 
me SaintrDidier, et à lui louée 
moyennant 325 francs par an ; — 
Attendu qu'après commandement 
préalable de payer, resté infruc- 
tueux, le sieur Lenoir a, suivant 
procès-verbal en date du 14 août 
courant fait procéder à la saisie- 
gagerie des meubles, objets mo- 
biliers et marchandises garnis- 
FàvRiER 1869. 



sant les lieux loués; — Que cette 
saisie - gagerie est régulière en la 
forme et juste au fond, — S'en- 
tendre ledit Pichon condamner à 
payer au requérant: 1^ la somme 
de 81 fr. 25, montant des causes 
susénoncées ; 2<^ les intérêts du jour 
du droit et en tous les dépens ; — Et, 
en outre, pour faciliter le payement 
de ladite somme, voir déclarer bonne 
et valable et convertie en saisie-exé- 
cution la saisie-gagerie faite par 
exploit en date du 14 août 1868, 
au domicile et au préjudice de Pi- 
chon ; — £n conséquence , voir 
autoriser le requérant à faire pro- 
céder à la vente des objets saisis 
dans la maison où ils sont, et ce 
en la manière accoutumée, toutes 
les formalités exigées par la loi préa- 
lablement remplies; — Et par suite, 
attendu le défaut de payement et que, 
la vente faite, k requérant n'aura plus 
aucun gage pour garantir les loyers, 
déclarer résilié le bail existant entre 
les parties pour la maison dont 
s'agit, et voir autoriser le requérant 
à faire expulser le sieur Pichon en 
la manière accoutumée, et s'entendre 
ledit Pichon condamner en tous les 
dépens sous réserve du loyer cou- 
rant. » 

A l'audience du 17 août, le sietir 
Pichon, qui se trouvait en voyage 
dans la Vendée pour les besoins de 
son commerce, au moment où toute 
la procédure plus haut mentionnée 
était faite à son domicile, n'ayant 
pas eu le temps d'être prévenu, n'a 
pas comparu. La cause a été ren- 
voyée au 7 septembre, pour que le 
débat pût s'engager contradictoire- 
ment ; — A cette dernière audience 
le sieur Pichon, assisté de son conseil, 
s'est présenté et a dit que jamais 
peut-être pour un aussi minime in- 
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térdt on n'avait fait, non pas seule- 
ment Un liareil luxe de frais^ mais un 
bemblable abus de la loi qui, dans 
lei itiësures eonsei^vatoires qu'elle 
autorise^ n'a pour but que de sauve- 
garder des intérêts légitimes^ sur- 
tout dans l'espèce. 

Le 14 août, jugement ainsi conçu : 

« Nous, JUGE DE PAIX : *— Oui les 
parties et leurs dires, observations et 
eoncluëions présenter k la pré- 
cédente audience) 

« Vu l'article 17 de la loi du 
as mai 1838, modifié par la loi du 
9 mai 1855, ensemble Tartiele 1031 
du Gode de procédure civile ; 

« Considérant que lé principe qui 
a j^ésidé k l'oi^anisation des jus- 
tices de paix et qui doit dominer 
dans Texerciee de leul* juridiction^ 
c'est un vœu de conciliation, tout au 
moins de procédure économique et 
partemelle, besoin d'autant plus res- 
senti que les justiciables sont pres- 
que touft peu fortunés; -^ Que c'est 
cette pehsée qui a inspiré la disposi- 
tion de rarlicle 17 de la loi organi- 
que^ et surtout belle de la loi de 
1855^ qui a rendu obligatoire dam 
toutes les causes l'avertissement préa- 
lable^ lequel) bien que passé dans 
la pratique^ n'était jusqu'alors léga- 
lement que facultatif; 

« &'où il suit que oet avertisse- 
ment est de rigueur^ quaùd il n'y a 
pas dispense du juge^ dans tùutei ies 
iau»es destinées à paraître devant 
son tribunal, alors môme que quel- 
ques procédures conservatoires se- 
raient autorisées par d'autres textes 
de nos lois générales ; 

« Ck)nsidérant^ en ce qui concerne 
fipécialmBent la saixm^agerie, que 
tette mesure conservatoire destinée 
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surtout à prévenir des divertisse- 
ments frauduleux de la part des lo- 
cataires, n'a rien de compatible avec 
l'avertissement préalable, puisque ce 
dernier ne précédant la comparution 
que d'un ou de deux jours peut rem- 
placer avec avantage le commande- 
ment de l'buissier, car il peut ame- 
ner le payement et empêcher les 
frais ; d'un autre côté, le créancier 
qui se croyant menacé d'un détour- 
nement ne veut pas avertir son 
débiteur, peut, en vertu de rarti- 
cle 1816, § 2,- du Code de procédure, 
obtenir la permission du juge qui 
doit être saisi de la demande en va- 
liditéj et cette permission^ dans ce 
cas, n'est jamais refusée ; 

Que rinapplicatioU de Tarti- 
cie l7 à ces sortes de causes ne peut 
donc avoir pour résultat que des 
frais relativement énormes dans des 
aôaires de peu d'impoHanCe, Comme 
celle dont s'agit, et ce, par le seul 
avantage de l'huissier qui instru- 
mente, ou par des motiCs inavoua- 
bles de la part du créancier; 

« Considérant que, faisant applica- 
tion de ces principes au procès actuel, 
il en résulte que si le greffier éât 
reçu l'ordre d'envoyer UU avelUss^a- 
ment à Pichon, celui-ci l'eût reçu, 
soit directement, soit par l'entremise 
du sieur Grouzon, son voisin^ avec 
lequel il était en relation de eorreb- 
pondance, et que le payement des 
quatre-vingt-un francs vingt-cinq 
centimes, réclamés et Vei«és par le 
défendeur i Taudieiice, aurait été 
effectué plutôt, sans autres frais que 
vingt-cinq centimes, tandis qu'on a 
accumulé dans deux jours des frais 
s'élevant à quarante-cinq francs, 
sans compter le salaire du gardien 
qui doublera presque cette somme, 
de sorte que parla mauvaise volonté 
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de aon créancier, oti plutôt par ToiDis* 
BJon de la garantie protectrice que 
loi donnait la loi de 1838, Pichon 
aurait à payer deux fois sa dette ; 

« Considérant que la conduite de 
Ledoir dans cette affaire, telle qu'elle 
ressort de la déposition du témoin 
Crouzon, n'a ancune excnse et laisse 
percer un autre intérêt qne celni du 
recouvrement de son trimestre échu ; 
— - Que c'est évidemment par sur- 
prise qu'il a voulu agir contre son 
locataire, profitant de son absence, 
ne voulant même pas que Crouzon 
lui écrivit, déclarant faussement à ee 
dernier^ pour justifier sans doute À 
ses yeux ses rigueurs^ qoe Pichon 
lui devait trois termes, poussant 
enfin jusqu^à la dernière limite l'abus 
de son droit, en faisant ouvrir par un 
terriirier le magasin fermée lorsque 
dans une chambre ouverte il trou* 
vait de qttoi payer quatre fois sa 
créance; que c'est donc intention^ 
nellement et pour assurer la résilia* 
tion du bail à laquelle il conclut 
qu'a été organisée tonte cette pro- 
cédure à outrance, qui eût peut-être 
pu donner .lieu, de la part de Pichon^ 
à des conclusions en dommages^ in- 
térêts ; 

« Considérant qu'il n'est pas pos- 
sible de voir dans ces agissements 
antre chose que ce que l'article 4031 
du Code de procédure appelle des 
fraù firustratoir^y c'est>à«dire faits 
sans nécessité ; 

« Qne la Cour de cassation a con- 
•acre ces principes par un arrêt dn 
Tingt-six décembre mil huit cent 
trente-eept où il est dit } Soni réputés 
frais frustratoires, teux qui ont été 
faits en otte dtémohanents^ alors imfs 

OU'lLS SE KAFPORTERAIENT A DSS AGTSS 
QUE LA PROCÉDURE AUTORISAIT ; 

Il Considérant qne si l'huissier qui 



a été l'instrument de cette procédure 
s'est montré peut- être trop facile, il 
ne parait pas juste de lui en laisser 
la responsabilité, car il était évidem- 
ment poussé par Lenoir, dont les 
ordres et la connaissance pratique du 
métier lui semblaient couvrir sa res- 
ponsabilité personnelle ; 

<c Que d'ailleurs cet huissier mettra 
sans doute à profit cette leçon, rela- 
tive à l'application de l'article dix- 
sept de la loi de mil huit cent trente- 
huit, et l'empêchera d'encourir à 
l'avenir les dispositions de Tarticle 
dix-neuf de la même loi ; 

« Considérant qu'en présence de 
ces déductions et de l'offre réalisée 
à l'audience par Pichon^ de la somme 
intégrale par lui due pour le tri- 
mestre de loyer échu de la Saînt- 
Jean dernière, il n'y a pas lieu d^ac- 
cueillir le chef des conclusion^ re- 
latif att résiliement du bail ; 

<c Par ces motifs, 

« Annulons comme frustratoire la 
procédure faite par saisie-gagerie 
dont on demande la validité ; -— Di- 
sons en conséquence que les actes 
auxquels elle a donné lieu, y compris 
la citation introductive d'instance et 
le salaire du gardien, resteront à la 
charge du demandeur ; 

« Déclarons valable, suffisante et 
libérative l'offre de quatre-vingt- 
un francs vingt-cinq centimes réa- 
lisée par Pichon à l'andience sur le 
tabher du greffe; - Disons que ie- 
noir sera tenu de l'accepter, sinon 
autorisons le défendeur à en faire le 
dépôt à la Caisse des consignations^ 
après que le présent jugement sera 
passé en force de chose jugée ; 

(( Rejetons comme ne reposant plus 
sur aucune base le chef des conolu- 
sions de la demande relatif au réu*- 
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liement da bail de trois ans consenti 
par Lenoir audit Pichon ; 

« Condamnons ledit demandeur 
aux dépens, liquidés à quarante- 
quatre francs quatre-vingt-treize cen- 
times, en ce non compris le salaire du 
gardien établi par Thuissier^ non plus 
que les coût, levée et signification du 
présent jugement auxquels il est éga- 
1 ement condamné. » 

Obserratioiis. — Bien séduisante, 
sans doute, est la doctrine que ce 
jugement fait triompher; bien hu- 
maines^ serais-je tenté de dire, sont 
les considérations sur lesquelles s'ap- 
puie l'honorable juge de paix de 
Poitiers-nord. Et cependant je n'ose 
accepter cette doctrine, je n'ose éri- 
ger en principe ces considéra- 
tions. 

Me dégageant des faits qui ont im- 
pressionné le magistrat, oubliant 
qu'il y a dans la cause un créancier 
rigoureux et un huissier avide d'ex- 
ploits^ je ne vois plus qu'un locataire 
qui^ le 46 août, devait 81 fr. 25 
pour un terme échu le 24 juin, et 
qu'un propriétaire qui, après un 
commandement resté infructueux^ 
fait pratiquer une saisie-gagerie, 
exerce, en un mot, le droit consacré 
à son profit dans l'article 819 du Gode 
de procédure civile. 

Pouvait-il l'exercer sans avoir, 
préalablement^ appelé son débiteur 
devant le juge de paix ? Je le crois. 

Le paragraphe 1 dudit article 819 
porte: «Les propriétaires... peu- 
vent, un jour après le commande- 
ment^ et sans permission du juge, 
faire saisie-gagerie... » 

Sans permission du juge... Com- 
ment admettre que le juge de paix 
puisse modifier cette prescription, 
autoriser ou retarder la saisie-gage- 



rie? Comment admettre qu'un pro- 
priétaire puisse être, même momen- 
tanément, dépouillé d'une garantie 
que la loi lui reconnaît formellement, 
sur laquelle il comptait en consen- 
tant la location, et privé d'un droit 
dont il peut user par cela seul 
quil est propriétaire ? 

Et voyez à quelle inconséquence 
aboutirait le système que je com- 
bats : l'avertissement préalable serait 
indispensable pour procéder à une 
saisie-gagerie^ mais bien entendu 
lorsque le loyer annuel n'excède pas 
400 francs. Et quand il dépassera ce 
chiffre, et que dès lors le juge de 
paix ne sera plus compétent , est-ce 
que l'article 48 du Code de procé- 
dure sera applicable ? Est-ce que le 
préliminaire de conciliation sera 
exigé ? Incontestablement non ; et le 
propriétaire^ sans permission da 
juge, fera pratiquer la saisie-gagerie. 
Pourquoi cette distinction 7 pourquoi 
cette tentative de conciliation dans 
un cas seulement ? 

Je ne comprends pas, du reste, la 
conciliation en matière de saisie- 
gagerie. ï)ans cette procédure qui, 
peut-être, n'aura pas de suite^ qui, 
tout an plus, est le préliminaire 
d'une instance, il n'y a pas lien à 
transaction, à concessions récipro- 
ques. Le propriétaire créancier veut 
une garantie pour ses loyers échus, 
il la trouve dans la saisie-gagerie, 
mesure purement conservatoire. 

Je ne comprends pas davantage 
que le juge de paix soit appelé à 
contrôler l'utilité ou l'opportunité 
d'une mesure conservatoire, dont les 
risques incombent à celui qui la 
provoque. S'il avait ce pouvoir, il 
faudrait aller jusqu'à soutenir que ni 
sommation ni commandement ne 
peuvent être donnés sans autorisa- 
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tion; évidemment ce serait aller 
beaucoup trop loin. 

Si les termes clairs et formels de 
l'article 849 ne se prêtent pas à la 
thèse soutenue dans le jugement de 
Poitiers-nord, l'article 17 de la loi 
de 4838, modifié par la loi de 1855, 
ne parait pas lui être plus favorable. 

a Dans toutes les causes^ y est-il 
dit..., il est interdit aux huissiers de 
donner aucune citation en justice, 
sans qu'au préalable le juge de paix 
n'ait appelé les parties devant lui... » 
Dans toutes les causes, oui; mais 
dans toutes les causes qui relèvent 
d'une contestation, d'un différend, 
qui vont engendrer un procès, qui 
nécessitent une citation. 

Le législateur de 1855 a fait pour 
les justices de paix ce que, pour les 
tribunaux inférieurs^ avait fait celui 
de 1806; il a exigé sous le nom 
S avertissement une tentative de 
conciliation, comme celle édictée en 
Tarticle 48 du Gode de procédure 
civile, mais ni cet article ni la loi 
de 1855 n'ont assujetti à ce préli- 
minaire les actes purement conser- 
vatoires. 

À la rigueur j'admettrais que le 
permis de citer fût exigé de llinis- 
sier dans le cas où la saisie-gagerie 
n'ayant pas décidé le locataire à se 
libérer, il serait nécessaire d'en de- 
mander la validité et la conversion 
en saisie-exécution. Alors, en effet, 
il y a contestation, procès, citation, 
instance devant le juge, et l'on ren- 
trerait dans l'esprit et les termes de 
l'article 17 modifié. Mais cette con- 
cession à la doctrine de M. le juge 
de paix de Poitiers-nord, j*avoue ne 
la faire que très-timidement. 

Quant aux frais frustratoires, je ne 
partage pas non plus Topinion du 
jugement. Je crois avec l'article 1031 



du Code de procédure civile que 
lorsqu'une procédure est reconnue 
et déclarée frustratoire, elle doit 
rester à la charge de Tofficier mi- 
nistériel qui Ta faite. Â. Cabr£. 

ARTICLE 11. 

Jnitioe de paix du oanlon de Thénon 
(Oordogne). 

Président : M. BOTER, juge de paix. 

S décembre 1867. 

Action possessoire. — Jouissance. — 
Trouble. -^ Possession. — Délit ou 
quasi-délit. — Responsabilité. — Jfan- 
dat. 

Pour quMl y ail ouverture à Paction en 
complainte, il suffit d*un fait de nature à 
troubler le possesseur dans sa jouissance, 
alors même que Tautenr du trouble ne pré> 
tendrait pas acquérir de droit par ce fait> et 
alors même que ce fait ne pourrait avoir 
d'autre résultat que dlntervertir la posses- 
sion ou de la déplacer. 

Les auteurs d*un délit ou quasi-délit ne 
peuvent, en principe, dégager leur responsa- 
bilité en s'abrilant derrière un ordre ou un 
mandat tacite ou eiprès. 

Ainsi décidé, 

Le 6 décembre 1867, par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Thénon, rendu dans les cir- 
constances que Yoici : 

Le sieur Gbeynaud est propriétaire 
d'un terrain, dit le communal de la 
Fondelnaud, commune d'Azerat. Les 
9 et 10 octobre 1867 la dame Joua- 
naud et le sieur Delbary son domes- 
tique ont traversé ce terrain, en état 
de culture^ avec bœufs et charrettes 
chargées de vendange, quittant la 
voie publique ^ns motifs légitimes. 
Complainte possessoire de la part 
de Gheynaud, devant le juge de 
paix de Thénon, contre Jouanaud, 
la dame Jouanaud et Delbary. — 
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A l'audience, le sieur Jouanaud sou- 
tient que l'action possessoire n'est 
pas recevable, parce que les faits 
de passage, qi\e]que répétés qu'ils 
soient, sont juridiquement impuis- 
sants à faire acquérir la possession à 
celui qui en est l'auteur ; il soutient 
en même temps que l'action ne pou- 
vait être inteiïtée contre Delbary et 
Tépouse Jouanaud, parce qu'ils n'ont 
agi qu'au nom du concluant, comme 
ses agents ou représentants; sur 
quoi : 

« NotJS, JUGE DE PAIX ; — En cc 

qui concerne la nature de l'action 
qui devait être intentée : 

<i Attendu qu'aux termes de l'ar- 
ticle i382 du Code Napoléon tout fait 
quelconque de l'homme qui cause 
à autrui du dommage oblige celui 
par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer; que, se fondant sur cette 
disposition de la loi, Cheynaud au- 
rait pu ^e borner à intenter une 
simple action en dommages-întë** 
rôts; 

« Attendu que la possession re- 
vêtue des caractères indiqués par les 
articles 93 du Code pénal et 2329 
du Code Napoléon est, aux yeux du 
législateur, une présomption de pro- 
priété qui assure à celui qui en est 
saisi tous les effets attachés au droit 
de propriété, tant que cette présomp- 
tion n'a pas ét^ détruite par la rêvé-* 
lation et la constatation du véritable 
titre de propriété ; 

a Attendu que la possession ainsi 
quali&ée donne à celui qui en est 
investi, comme au véritable proprié- 
taire, la libre et paisible jouissance 
de l'immeuble qui en est l'objet, et 
que le législateur met à sa disposi- 
tion les actions possessoires pour 
aire respecter ce droit absolu envers 



et contre tous ceux qui, par lews 
actes» y apporteraient atteinte ; 

(( Attendu, en principe, que pour 
qu 'il y ait ouverture à Faction en com- 
plainte il suffit d'un fait de nature à 
troubler la jouissance du posseeseur, 
alors même que l'auteur du trouble 
ne prétendrait acquérir aucun droit 
par ce fait> et alors môme que oe fait 
ne pourrait avoir pour résultat d'in- 
tervertir la possession ou de la dé^ 
placer» -^ jËn effet» les actions de 
cette nature n'ont pas seulement été 
constituées pour vider la lutte entre 
personnes qui se disputent la posses- 
sion d'une chose, car ee serait res- 
treindre leprs précieux avantages 
dans des limitas trop étroites ; se vivi- 
fiant dâps l'idée de propriété, dont 
la possession qualifiée est l'io^age, et 
la plus expresse manifestation, elles 
ont un but plus complet, pliia dé* 
fensif ; celui de rassurer Je po^s^a* 
seur dans sa paisible jouissance et 
de le prémunir efficac^nowt ooptre 
toutes attaques du dehors qui p^iv 
teraient un trouble à ^ette jenia* 
sauce ; 

« Attendu que le fait reproché au% 
défendeurs constitue, à notre avis, 
et tel qu'il est artieulé, un trouble 
réel à la paisible jouissance du de^ 
mandeur; que ce fait revêt un earafi^ 
tère particulier de gravité par suite 
du dire dn défendeur Jouanaud qui» 
dans les motifs de Isa défense, dé- 
clare que, s'il avait à s'expliquer au 
fond, il n'aurait pas de peine à éta- 
blir qu'il n'a fait qu'user de son 
droit en exerçant son passage pour 
l'exploitation de sa propriété; attendu 
qu'en s'ex primant ainsi il précise 
son intention manifeste de porter un 
véritable trouble à la possession invo- 
quée par Cheynaud ; 

it Attendu que àBw vaies étaient 
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anvertes A Gbeynaud pour obtenir 
la réparation du préjudice dont il se 
plaint^ et qu'il était libre de choisir 
celle qu'il croyait plus utile à sa 
cause; 

a En ce qui eoneerne la seeoade 
question : 

« Attendu que le droit de posseiï- 
ùon annale invoqué par Gheynaud 
est susceptible d'être prouvé par té- 
moins, et quMl y a lieu d'admettre 
la j^enve offerte par lui, la preuve 
Goatraire étant réservée ; 

« En ce qui concerne la troisième 
question : 

a Attendu que les auteurs de délits 
et quasi-délits, sont directement et 
personnellement tenus des domma^- 
geswntéréts qu'ils ont occasionoés^ 
aa point que celui qui est civilement 
responsable a son recours contre 
l'auteur mépie du dommage ; 

« Attendu que les auteurs de dé- 
lits ou quasi-délits ne peuvent, en 
pnncipe général, dégager leuir res- 
ponsabilité en s'abritant derrière un 
ordre ou mandat tacite ou exprès ; 
que la doctrine contraire conduirait, 
dans la plupart du cas, à des consé- 
quences immorales et eu opposition 
au bien public par le transport d'une 
tête sur l'autre de la responsabilité 
individuelle ; 

a Attendu du reste qu'il n'est nul- 
lement justifié que Delbary et ma? 
dame Jouanaud aient agi comme 
simples agents et mandataires du 
siear Jouanaud, au moment de la 
perpétration de l'acte ; 

« Attendu que la citation a été 
régulièrement libellée contre ma- 
dame Jouanaud et Delbary, ce der- 
nier domestique du sieur ,Io^apaud, 
et qu'en droit strict ils ne peuvent 
demander a être relaxés des frais de 
la demande au vQgard de ptayi^ipiu^r 



n Attendu enfin que lepi défepr 
deurs, par l'organe du sieur joua- 
naud reconnaissent l'existence du 
fait à eux iuipu^éi mais ^vec }^9 r^r 
serves exprimées dans les ponc|ur 
sions écrites et déposées par ce der- 
nier, lesquelles sont te^taellepiepl; 
rapportées ci-devaut ; 

« Par ces motifs;— 'Avant fi^ire droit 
au fond î 

{i Qéclarous pec^vable raçfjon en 
complainte intentée par C]ieyuaud ; 
l'autorisons à prouver par témoins 
ses faits de possession i^uoale, la 
preuve contraire réservée; mainte* 
nops en cause madame Jouanaud» 
ledit Jouanaud son mari, ainsi que 
le domestique Q^lbary ; disons que 
le vingt-buit du courant; jour de sa- 
medi, à midi, PQUS nou§ ti*^f^porte-r 
rons, avec potre greffier, pçr le» lieux 
en litige ppur la§ visiter et y enten- 
dre tous témoins produits de part et 
d'autre ; réservpns de statuer en fin 
de cause sur le fond du litige et 
sur tous dépens et dommages-inté- 
rêts ; enfin, les sieurs Jouanaud^ son 
épouse et Delbary, fiiisapt défaut^ 
nous ordonnons que le présent juge- 
ment leur {ser^ ngtip^ ppur qp'iJs 
soient présents, si bon leur semble, 
aux jour^ beure et lieu désignés, et 
commettons à ces fins ledit Texier, 
huissier à Périgueux. » 

pbservationff. — Le jugement pi- 
dessus contient une définition très- 
exacte et très -juridique de l'action 
possessoire. En effet le juge du pos- 
Sjsssoire n'ayant à statuei* qu^ sur la 
possession seule, et ses pouvoirs ^Q 
bornant à maintenir dans cette pos- 
session celui qui en justifie, sans 
qu'il ait d'ailleurs à s'expliquer sur 
le fond du droit, il suffît d'un trou- 
bip 4^ fait pour motiver 1^ com- 
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plainte. Il n'est pas nécessaire que le 
défendeur ait soulevé formellement 
une prétention de propriété ou allé- 
gué un droit de servitude. Une telle 
exception^ soulevée expressément, 
serait de la compétence exclusive 
des tribunaux civils. Il en faut con- 
clur.e que le seul fait par un tiers d'a- 
voir, sans exciper de la possession 
annale du passage, traversé une cul- 
ture avec bœufs et charrettes char- 
gées de vendange constitue bien un 
trouble à la possession plus que suf- 
fisant pour donner ouverture à la 
complainte. La seconde solution est 
également exacte. Il est de principe 
général que l'auteur d'un délit ou 
quasi-délit est directement respon- 
sable de son fait personnel ; aussi 
sur l'appel formé par le sieur Joua- 
naud le tribunal civil de Périgueux 
à-t-il conformé le jugement qui pré- 
cède dans tout son contenu. 

A.LKX. Beâume. 

ARTICLE 12. 

Juatioe de paix du eanton de Vovet 
(Bore-et-Irtiir). 

Président : M. LETORSA Y, jugé de paix, 

SS juillet 1S68. 

Haie mitoyenne. — Elagage, — Borne 
séparative de deuoû héritages. ^ Pos- 
session annale, — Prescription, 

Lorsque deux héritages sont séparés par 
une haie miloyeene, chacun des deux pro- 
priétaires peut élaguer la haie de son côté. 

Lorsqu^uae haie est réputée mitoyenue 
parce qu'elle existe dans les conditions pré- 
vues par Tarticle 070 du Code Napoléon^ la 
simple possession annale ne suffit pas pour 
détruire cette présomption légale; il faut 
pour cela un titre ou la possession trente- 
naire. 

Ainsi décidé, 

Le 38 juillet 1868, par jugement de 



M« le juge de paix du canton de 
Voves, rendu dans Fespèce que 
voici : 

La veuve Lhoury a fait citer le 
sieur Gouvret devant le juge de paix 
de Voves pour : — Attendu que 
]\{me veuve Lhoury est en possession 
plus qu'annale d'une haie vive, sé- 
parant sa propriété de celle du sieur 
Gouvret, sise au Bois-Saint-Martin; 
— Attendu que le 1*' juin 1868 le 
sieur Gouvret s'est permis d'élaguer 
ladite haie: attendu qu'il a fait là un 
acte de possesseur; — Attendu que 
M"* veuve Lhoury a intérêt à être 
maintenue dans sa possession et 
qu'elle y a été troublée par le sieur 
Gouvret ; — Par ces motifs, voir dire 
et ordonner par le jugement à inter- 
venir, que le sieur Gouvret a troublé 
la veuveXhoury dans sa possession ; 
que cette dame doit y être main- 
tenue, que défenses seront faites à 
Tavenir de continuer, et pour l'avoir 
fait comme il est ci-dessus dit, s'en- 
tendre ledit sieur Gouvret condam- 
ner à lui payer^ à titre d'indem- 
nité, la somme de 10 francs, plus 
aux intérêts et aux frais. 

Le sieur Gouvret, défendeur, a pré- 
senté des conclusions ainsi conçues : 
tt Plaise à M. le juge de paix : — At- 
tendu qu'il n'est articulé ni prouvé 
que Gouvret ait fait autre chose que 
de couper la haie du côté de son 
jardin ; — Attendu que Gouvret n'a 
possédé que conformément à son 
titre, appuyé de bornes plantées au 
fond de la haie et en dehors de la 
distance fixée par les usages locaux» 
de façon à démontrer que la haie 
était mitoyenne; — Attendu que 
toutes les haies du Bois-Saint -Martin 
sont mitoyennes quand elles sont 
plantées entre jardins; -— Attendu 
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qae le titre de 1836 (émané de Charles 
Botiet) de la demanderesse oe parle 
pas de clôture, et qu'elle ne prouve 
en aucune façon par elle ou par ses 
auteurs avoir planté exclusivement 
la haie en question ; — Attendu 
qa'aux termes de l'article 670 du 
Code Napoléon les baies qui sépa- 
rent deux héritages sont réputées 
mitoyennes, à moins qu'il n'y ait titre 
ou possession contraire ; que dans 
l'espèce il n'y a pas titre, qu'il li'y n 
pas davantage possession exclusive 
et unique, mais bien possession pro- 
miscue ; — Que la possession de 
haies^ d'après la doctrine et la juris- 
prudence, venant détruire la posses- 
sion légale de l'article 670 du Code 
Napoléon^ doit remonter non pas à 
un an, mais à plusieurs années^ 
puisqu'elle constitue un véritable 
titre de propriété ; — Qu'il n'y a pas 
possession trentenaire, encore moins 
possession annale^ puisque la pos- 
session est promiscue; — Par ces 
motifs et tous autres à déduire, dire 
qu'il n'y avait lieu à action posses- 
soîre, débouter M"* veuve Lhoury de 
sa demande et la condamner aux dé- 
pens ; subsîdiairement recevoir Cou- 
vret reconventionnellement deman- 
deur ; — Dire qu'il n'y a qu'une pos- 
session promiscue, puisque Télagage 
n'a eu lieu que d'un côté,qu'il n'y avait 
lieu au chef à action possessoire ; — 
Maintenir Couvret et la veuve Lboury 
dans leur possession réciproque ; 
— Condamner cette dernière aux dé- 
pens qui ont été faits sans motifs, 
sous tontes réserves, et ce sera jus- 
tice. » 

Sur quoi ; 

«Nous, JUGE DE PAIX :— Parties en- 
tendues^ etc.; — Attendu qu'aux ter- 
mes de l^rticle 670 du Code Napo- 



léon toute haie qui sépare des héri« 
tages est réputée mitoyenne, à 
moins qu'O n'y ait qu'un seul des 
héritages en état de clôture ou s'il 
y a titre ou possession suffisante 
ou contraire; — Attendu que les 
héritages respectifs des parties sont 
clos; — Attendu qu'il n'existe au- 
cun document dans les titres des 
parties, et qu'en conséquence la po- 
sition de mitoyenneté faite par la loi 
n'est nullement contrariée; — At- 
tendu que les faits invoqués par la 
veuve Lhoury n'indiquent pas une 
possession suffisante de sa part ; — 
Attendu qu'il n'y a pas eu trouble au 
préjudice de cette dernière ; — Par 
ces motifs, statuant contradictoire- 
ment et en premier ressort ; — Dé- 
boutons la veuve Lhoury de sa de- 
mande et la condamnons aux dé- 
pens, dans lesquels n'entrent pas les 
coûts de la sommation du 10 juillet 
1868 et du procès-verbal d'enquête 
du 24 du même mois, lesquels som- 
mation et procès- verbal resteront à la 
charge du défendeur. » 

Observatloni. — La dame veuve 
Lhoury avait intenté un procès mal 
fondé, et M. le juge de paix, après 
une patiente information, l'a bien 
tranché. 

En fait, c'était témérairement que 
la dame Lhoury avait cru voir dans 
l'élagage accompli par Couvret un 
abus, puisqu'il n'a pu être prouvé 
contre lui qu'il eût fait autre chose 
que d'élaguer de son côté. 

En droit, la haie dont s'agit pré- 
sentant extérieur^nent toutes les 
conditions de la mitoyenneté indi- 
quées par l'article 670 devait être ré- 
putée mitoyenne ; et la borne sépa- 
rative des héritages ayant été depuis 
rouverture de rinstance retrouvée 



38 



DSCIftION» DBê 4 



dans le flol «u miUea de ladite baie^ 
la présomptioD s'est trouvé transfor- 
mée en preuve. 

En droit encore, eu déclarant qu'il 
fallait non une sio^ple possession an- 
nale, mais un tit|*e ou la poa9ession 
trentenaire, c'est-à-dire la prescrip- 
tion pour détrqire la présomption 
légale de mitoyenneté d'une haie^ 
M. le juge de pai$ a statué selon les 
principes, et en se conformant à 
la doctrine de la Cour de cassation 
(13 déo. 1836); de la Cour d'An- 
gers (7 juin. 1830); de la Cour de 
Bourges (31 mars 18311!, et 3{ mars 
1837). Paul Dsnoiuundis^ 

Avocat, tlocltiur ep droit, 
ARTICLE 13. 

Jattîoe de paix de Fre^ne-Saint-Vemèt 
(Beute-Saône] 

Fr49idmt: M. CBIVFS^T Juge de j^oim, 
ST svril 18SS. 

Bornage, — Jugement inUrloctÀtoire, — 
Délai, — Péremption. 

Lorsque^ dans uoe instaDce en justice de 
p^ïXf plusieurs jugements ipterlpcutoires 
ont été rendus, le délai de la péremption 
de quatre mois court à partir du preiiiffr 
jugement interlocutoire, et non pas seules 
meai à partir da dfrqier- 

La péremption édictée p<ir Tariicle 19 <du 
Code de procédure est d*ordre public et doit 
être prononcée t>sir \v. juge, même en l'ab- 
sence de réquisition de Tuoe ou de rantrt 
dea parties. 

Ainsi décidé, 

Le 27 avril 1868, par jugement de 
M. juge de paix du canton de Fresne^ 
rendu dans les circonstances sui- 
vantes : 

Le sieur* Champion a fait citer à 
l'audience du 2fT avril 1868 le sieur 
Maréchal pour lui demander le bor- I 
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nage des propriétés eontiguës des 
deux parties. A l'audience du â7 avril 
un premier jugement interlocutoire 
est intervenu, nommant le géomètre 
Décbaux pour procéder au mesurage 
des propriétés, et ce» en présence du 
juge de paix, assisté de son greffier. 
Le joar de Topération a été fixé au 
9 mai, jour où le juge de paix s'est 
transporté sur les Ueps; assisté de son 
greffier. Le géomètre Décban^ a pro- 
cédé au mesurage de^ propriétés, et 
la causa a été renvoyée sur les lieu^ 
n^émes à l'audience du 1^*^ juiQ, pour 
plaider, A cette audience le défen- 
deur n'a pas comparu. Le deman- 
deur a prétendu qu'une erreur avait 
été CQPdmise par }e géomètre Dé- 
cjiaux» et qu'une parcelle d^ 35 cen^ 
tiares, portée 4 la matrice cadastrale 
à la cote d'un nommé Bollet> et lui 
appartenant en vertu d'un acte en 
bonne forme qu'il noi^s a repré- 
senté, ne lui avait pas été attribuée 
lors du me^ur^ge, et îl ^ conclu en 
couséqu^ce à ce ^u'un pouyea^u 
géomètre fût nommé pour vérifier 
l'opération du premier. M. Morel, 
agent voyer è Fresue, a été i^pmmé 
expert par jugement à H date do 
{«" j^jn. Il a procédé à son opératioo* 
et Tfiffaire est restée eu cet état jus- 
qu'à l'audience du 7 septembre, au* 
dience à laquelle Champion a fait 
citer 4 nouveau Maréchal pour voir 
prononcer sur la contestation. A cette 
audience est intervenu le jugen^ent 
suivant : 

« Nous, ^GE DE PAi^ : — Pn fait ; 
Attendu que, par exploit à la date du 
quatre septembre dernier, Champion 
a fait citer par- devant nous Maré- 
chal pour demander homologation, 
en la fprme seulement, d'qn rapport 
dre§sé parle géopiètre Morel, eq suite 
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d'un JQgemsQt interlocatoire rendu 
par noas à la date du premier juin , 
nommant ledit géomètre Moral pour 
proe4der à la déUmitation deB pro- 
priétés contigaé» de Champion et de 
Maréchal ; 

u Attendu que, dans la môme cou* 
testation, un premier jugement iuter- 
locqtoire avait iié rendu par nou9 à 
la date du vingt^ept avrils jugement 
ordonnant, d'après les rëquisitions 
dn demandeur lui-même, notre trans- 
port sur les lieux litigieux, et nom- 
nmaX le géomètre Déchaux pour nous 
assister dans notre opération de dé- 
limitation et bornage des propriétés 
des parties ; *-** Attendu que, lors de 
la première opération f^ite en notre 
présence par le géomètre Déehaux, 
le demandeur avait omis de désigner 
comq^e hii appartenant une petite 
parcelle de I4 contenance de cin-* 
qpante-*cinq oentiares et portée à la 
ipatiice cadastrale à la cote d'un 
nomaié Bollet; qu'en suite de cette 
amisonn n^e tvrem a été commise 
parle géomètre dans son opération, 
erreur qui doit être attribuée tout 
entière à la faute et à la négligence 
du demandeur; que c^est pourrépa* 
rer cette erreur et à la requête du de^ 
mandear qu'est intervenu le second 
jugement interlooutoire du premier 

joia; 

a Attendu qu'il résulte de ce qui 
précède que l'exploit, à la date du 
quatre septembre dernier, n'a d'autre 
but que de nous demander jugement 
définitif sur une contestation pen- 
dante par devant nous depuis le 
vipgt-sept avril, date du jour où a été 
rendu le premier jugement interlo- 
catoire ; 

£n droit : Attendu qu'aux ter- 
mes de l'article 15 du Code de pro- 
cédure civile, dans le cas où un 



interlocutoire a été rendu, les causes 
portées devant les justices de paix 
doivent être jugées dans un délai de 
quatre mois ; 

(( Que dans le cas où, comme dans 
la circonstance actuelle^ plusieurs 
jugements interlocutoires ont été 
rendus dans la même cause, on pré- 
tendrait en vain que le délai de 
quatre mois doit courir seulement à 
partir du dernier jugement $ «*- Qu'en 
effet, la disposition de Tarticle 15 
a été édictée par le législateur dans 
un sentiment qu'il est facile de corn-* 
prendre, et dans le bnt d'empêcher 
les procès en justice de paix de tral* 
ner en longueur ; *— Qu'il suit de la 
que le législateur a entendu faire 
courir le délai de quatre mois non 
pas du dernier interlocutoire rendu^ 
mais du premier ; — Qu'au surplus 
les termes précis et catégoriques de 
l'article 45 se refusent A toute autre 
interprétation ; 

« Attendu que la péremption édic- 
tée par l'article 15 est d'ordre pu- 
blic et doit dès lors être 'pronon- 
cée par le juge^ même en l'absenoe 
de réquisitions de l'une ou de l'autre 
des parties; 

« Attendu qu'à partir du vingt- 
sept avril, date du premier interlo» 
cutoire jusqu'à ce jour, sept sep* 
tembre^ il s'est écoulé un délai de 
plus de quatre mois ; 

« Attendu que Champion, deman- 
deur en l'instance, aurait dû mettre 
la cause en état d'être jugée définitif- 
vement dans le délai édicté par l'ar- 
ticle i5; .— Que dès lors c'est lui 
seul qu'on doit rendre responsable 
des frais occasionnés par l'instance 
ainsi périmée ; 

« Par ces motifs, statuant en pre*- 
mier ressort, déclaroifs périmée par 
la faute et aux torts du demandeur 
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riusiance introdaite par-devant nous 
par la citation du 23 avril dernier ; 
disons en conséquence ne pouvoir 
donner aux parties jugement dé- 
finitif et sur le fond de la contes- 
tation et condamnons le demandeur 
en tous les dépens liquidés à ... 

Observations. — La question de 
savoir si la péremption de quatre 
mois appliquée par l'article 15 du 
Code de procédure civile aux ins- 
tances en justice de paix à la suite 
d'un jugement interlocutoire doit 
être prononcée, même d^ofifice, a été 
diversement résolue par la jurispru- 
dence. Un arrêt déjà ancien a jugé 
que cette péremption peut être cou- 
verte par le consentement des parties 
et notamment par le fait d'avoir pro- 
cédé au jugement du fond (Cass., 
23 février 1848> Annales, 1^'' série, 
t. rV, p. 146). La Cour de cassation 
semble être revenue sur cette pre- 
mière opinion^ et elle applique plus 
sévèrement la péremption. C'est 
ainsi qu^il a été décidé: 1^ que 
rinexécution dans les quatre mois 
d^un interlocutoire émané d'un juge 
de paix entraîne la péremption, en- 
core que cet interlocutoire ait été 
rendu sur une offre de preuve faite 
non par le demandeur,mais par le dé- 
fendeur^ et à l'appui d'une demande 
reconventionnelle (Cass.^ 15 mars 
1859, Annales, 1860, p. 178); 2» que 
la péremption d'une instance de jus- 
tice de paix est indivisible^ et par suite 
que l'instance est périmée, même 
quant aux cbefs étrangers à Tinterlo- 
cutoire^ iàid,;^^ enfin que, lorsqu'un 
jugement définitif du juge de paix in- 
tervient plus de quatre mois après un 
jugement interlocutoire, et que par 
suite l'instanc^se trouve périmée, les 
juges d'appel ne peuvent évoquer 



le fond (Cass., 17 déc. 1860, Annales, 
1861^ p. 152). — Nous sommes fort 
disposé à penser^ avec M. le juge de 
paix de Fresne, que la péremption 
est de droit rigoureux, qu'elle est 
d'ordre public, et que par suite eUe 
doit être, dans le silence des parties, 
suppléée même d'ofBce. En|effet, l'in- 
tention du législateur, en édictant 
Farticle 15 précité, a été manifeste- 
ment d'empêcher que les actions en 
justice de paix ne subissent, par la 
faute des parties, de trop longs dé- 
lais et ne s'éternisent au détriment de 
la bonne administration de la justice, 
qui devant les tribunaux de paix sur- 
tout doit être essentiellement som- 
maire et rapide. Les termes mêmes 
de l'article 15 sont exclusifs de tout 
tempérament; après le délai de 
quatre mois, dit expressément cet 
article, l'instance sera périmée de 
droit; et le jugement qui serait rendu 
sur le fond sera sujet à Pappei et 
sera annuié. On doit conclure de ces 
termes que la péremption est rigou- 
reuse et ne saurait être couverte en 
aucun cas, même par le silence des 
parties. On remarquera seulement 
qu'à la différence de la loi de 1790, 
l'article 15 ne prononce pas l'extinc- 
tion du droit. L'action peut être re- 
nouvelée. Faut-il dire, avec le juge- 
ment que nous rapportons ci-dessus, 
que le délai court, «n cas de plu- 
sieurs jugements interlocutoires, à 
dater du premier qui a été rendu ? 
Les mêmes raisons nous déterminent 
à adopter la solution de ce jugement. 
En tous cas l'espèce était aussi favo- 
rable que possible pour motiver la 
décision formulée en ce sens. Le se- 
cond jugement interlocutoire avait 
été rendu à la requête du deman- 
deur et par sa faute. C'était à lui 
d'apporter d'autant plus d'activité à 
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presser la solution du procès et à 
ne pas dépasser les délais qui lui 
étaient impartis par la loi. Par ces 
considérations nous approuvoos la 
sentence du juge de paix de Fresne, 
en exprimant le vœu que la Cour 
snprémc soit appelée à trancher cette 
question intéressante à tant de titres. 

Ce. Miluon. 

ARTICLE 14. 

Jiittî«« ém p«x do «. de Sainte-HennÎBe 

(Vendée). 

Préiidmt : M. ANGIBAUD, juge âê paix. 

29 mai 1868. 

Aislion po8$es8oire. — Eau, — Fosié. — 
Barrage. — Possession, — Arrosage. 

Pour apprécier le bien fondé d'une action 
possessoire, le juge de paix doit se borner 
^ l'examen des faits matériels du trouble à 
la possession plus qu'annale du demandeur ; 
il ne pourrait rechercher si ce trouble pro- 
fient de l'exercice d'un droit sans empiéter 
sur les attributions du juge du pélitoire. 

Le fait, par un propriétaire d'un fonds 
sapérieor, de pratiquer des saignées dans 
un cours d'eau, ou d'établir des barrages de 
manière à absorber à son profit les eaux de 
ce cours d'eau, constitue un trouble à la 
possession du propriétaire du fonds infé- 
rieur, qui avait la possession plus qu'annale 
de ces eaux; et lorsque ces actes ont eu lieu 
depuis moins d'un an, le juge du posses- 
soire est compétent pour ordonner la cessa- 
tion du trouble et le rétablissement des 
lieux dans leur état primitif. 

Ainsi décidé, 

Le 29 mai i868^ par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Saipte-Hermine, rendu dans les ter- 
mes que voici : 

(( Nous, moE DE PAIX ; -— Attendu 
que, par exploit en date du quinze, 
avril mil huit cent soixante-huit, 
M. Michelon a fait assigner M. Salle 



devant nous, pour voir dire que c'est 
à tort que, dans le courant du mois 
de janvier dernier, M. Salle s'est 
permis non-seulement d'approfon- 
dir le lit du ruisseau de la Maladrie, 
qui sépare une pièce de terre de 
M"^ Chabot, d'avec celle du deman- 
deur, mais encore de creuser une 
profonde tranchée sur sa propre 
pièce de terre, portant le numéro 
quatre cent soixante-trois du plan 
cadastral, de manière à attirer les 
eaux dudit ruisseau dans la partie 
au couchant, lieu où elles se perdent 
pour ne plus revenir à leur cours 
ordinaire ; 

« S'entendre condamner à rétablir 
les lieux en leur primitif état, sur- 
tout à combler la tranchée à Taide 
de laquelle il a détourné sur le haut 
de sa pièce de terre, du côté du cou- 
chant, les eaux du susdit ruisseau, 
sinon autoriser le demandeur à le 
faire faire aux frais du sieur Sallé^ 
s'entendre condamner à deux cents 
francs de dommages-intérêts et aux 
dépens ; 

(( Attendu qu'il résulte de la noto- 
riété publique et de la déposition 
des témoins que, lorsqu'on con- 
struisit la route départementale de 
Sainte -Hermine à Napoléon, ce qui 
remonte à environ cinquante-sept 
ans, on établit sous cette route un 
aqueduc pour recevoir les eaux du 
ruisseau de la Maladrie, en suivant 
le fossé séparatif du champ de 
M"« Chabot, d'avec celui de M. Mi- 
chelon, et de cet aqueduc les eaux 
rentraient dans le pré de M. Salle ; 

(( Attendu que quelques années 
après l'administration des ponts-et- 
chaussées, ayant reconnu que ce pre- 
mier aqueduc était trop étroit, en fit 
établir un second beaucoup plus 
large, à quelques mètres plus bas. 
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au levanty et alors les eaux du ruis- 
seau de la Maladrie, au liea de suivre 
leur premier lit^ passèrent par la 
pièce de terre de M"^ Chabot^ où à 
cet effet on creusa une rigole; après 
avoir traversé, à son extrémité^ ce 
second aqueduc, les eaux rentrèrent 
dans le pré de M. Sallé^ suivirent 
Qoe rigole pratiquée le long du 
jardin de ce dernier, pour arriver à 
on troisième aqnedno^ construit il y 
a quelques mois, dans le chemin de 
Oaobreteau où avant ce travail elles 
arrivaient néanmoins pour Alimenter 
un lavoÂr et ensuite rentraient dans 
la propriété du demandeur et ser- 
vaient à rirrîgation de différentes 
pièces de terres^ ainsi que le tout 
est expliqué dans le susdit exploit ; 

«I Attendu que de ce qui précède 
il résulte que^ depuis longues années 
et notamment depuis plus d'an et 
jour avant le trouble dont se plaint 
le demandeur, le nouveau lit du ruis- 
seau de la Maladrie était tracé dans 
le champ 4e M"»*" Chabot, puis par la 
rigole^ au levant du pré de M. Salle, 
le long de son jardin, pour arriver 
ensuite au ti*oisième aqueduc ; que 
c était là le cours ordinaire de ce 
ruisseau ; 

u Attendu que depuis moins d'un 
an le défendeur a creusé plus pro- 
fondément le lit du ruisseau dont 
s'agit dans sa partie qui sépare le 
champ de M"* Chabot d'avec celui 
du demandeur, pour ^ faire passer 
toute Teau de ce ruisseau, contraire- 
ment à ce qu'il existait depuis lon- 
gues années, pour ensuite^ la faisant 
traverser le premier aqueduc, la di- 
riger dans la partie haute de son 
pré où elle est entièrement absorbée 
sans être rendue à son cours ordi- 
naire ^ 

Attendu que, suivant la déposi- 



tion du premier témoin de l'enquête, 
le fossé séparatif des propriétés du 
demandeur, de celle de M"* Chabot, 
a été creusé plus profondément qu'il 
ne l'était dans le principe, et ce, de- 
puis moins d'un an, puisqu'avant ce 
travail, la plus grande partie de l'eau 
suivait le fossé du chemin qui la con- 
duisait dans celui qui traverse le 
champ de M*** Chabot, tandis qu'au- 
jourd'hui cette eau suit le fossé sé- 
paratif dont il est parlé plus haut ; — 
Qu'il a aussi remarqué, ajoerte le té- 
moin, qu'au mois de février dernier 
il existait un barrage qui empêchait 
Teau de suivre le fossé du chemin 
et la faisait rentrer dans le fossé exis- 
tant entre la propriété dtt deman- 
deur et celle de M*»* Chabot ; — Que 
cette déclaration est corroborée par 
celles des premier, deuxième, troi- 
sième, quatrième et cinquième té- 
moins de l'enquête ; — Que le garde 
chargé de surveiller pour connaître 
l'auteur du changement de direction 
donné au ruisseau de la Maladrie 
a acquis la preuve que c'était le dé- 
fendeur ; 

« Attendu qu'il résulte de la dé- 
position du sixième témoin que 
M. Salle avait creusé, il y a moins 
d'un an, de quarante à cinquante 
centimètres au-dessous, de son sol 
primitif le fossé qui sépare la pro- 
priété du demandeur d'avec celle de 
M"*' Chabot ; qu'aussi il n'y avait 
qu'aux grandes eaux que l*eau du ruis- 
seau de la Maladrie circulait dans ce 
fossé, tandis qu'habituellement celte 
eau suivait le fossé du chemin pour 
traverser le chemin de M"' Chabot, 
passer sous l'aqueduc qui en fait la 
suite, arriver dans le pré de M. Salle 
où elle suivait la rigole qui longe le 
I jardin de Ce dernier; — Que Teau 
I dans cette rigole avait une libre cir- 
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culation pour se rendre au troisième 
aquedoc, établi sous le chemia de 
Gaubreteau où de tout temps il exis- 
tait un lavoir alimenté par le ruis- 
seau de la Maladrie, et de là rentrait 
dans les propriétés du demandeur 
qui en est privé depuis les travaux 
de M. Sailé, et ce, depuis moins 
d'uù an ; 

tt Attendu qu'il résulte encore de 
la déposition du septième témoin, 
Bonnaud, qu'au mois d^ février der- 
nier Teau du ruisseau de la Mala- 
drie circulait comme dans presque 
tous les temps dans le fossé qui 
longe le chemin pour arriver au 
deuxième aqueduc; — Que ce h'était 
que dans les ^raud^s eaux qu'elles 
passaient par le fbssé sépamtif 
d'entre M^« Chabot et M. Michelotl ; 
~ Que c'est lui, témoin, qtii a fait, il 
y a ertVirori quinze ans, là rigole qui 
se trouve dattô le champ de M"^^ Cha- 
bot; — Ode t'est à la même époqtie 
que l'on H pratiqué la i-igole qui 
ionge au levatit le buisson du jardin 
de M. Sallë^ pour rendre l'eau au 
troisième aqueduc et etisuite suivre 
son cours dans le fossé qui sépare la 
propriété du demandeur d'avec celle 
de M"* veuve Bouquiui ce qui ne 
peut plus être, si les eaux sont inter- 
ceptées^ commes elles l'ont été de- 
puis moins d'un an par le défen- 
deur; 

« Attendu que si Tarticle 644 du 
Code Napoléon dispose que celui 
dont l'eau courante traverse l'héri- 
tage, peut en user dans l'intervalle 
qu'elle y parcourt, mais à la charge 
de la rendre à la sortie de son fonds 
à son cours ordinaire ; 

« Attendu qu'en admettant que le 
défendeur aurait eu la faculté de 
faire dans son pré des prises d'eau 
pour en user, ce Ue pouvait être que | 



sous l'obligation de rendre cette 
eau à son cours ordinaire^ et dans 
1 espèce, de manière à ce qu'elle 
arrivât à la rigole, ce qui la condui- 
sait au troisième aqueduc ; 

a Attendu qu'il résulte encore de 
la déposition des témoins Ghabirand, 
fiujaud, Gauly et autres, qu'ils ont 
vu dans le pré du défendeur une 
tranchée construite depuis moins 
d'un an recevoir l'eau arrivant du 
premier aqueduc au coudiant, la 
conduisant dans une certaine lon- 
gueur le long du ruisseau, qu'ils ont 
remarqué qu'on avait pratiqué dans 
cette rigole plusieurs saignées, et de 
plus qu'elle était arrêtée et absorbée 
dans son cours, en sorte qu'elle 
n'était pas rendue à son cours ordi«- 
naire ; -^ Qu'ils ont également eon- 
naissance que le défendeur avait 
arrêté, par un barrage pratiqué sur 
la rigole du levant, l'eau qui arrivait 
par le second aqueduc ; que ce bar- 
rage faisait refluer . Teau sur le pré 
dans lequel elle était absorbée en 
entier et alors ne pouvait pas suivre 
son cours ordinaire; que tous oes 
actes avaient lieu depuis moins 
d'un an ; 

« Attendu qu'il est de principe 
consacré par la doctrine et la juris- 
prudence que le juge de paix doit 
se borner à Texamen des faite maté- 
riel du trouble à la possession plus 
qu'annale du demandeur) ^ Que 
rechercher si ce trouble provient de 
l'exercice d'un droite c'est empiéter 
sur les Attributioni du juge du péti- 
toire ; or dans Tespéce les travaux 
faits par le défendeur depuis moins 
d'un an «•-dessus relevés sont des 
fàiis matériel» qui ont apporté un 
trouble à la possession plus qu'an- 
nale du demandeur et qui justifient 
son action ^i complainte | 
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a Attendu que le sieur Salle s'est 
retiré avant l'examen des lieux et 
Taudition des témoins, qu'il fait 
aussi défaut à notre audience de ce 
jour; qu'il y a lieu de prononcer 
défaut contre lui ; 

« Attendu qu'aux termes de Far- 
licle 130 du Code de procédure 
civile toute partie qui succombera 
sera condamnée aux dépens ; 

<( Par ces motifs, donnons défaut 
contre le défendeur et pour le profit, 
maintenons et gardons le deman- 
deur en sa possession annale des 
eaux du ruisseau de la Maladrie 
pour l'arrosage et l'irrigation des 
terrains en nature de jardins et prai- 
raies portant les numéros quatre 
cent qnarante-sept ^ quatre cent 
quatre-vingt-un^ quatre-cent quatre- 
vingt-deux, quatre cent quatre- 
vingt-trois^ quatre cent quatre-vingt 
quatre^ section D du plan cadastral 
de la commune de Sainte-Hermine, 
confrontant du midi au chemin de 
Rochambeau, du nord à celui de 
Gaubreteau et du couchant au che- 
min de Tanchet ; — Faisons défense 
au défendeur de ne plus, à l'avenir, 
creuser plus profondément l'ancien 
lit du susdit ruisseau, dans la partie 
qui sépare la pièce de terre de 
M*"* Chabot de celle du demandeur, 
afin de laisser circuler librement, 
ainsi que cela avait lieu avant le 
4xouble qui donna lieu à la présente 
action en complainte^ le fossé qui 
ionge le chemin de la Maladrie pour 
entrer dans le champ de M"** Çha- 
bot et se rendre dans le deuxième 
aqueduc ; et pour réparation disons 
que le sieur Salle sera tenu de re- 
mettre les lieux dans leur état pri- 
mitif, dans les vingt-quatre h^ures 
de la signification du présent juge- 
ment, faute de quoi autorisons le 



demandeur à le faire faire aux frais 
du défendeur ; 

« Disons également que le sieur 
Salle sera tenu, dans le même délai 
de vingt-quatre heures de la significa- 
tion de notre jugement, de combler 
la rigole ou tranchée à Taide de 
laquelle il détourne sur le haut de 
son pré, au couchant^ les eaux du 
susdit ruisseau de la Maladrie, oa 
de l'établir de manière à ce que les 
eaux qu'elle y reçoit aient. une libre 
circulation et puissent suivre à la 
sortie de son héritage leur cours 
ordinaire et ne pas y être entière- 
ment absorbées ; 

« Faisons défense au défendeur 
de pratiquer sur la rigole qui longe 
son jardin au levant un barrage 
qui, arrêtant l'eau, la faisait refluer 
sur le pré, où elle était complète- 
ment absorbée et l'empêdiait de 
suivre son cours ordinaire pour se 
rendre au troisième aqueduc pra- 
tiqué à la sortie de son pré, ainsi 
que les choses avaient lieu dans 
l'année avant le trouble dont se 
plaint le demandeur;— Pour répara- 
tion de ces diverses voies de fait con- 
damnons le sieur Salle à dix francs 
de dommages-intérêts et aux dé- 
pens, etc.^ etc. » 

ObserratloiM. — Il est de prin- 
cipe reconnu que le juge du posées- 
soire doit juger d'après les faits de 
possession et que : 1® s'il reconnaît 
au profit du complaignant Texistence 
de la possession annale; 2^ si le 
trouble allégué est justifié, il doit 
admettre la complainte et maintenir 
le demandeur en sa possession, alors 
même que son adversaire préten- 
drait qu'il n'avait fait qu'user d'un 
droit. L'examen du prétendu droit 
de l'auteur du trouble n'est pas du 
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domaine du Juge da posseesotre; 
aassi la Conr de cassation a-t-elle, 
avec raison, décidé que le jugement 
gui déclare une action possessoire 
non recevabie, par le motif que l'au- 
tenr du trouble n'a fait qu*user de 
son droit, est nul pour cumul du 
possessoire avec le pétitoire (Cass., 
4 déc. 1855, Annalss 1856, p. 155.) 
Et spécialement^ en matière d'eaux, 
le juge saisi d'une action pos- 
sessoire tendant à la suppression 
de traVaut qui ont momentanément 
détourné les eaux d'un cours d'eau, 
au préjudice des propriétaires des 
fonds inférieurs^ cumule le posses- 
soire avec le pétitoire, lorsqu'il re- 
jette cette action par Tunique motif 
que l'auteur des travaux n'a fait 
qu'user de son droit, tel qu'il est 
écrit en l'article 644 du Code Napo- 
léon. (Cass., 22 août 1849.) 

Alex. Beaumjb. 






ARTICLE 15. 

JiMliM 4m p«t9 4« taaton dm ^^%tmkmu 

AnMiml : M. 0OUILLON, /«pe ée paiat, 
6 mars ld68. 

J^ouan9$t •» CtnU^ni0 par corps. 

— Ammde, 

Lat loi da U Juillet ISÔ*^ ayant aboli la 
eonlratnte par cori» en matt^ elvile «t 
eaMmemiato, eeliê mttore de eeeroUion se 
peut plus 4tr« or<h>niiée pour aasurer le ra- 
oonvrement des amendes prononcées ii |a re- 
qoèie de radmiaîsiralion des douanes. 

Ainsi décidé. 

Le 6 mars 1868, par jugement de 
M. le juçe de paix du canton de 
Quettehou, rendu dans les termes 
suivants : 

c( Noûi$, smt i>È (Aix : -^ Considé- | 
Février 1869. 



rant qu'il est constaté par procès^ 
verbal régulier et qu'il est d'ailleurs 
non méconnu par les délinquants, 
que cejourd'hui même, à trois heures 
du matin, et dès lors en oiroiilation 
de nuit et à une distance moindre 
d'unmyriamètre des côtes, les sieurs 
Martin et Mesnage ont été trouvés 
porteurs de 48 kilogrammes de ta- 
bac étranger, fabriqué en plaqués^ 
dont la saisie a été opérée^ ce qui 
constitue une infraction à la loi du 
8 floréal^ an XI, art. 85 ] 

« Considérant, quanta ta contrainte 
par corps, que la condamnation re- 
quise contre les sieurs Martin et 
Mesnage est purement civile et pro* 
noncée par le juge de paix comme 
juge civil; que la contrainte par 
corps ayant été, par la loi du 23 juil- 
let 4867^ abolie en matière commer- 
ciale et civile, elle ne peut être 
prononcée dans l'espèce ; 

« Prononçons la confiscation du 
tabac saisi dont la désignation est 
Alite au procès- verbal susénoncé; 

(c Condamnons les sieurs Martin et 
Mesnage chacun à une amende in- 
dividuelle de 500 francs et douMe 
décime en sus ; 

« Les condamnons solidairement 
aux dépens ; 

« Disons qu'il n'y a lieu de pro- 
noncer la contrainte par èorps Au 
profit de l'administration des doua- 
nes, n 

Obterrations. — Cette sentence 
de M. le juge de paliE de Quettehou 
a été, sur l'appel de l'administration 
des douanes, confirmée par le tribu* 
nal civil de Valognes, qui a jugé^ 
comme le présent jugement, que 
1 amende eu matière de douanes 
n'est pas une peine, mais une répa- 
ration civile seulement^ et que par 
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suite et par application de Tarti- 
de 1*' de la loi du 22 juillet 1867, qui 
abolit la contrainte par corps en ma- 
tière civile^ il n'y avait pas lieu de 
la prononcer dans l'espèce. Nous fe- 
rons remarquer toutefois que la ques- 
tion est en ce moment l'objet d'ane 
très-vive controverse, et un arrêt de 
la Cour d'Amiens, en date du 16 mai 
1867« a décidé, contrairement à la 
présente sentence, que l'amende en 
matière de douanes a un caractère 
répressif^ quoiqu'elle soit à pronon- 
cer par un juge de paix siégeant civi- 
lement ; que conséquemment cette 
condamnation pécuniaire entraîne 
contrainte par corps nonobstant les 
dispositions abrogatives contraires. 
Dans le sens de cette opinion on 
dit que si c'est un juge civil qui pro- 
nonce, cela ne prouve pas qu'il 
n'exerce aucune attribution répres- 
sive, car il condamne à des amendes 
et à des confiscations; car il rem- 
place les anciens juges de districts, 
compétents en matière de contraven- 
tions douanières, et qui avaient des 
attributions correctionnelles ; car en- 
fin, dans le cas de poursuite com- 
plexe par le ministère public, le tri- 
bunal correctionnel lui-même juge 
la contravention douanière et pro- 
nonce Pamende. (Cass. , iOjanv. 1840 
et 13 août 1846.) On ne saurait donc 
voir absolunlent et toujours dans l'a- 
mende en matière de douanes un 
caractère purement civii exclusif de 
toute qualification pénale. Enfin, à 
l'appui du maintien de la contrainte 
par corps pour les amendes en ma- 
tière de douanes, on cite les. discus- 
sions devant le Corps législatif lors 
du vote de la loi de 1867, et parti- 
euliècemient ces* paroles de M. le 
garde des sceaux : « Il y a un grand 
nombre de eontmveatioas dont la 



seule peine est une amende, des con- 
traventions graves, par exemple en 
matière de douanes^ de chasse, de 
contributions indirectes, en matière 
forestière. Les différentes infractions 
prévues et punies par les lois spé- 
ciales, sous le nom de contraventions, 
sont de la compétence tantôt des 
tribunaux de simple police, tantôt 
des tribunaux correctionnels ; il y en 
a, en matière de douanes, qui sont 
exclusivement de la compétence de$ 
juges de paix. Eh bien, pour toutes 
ces contraventions^ quelle que soit la 
juridiction compétente, nous disons^ 
d'une manière absolue, que la con- 
trainte par corps doit être maintenue. 
Si vous n'attachez pas la contrainte 
par corps au payement de l'amende, 
la pénalité disparaîtra le plus sou- 
vent, c'est-à-dire qu'il y aura impa- 
nité. » (Mon,, 29 et 30 mars 1867.] Il 
faut reconnaître dans cette déclara- 
tion du ministre qui a déterminé le 
vote du Corps législatif uti gra^e 
argument dont il doit être tenu grand 
compte, et c'est surtout sur cet élé- 
ment d'interprétation que s'est ap- 
puyée la Cour d'Amiens pour infir- 
mer le jugement du tribunal de 
Vervins du 8 novembre 1867, rap- 
porté dans nos annales, 1867, p. 185. 
Les observations qui suivent ce 
jugement contiennent une approba- 
tion expresse de la doctrine des juges 
de Vervins, sanctionnée par les non- 
velles décisions du Tribunal de paix 
de Quettehou et du Tribunal de Va- 
lognes. Sans revenir quant à présent 
sur cette opinion exprimée dans nos 
Recueils, nous nous réservons de la 
discuter à nouveau lorsque nous 
rapporterons l'arrêt d'Amiens dans 
DOS Annales. En tous cas, et en pré- 
sence de ces décisions contradictoi- 
res intervenues depuis la loi de 1867, 
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il est probable que la Cour de cas- 
sation sera prochainement appelée 
à donner à cette importante question 
une solution définitive. 

ALEX. BEAtXE. 

ARTICLE J6. 

Jofttîee de paix de la Ohapelle-la-Iteîne 
(Seine-et-Manie) . 

Président : M. BOULÉ, juge de paix. 

IS mai 1M8. 

< 

Prescription. — Honoraires d^un médecin, 
— Quittance. — Succession, 

Le (iéraul <Je production de la quittance i 
Pappni <i*up payement allégué, n'enlève pas 
au débiteur le droit d'invoquer la prescrip- 

liOD. 

Spécialement, le fait que sur une demande 
en payement d'honoraires de médecin le 
défenrieur a soutenu avoir quittance de la 
somme réclamée, el que le tribunal a or^ 
dooné la production de cette quittance, ne 
crée pas une fin de non recevoir à rencon- 
tre da moyen tiré de la prescription. 

Ls prescription invoquée ne peut être 
combattue, de la part du créancier, que par 
h déclaration de serment spécitiée en Tar- 
ticle SiTS du Gode Napoléon. 

Ainsi décidé, 

Le 12 mai i868, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de la 
Ghapelle-la-Reine , rendu dans les 
termes suivants : 

ce Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que le sieur Bignet, cité comme débi- 
teur envers la succession du docteur 
Boyer d'une somme de quarante 
et un francs pour soins donnés soit 
à lui, soit à sa famille en Tannée mil 
hait cent cinquante-neuf, a soutenu 
avoir quitance de ladite somme ; 

(( Que par son jugement du dix- 
sept mars dernier le Tribunal a or- 
donné qu'à Faudience du vingt-qua- 



tre le sieur Bignet serait tenu de 
produire ladite quittance, tout jus- 
que-là réservé ; 

<( Que le défendeiu: n'a pas rap- 
porté la quittance, qu'il a déclaré 
ne pouvoir la trouver et a opposé 
alors la prescription édictée par Tar- 
ticle deux mille deux cent soixante- 
douze du Gode Napoléon ; 

« Que la succession Boyer sour 
tient que la prescription dont s'agit^ 
reposant sur une présomption de 
payement, le sieur Bignet^ par cela 
môme qu'il a été mis en demeure de 
justifier du payement par lui allégué 
sans pouvoir le faire, n'est plus re« 
cevable à invoquer ladite prescrip- 
tion, la présomption de payement qui 
lui sert de base se trouvant dès lors 
repoussée et détruite; 

a Que dans un système subsidiaire 
ladite succession soutient que le sieur 
Bignet doit ôtre condamné à une 
partie des dépens pour ne s'être pas 
présenté sur Favertissement préala- 
ble; 

« Attendu que le défaut de pro- 
duction de la quittance à Tappui du 
payement allégué ne saurait enlever 
au débiteur le droit d'invoquer la 
prescription ; 

a Que la circonstance que le Tri- 
bunal a ordonné l'apport de la quit- 
tance ne crée pas une fin de non 
recevoir à l'eneoutre du moyen tiré 
de la prescription ; 

« Qu'à moins d'une circonstance 
de fait préexistante à Tinstance et 
démontrant que le payement allégué 
n'a pu avoir lieu, le système soutenu 
au nom de la succession Boyer n'a 
pas sa raison d'être ; 

a Que la prescription invoquée ne 
peut être combattue de la part du 
créancier que parla délation de ser- 
ment spécifiée en l'article deux mille 
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d^uK cent soixante^quinze du Codç 
Napoléon ; 

« Que ladite succession Boyer ne 
défère pas le serment au sieur Bi- 
gnetj 

« En ce qui touche les conclusions 
subsidiaires de la demanderesse. 

« Attendu que le dé£aut du défen- 
deur sur ravertisaemept préalable 
ne saurait entraîner en principe une 
condamnation quelgopque aux dé* 
pens; 

n Que le juge ne «auraiti sans ex*- 
eéder ses pouvoirs^ créer une sanc- 
tion on une peine que la loi elle- 
même n'a pas édictée ; 

f( Par ces motifs, iJéclarons Tac* 
tion prescrite, ce faisant disons lu 
femme Radideau née Bijouarne, es- 
noms qu'elle agit» purement et sim- 
plement non reoevabiei en lous.cas 
mal fondée dans ses demande, fins 
et oonciusionsi Ten déboutons et la 
condamnons aux dépens. » 

obMrvatioiit. Il est certaines 
dettes qu'on a l'habitude de payer 
promptement; on n*en tire pas sou-? 
vent de quittance, ou si on a pris 
quittance, on ne la conserve pas 
longtemps, parce que la continuité 
des relations entre le ç|*éancier et le 
débiteur la rend lo plus souvent ss^ns 
intérêt Telles sont partiçulièreo^ent 
les dettes eontractée^ enveni lep 
marchands et fournisseurs, cellfis 
contractées envers les médecins, les 
instituteurs, etc. La courte prescrip- 
tion établie par la loi pour ce genre 
de dettei^ rend même particulière- 
ment inutile la conservation pen- 
dant longtemps des acquits qui au- 
raient pu être retirés. En fait donc le 
débiteur assigné en payement d'ho- 
noraires de médecins, qui allègue 
avoir payé, et croît poavair produire 



la preuve da sa libération, ne peut 
pas être suspecté de mensonge ou 
de mauvaise foi par cette seule 
raison qu'après avoir, à l'audience, 
promis d'apporter cette preuve, il 
viendrait, à l'audience suivante, 
déclarer qu'il na pu la retrou- 
ver. La présomption dé payement 
n'est donc p^s détruite par ce seul 
fait, et par suite il rest^ recevable à 
opposer la prescription. Au surplus, 
et en droit, la renonciation à la pres- 
cription, soit expresse, soit tacite, 
doit être formellement établie^ et en 
l'absence de toute renonciation le 
moyen de prescription peut être in- 
voqué en tout état de cause. 

Alkx. Bsauw. 

ARTICLE 47. 

Xutiioe 4e paîs do oanlop de tTovei 
(iSure-et- I^eive). 

Prétident : HI. LETORSA Y, jug0 de peux. 

16 Juin tsea. 

ResponsahiUti. — Mineur. — P^t. — 
Achat d'un cheval. — OMgmUon^ 

L^acbat d'uD cheval par un mioeur ne peut 
engager la responsabiiUé deeoo pèrç^ To- 
bliger à le payer, lorsqu'il esi certain et 
établi que le père a été dans l'impossibilité 
d'empêcher cet achat. 

Ainsi décidé, 

Le 16 juin 1868, par jugement de 
M. le juge de paix de Vpvea, rendu 
dans les circonstances suiv^n^e^ : 

Paris a fait citer Bigqt père devant 
le juge de paix du canton de Voves en 
payement de la sommç de 145 francs 
pour prix d'im cheval vendu et livré 
au sieur Bigot fils, le 19 mai 1868* 
Bigot fils est âgé de dix-neuf à 
vingt ans, sans ressources, et s'est 
déjà rendu coupable de plusieurs 
actes de ce genre, 4 Tinsti de son 



D6Q|9IONa DUE JUGES DB F4IX. 



TQÎv w son moa ^«rsoBnel ni coiome 
administrateiif t^aldM biens de ion 

fite. 

a Nous, JUGB DE PAU : — Parties 
oiûes i -r- Altonds qa'il a'y a dans la 
cause aacaa fait pet floone) à Bigot 
ptef^9 dont le fils seirvait les maçons 
i OnapHUe, ^n mai deiDier^ el ^ai, 
lui«rnèine, est simple jawaslier^ 
saBs oeonper aucun ebeval, bien loin 
d'être maro)iand de clievaux, qua- 
lité prise pigr sea filsj lors de son 
acquisition as sieav Pavis ; «^ AV 
tendu que le HÛneuv ne peut s'eifr» 
gager oîfilement el que les ol^ga* 
tiens pas lui caatnMtëes sobI buBss 
ans tenais de Taitiele m^e eent 
Tingt^^quatra dn Gode Napoléon; 
-^ Débeoteas le sieur Paris de sa 
dopande et le eoadamnons aux dë^ 
i.s 



rattons. -^ La selutioA 
adoptée par M. le jugfe de paix est 
eoaCosBie aux principes et bien mo^ 
trrée. 

Bîgel tis aioait pu, par quelque 
aeta dommageable à autrui^ engager 
la reaponsabîbtë einle de son père, 
et cela par applioalioa des arti- 
des IMS et 43ë4, maïs à deux con- 
ditioiDS : i^ s'il avait habité avec soa 
père 03U, §1); t* si son père 
aiNiii été dans Timposaibilîté de 
preaver ^'ià n'avait pu eaipédiei le 
lait âoimaageable (idM, §4). 

ûr, dans Tespèce^ non^seulement 
la cmonatance derbabitation légale, 
t^le qtie Tentend le Ciode, pouvait 
faire quelque doute ; aoa-seulement 
il était évident que le père avait été 
dans l'impossibilité d'empécber le 
fait ; mais en outre la vente que Bi- 
got ito a wit réussi à se iaùns consen- 



tir était radicalement nuUe, c'est- 
à-dire non existante, parce que, 
mineur^ il n'avait pas eu la capacité 
de s^engager, et dès lors die ne poo^ 
vait avoir aucun effets pas même celai 
de rendre son père responsablot 

£nfin le vendeur avait commis la 
double imprudence de faire une 
aâaire avec un mineur et de croire 
légèrement, sur le seul dire de ee 
mineur, que son père était m a r c h and 
de chevaux. 

Paul Dehosmamsis, 

Avocat à ia Cour ^ PariSp 
((oatear en droit. 

ARTICLE 48. 

»•«••). 

PrésIêBiU : M. GA8SA5, jugé d9 pois. 

5 juin 1S6<^. 

MaUe$ m moTiUs. «- ÀftiU mimiÂi^. 
•« Ovuerittre du nkarché.^ BaukmgiB^ 
é| fHSrcfcsndf da (ffQiin$' 

ttel Illégal et non obllstloirfe, conraia con- 
Miresi prtaetpe de kliJbeilèdaconmaaûe» 

l>rffèté du 9>aireqM)i U^Ua^ %^x m^rckaVMf^ 
de grains, boulangers et meuniers de ce 
présenter danç te marclié aux grains de la 
commune atant certaines heures détermi- 
nées. 

Si la Isa danae aux magatcau œaaîaipaiK 
la facolté de prendre C|er(9Ànes ^sure^ r^ 
glemeniaires relatives aux halU^s et mar- 
chés, c'est nnlquement pour le maintien du 
bon ordre et pour assarer la fldélilé dn déMi 
des denréfs. 

Ainsi décidé, 

Le 5 juin 1866, par jugement du 
Tribunal de simple police du canton 
de Compiègne, rendu dans les ter- 
mes suivants : 

« Le Tbjbuiî al : -- Attendu que la 
disposition deTarrétédu maire deX^ 
du dix novembre mil huit cent trente, 
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qui interditauz marchands de grains, 
boulangers, meuniers et autres ca- 
tégories de commerçants, de se pré- 
senter dans le marché aux grains de 
cette ville avant certaines heures, 
est inconciliable avec la liberté du 
commerce et de Tindustrie, procla- 
mée par la loi du deux mars mil sept 
cent quatre-vingt-onze, loi non abro- 
gée ni tombée en désuétude, mais 
au contraire maintenue en vigueur 
par de fréquentes applications dans 
les actes administratifs et dans la 
jurisprudence ; 

« Attendu d'ailleurs que cette 
disposition réglementaire n'est pas 
de la nature de celles dont le pou- 
voir est conféré aux magistrats mu- 
nicipaux par les lois des seize et 
vingt-quatre août mil sept cent qua- 
tre-vingt-dix, dix-neuf et vingt- 
deux juillet mil sept cent quatre- 
vingt-onze et dix-huit juillet mil huit 
cent trente-sept ; qu'en effet, si elles 
donnent à ces magistrats la faculté 
de mesures réglementaires rela- 
tives aux marchés, c'est unique- 
ment et textuellement, (loi de dix- 
sept cent quatre-vingt-dix, articles 
trois et quatre, titre IX) pour le 
maintien du bon ordre et pour assu- 
rer la fidélité du débit des denrées, 
choses non compromises par la pré- 
sence au marché des catégories de 
personnes désignées dans l'arrêté, 
et qu'enfin cette faculté ne peut s'é-? 
tendre jusqu'à établir un privilège 
en faveur d'une partie, soit même de 
la majeure partie de la population 
ou des consommateurs, à l'exclusion 
et au préjudice de certaines classes 
de commerçants ; 

« Attendu conséquemment que la 
sanction de Tarticle quatre cent soi- 
xante-onze, numéro quinze du Code 
pénal, article se basant sur les lois 



susrelatées, ne doit être accordée à 
la disposition susénoncée de l'arrêté 
municipal dont il s'agit ; 

« Renvoie les prévenus acquit- 
tés. )) 

obserFationt. Le jugement que 
nous rapportons ci-dessus est con- 
traire à une jurisprudence depuis 
longtemps établie, et qui ne paraît 
plus devoir varier. Jugé notamment 
que : !• est légal et obligatoire l'ar- 
rêté municipal qui ne permet aux 
meuniers de profession, etc., l'en- 
trée de la halle aux grains que trois 
heures seulement après l'ouverture 
du marché. Cass., 25 mars 4855, 
Annales, 1856, p, 85; 2<» est nul le 
jugement du tribunal de police qui 
relaxe les marchands prévenus de 
s'être présentés sur le marché de la 
ville avant l'heure déterminée par 
l'arrêté municipal (Cass., 24 mai 
1851, l"juin 1855, 29 février 1886. 
26 décembre 1857, 21 novembre 
1867 ; voir ce dernier arrêt, Annales, 
1868. p. 319, et nos observations à 
la suite). 

Le jugement du Tribunal de sim- 
ple police de Compiègne pour décla- 
rer illégal et non obligatoire un ar- 
rêté municipal qui interdit aux mar- 
chands de grains de se présenter sur 
les marchés avant certaines heures, 
se fonde particulièrement sur ce 
qu'un tel arrêté serait contraire au 
principe de la liberté du commerce 
et de Tindustrie proclamé par la loi 
du 2 mars 1791. Ce principe formel- 
lement maintenu en vigueur, même 
par des lois postérieures, est essen- 
tiellement respectable et doit servir 
de bornes aux prétentions de l'auto- 
rité municipale, lorsqu'elles sont ma- 
nifestement arbitraires et exagérées. 
Mais d'un autre cdté il est difficile 



de refuser à cette autorité le droit de 
prendre toutes les mesures nécessai- 
res pour assurer l'approvisionne- 
ment des marchés, empêcher la sur- 
élévation excessive des prix des 
denrées et protéger la consommation 
locale contre les spéculations des 
marchands. La loi du 21 prairial 
an Y maintenait les usages locaux 
en ce qui concernait une heure à la- 
quelle les marchands de grains pour- 
raient se présenter au marché. De- 
puis, la Cour de cassation a toujours 
déclaré valables et obligatoires les 
arrêtés municipaux rendus dans ce 
sens. Les abus d'autorité des maires 
sont d'ailleurs suffisamment répri- 
més par la loi des 18-22 juillet 1832, 
qai déclare que leurs arrêtés ne peu- 
vent être exécutoires qu'un mois après 
qu'ils ont été soumis à l'autorité su- 
périeure du préfet, qui peut les an- 
nolerou en suspendre l'exécution. 
Ge qui serait une véritable atteinte 
au principe de la liberté du commerce 
et de l'industrie, ce serait par exem- 
ple l'arrêté qui imposerait à des 
commerçants en grains patentés^ ou 
à des propriétaires fonciers, Tobliga- 
tion permanente de vendre leurs 
grains au marché et de ne les vendre 
que là. La Cour de cassation a dé- 
claré souvent ces arrêtés nuls et 
non obligatoires. Mais il n'en est pas 
de même de l'arrêté visé dans le 
présent jugement, et nous persistons 
à croire, d'accord avec la cour su- 
prême, que de tels arrêtés sont lé- 
gaux^ et que le tribunal de police est 
tenu de prononcer la peine de la loi 
en cas de contravention. 

Alex. BEAtna. 
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Jaalîoa de paîz da oanton tad-«il 
de Saînt-Btîenne (Iioîre). 

Préndent : M. DE BARRAL, jugé de paix. 

i4 avril ISSA. 

Poids et mesures. — Profession de m«fu- 
reur, peseur et jaugeur. — Emplace- 
merU des halles^ foires et marchés. — 
Domicile privé. — CorUestalion erUre 
acheteur et vendeur. — Action de Vad- 
judicataire, — Dommages - intérêts. 
— Non^eeevabilité, 

Tout citoyen peut eieroer la profession de 
poseur^ mesureur et jaugeur en dehors de 
l'emplacement des halles, foires et marchés, 
pourvu que les marchandises sur lesquelles 
il opère ne soient fobjet d'aucune contesta- 
tion entre acheteur et vendeur. 

Est nul et non obligatoire l'arrêté muni- 
cipal qui défend à tout autre que Tadjudica- 
taire des poids publics de peser et mesurer 
pour le compte d'autrui dans toute retendue 
delavîUe. 

En conséqueuce, un adjudicataire des 
drois de pesage et de mesurage, dans une 
commune, ne peut point se prévaloir des 
dispositions du cahier des charges que règle 
sa concession ni de celles de Tarrêté qui 
porte cette concession k la connaissance des 
habitants,' pour actionner en dommages- 
intérêts un individu qui ne tient pas habi- 
tuellement sçs appareils de pesage et de 
mesurage à la disposition du public et qui 
ne pèse que sur la demande d*amis ou de 
lients, dans la cour de sa maison d'habita- 
tion, loin et hors de Tenceinte des halles et 
marchés, alors qu'il n*eiiste aucune contes- 
tation entre acheteur et vendeur. 

Ainsi décidé, 

Le 24 avril 1866, par jugement de 
M. le juge de paix du canton sud-est 
de Saint-Etienne, rendu dans les 
termes suivants : 

« Noos, JUGE DE PAIX ! — Parties 
entendues dans leurs dires, moyens 
et défenses, vidant le délibéré et 
statuant par jugement contradictoire 
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en dernier ressort ; — Attenda que 
Chaise a fait citer Bethenod en cent 
franes de dommages-intérêts pour 
s'être permis, depuis quelque temps, 
d'opérer avec ses instruments per-* 
sonnels le pesage de marchandises 
appartenant à des tiers^ pesage que 
lui; Chaise, en sa qualité d'adjudica- 
taine des droits de pesage et mesu- 
rage, a seul le droit de faire dans 
retendue entière delà ville de Sa^int- 
Elienpe^ suivant }çs dispositions 4^ 
l'article 13 du cal^içi* 4^9 (^^rgea et 
Tarrêté municipal en date du 12 oc- 
tobre 1864 1 — Attendu que, pour re- 
pousser la den)an4e qui liii e^t faite, 
Beibenqd, tout (^ reconniiissant 
l'ev^otilude des faits dcMQt se i^aint 
Chaise, a allégué : 1* qui! possède 
au lieq de Bellevue^ dans la cour de 
sa mç^ison 4^a])itatioq, unç bascule 
4 wtoiie au pesage des ebarbong dent 
il fait le commerce ; qu^avec eel ki* 
strument il ne pèse pas habituelle- 
ment pouf le compte 4'autrui, mais 
ai:;çi4efiteUeiQeQt , sur la demande 
d'amia ou de cUents^ loin et hors de 
Tenceinte des halles et marchés, 
et alprs qu'il n'y a aqcune conlesta- 
tioi) entre acheteur et vendeur; 
â^ que les prohibitions portées en 
Particle 13 de IVirrété précité et 
sur lesquelles Qiaise fonde son ac- 
tion sont illégales et cQnl|*fi^ires 4 la 
loi ; — Attendu ^e la deiaande de 
Chaise étant en eflfet basée unique* 
ment sur les dispositions pn^bitives 
de l'article 13 de l'arfété municipal 
4u 12 octo])re 1864, il nous apparu 
tient de vérifier si Tautorité de qui 
émane cet acte s'est renfermée dans 
la sphère de ses attributions, si elle 
u'a PQÎpt excédé le^ liiu^^s du pou- 
voir 4cwt elle es^ investie» ^ eufiu 
l0^ meauf as qu'elle a prises ue con- 
tv9JPif»ut aucttUQ 4iapÇfi^tiun légale; 
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(c Attendu que l'aiticle 13 4e l'a^* 
rété dont il s'agit est aiuai con^u : 
« Les taxes ne sont dues que pour 
a les olyets pesés ou mesurés par ^ 
s peseor public on ses agents ; Iofs- 
« qu'il y a acooid eptre le vendeur 
(I et l'acbeteur pour évaluer eu Mue 
fc des marchandises ou deni^éea« sans 
K les peser ni mesurer-» le peseur 
(( public n'a rien à pereevoîr. Si le 
« vendeur ft l'a^^teuv s-enteadeul 
(( pour peser ou meaur4»r enij^-ru^^es 
« ayeç des îu^truiaents UkW uppar- 
m tenauti Ifi peseur puUie ne peut y 
<c mettre obstacle ui percevoir au* 
q cuu drçit ; §eulei|^nti nui Wi^^ 
a qu^ lui ne peut peser ou mesurer 

« pQur l« (^u^ttf» d'fubruii aur \^ 
« iparçhéç» voie pub)iquei Cft dan» 
a Cétendm (h A» vilk ; ¥ «r- 4ttAi^4u 
que l'arf^té consulaire 4u 1 t^ru*- 
njftire au JX, après ^VQÎr p^ «* 
aftielesi i et 3 iayesU radnuuîatrarr 
tion 4u dr^t d'étal^lir 4ea )>ur^uz 
de pesage, mesurage et jaugff^f^aj 
et uiêpie 4^ conQer le# foactiuns 
4e peseur» n^esureur ^t jaugeur 4 
4^$ particuliers, porte, ar^ 4i Qiia 
quaud ces {onctions m\ M cong^f 
à 4^s proposés fgpéçi^ux ou à des 
particuliers^ aucune autre persopue 
ne peut e^erç^r cçtte pfofesaion daU9> 
Venc^nte (2e| imrcéé$t /^(e* etp0rt$i 
— Âtteqdu qu'après aypir disposé 
qu'il serait établi dans les con^munes 
qui en seraient jugées su^eptibles 
des bureaux de pes^^, m^surag^ 
et jaugeage, l'ayticle premier d^ 
la loi du 29 floréal au 2^ ajoute : 
« Nul ne sera contraint dQ s'çn ser- 
cc vir, si ce n'est daus les cas de çop- 
« testation ; » — Attendu que du 
rapprochement et de la combinaison 
des dispositions précitées, qui n'ont 
entre elles rien de contradictoire et 
se concilient au contraire parfaite- 
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ment, il résulte que, bore des mar- 
chô6, halles et foires, et lorsqu'il 
n'existe aucune contestation entre 
l'aQheteur et le vendeur^ il n'est pas 
Interdit aux citoyens d'exercer la 
professioti de peseur^ mesureur et 
jaugeqri *^ Attendu que Tarrété du 
maire, en défendant à tout autre qqe 
l'adjudicataire du poids public de 
peser et mesurer pour le eompte 
d'autruî, dans toute rétendue de la 
viikf c'est - À - dire au deboro des 
halles et marchés, et m^me dans les 
maisons particulières, contient une 
prohibition que la loi de brumaire 
an X ne permettait d'appliquer qu'4 
r enceinte des m&rcbés, halles et 
foires, donne à cette Loi femdameuf 
{«le une extensiop dopt eUe n'est pas 
susceptible, et se trouve aiafii eu op^ 
position fermeUe avec elle (Cass., ar- 
rél du 7 novembira iWi) ; —Attendu 
qu'il suit de le que la disposition 
^^Ule de r^rtiole 43 audit arrêté 
est uttUe et non obligatoire, comme 
contraire à deux lois encore en vi«- 
gueur ; «f^ Que par suite le sieur Be- 
thenodi en procédant pour des tiers 
à des opérations de pesage, dans la 
eour de sa maison, hors de l'enceinte 
des halles et des marchés de la ville 
de Saint- Etienne, et en dehors de 
toute contestation entre acheteur et 
^endenr^ n'a fait qu'user d'un droit ; 
**9T Attendu que Tartiele 1362 du Code 
NapdéoQ suppose en faut» celui qui 
est poursoivl en réparation d'un dom- 
mage; — Que eet article est donc 
inapplicable dans l'espèœ, puisque 
le préjudiœ dont se plaint le sieur 
€faaise ne résulte pas d'un ^iV t Mt- 
eitey c'est-à-dire aeœinpH $ans dwit; 
«—Attendu enfin que Tarticle 130 
du Gode de procédure civile porte 
que la partie qui succombe doit être 
coadamnée aux treis ; 



« Par ces motifs, déclarons le sieur 
Chaise non recevable et en toqs cas 
mal fondé dans sa demande, l'en dé** 
boutons et le condamnons aux dû* 
pens, » 

obffiiTaiiopa. -^ Ce jugement, 
très-bien motivé, est contorm^ 4 
une jurisprudence désormais établie. 
L'arrêt de la Coqr de cfissation du 
7 novembre 1851, auquel se réfère 
la sentence de M. le juge de paix de 
Saint-Btienne, eit conforme à ua 
arrêt antérieur de )a même Cour, qui 
décidait le 7 mars 1835 que l'arrêté 
municipal qui impose au vendeur et 
acheteur l'obligation de faire peser 
leurs marchandises au poids public, 
hors les cas de contestation, n'est pas 
obligatoire, et que les tribunaux de 
police ne dpivent j avoir aucun 
égard. Voir dans le même sens 
Cass., 96 mai 1854, Annalks 1885, 
p. 69. On remarquera que dans 
l'espèce actuelle il ne s'agissait pas 
de la répression d'un^ prétendue 
contravention à l'arrêté mui^icipal ; 
l'action était purement civile et ten- 
dait À des dommagei^intéréta au 
profit de l'adjudicataire du droit de 
pesage qui se prétendait lésé et qui 
excipait d'un privilège (^u"û avait 
peut-être chèrement acheté, et que 
dans tous les cas il devait croire lui 
être assuré par TadjudicatioB. Dans 
ces termes, la (question pouvait sem- 
bler plus dé]içate, puisqu'il s'hissait 
de daux prétentions en préseaea, 
fondées, l'une sur le droit général, 
l'autre sur une concession adminis* 
trative, réguUèrement donnée, au 
moins en la forme. Le juge de paix 
saisi a donné gaia de cause au par- 
liculiep contre l'adjudicataire du droit 
de pesage, et avec toute raison, seloa 
nous, car nul ne saurait être tami à 
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des dommdges-intéréts , s'il n'a 
commis une faute , un quasi-délit 
ou un fait illicite. Celui qui ne fait 
qu'user dhm droit ne saurait être 
tenu de réparations civiles, alors 
même que Texercice de ce droit se- 
rait de nature à nuire à autrui. Or 
le jugement établissait que tout ci- 
toyen, alors qu'il se sert de poids et 
mesures étalonnés el légaux, a le 
droit de peser pour lui ou pour les 
autres les denrées qu'on lui apporte 
dans sa maison. En usant d'un tel 
droit, le défendeur échappait aussi 
bien à l'action civile en dommages- 
intérêts qu'à une poursuite en simple 
police. ALEX. Beauhk. 

ARTICLE 20. 

Jnttîoe de paix un canton de la Jnrrie 
(Ohar«nte-Inférîeare) . 

Président : M. DBMAILI.ASSON, 
juge de paix. 

8 février 1864. 

Passage, — Barrière, ^ Servitude. — 
Procès-verbal d'adjudication. — Con- 
testation sur le titre. — Cumul du pé- 
titoire et du possessoire. -^Incompétence 
du juge de paix, 

LorsquMl y a contestation entre les par- 
lies sur l'interprétation d'an titre dont l'une 
prétend faire ressortir à son proflt un droit 
de passage que Tautre lui dénie, en soute- 
nant que la clause invoquée n'est pas appli- 
cable dans l'espèce^ le juge de paix saisi de 
l'action ne peut interpréter le titre sans cu- 
muler le pétitoire avec le possessoire. En 
conséquence, il doit se déclarer incompétent 
et renvoyer les parties à se pourvoir devant 
les juges compétents. 

Ainsi décidé. 

Le 8 février 1867, par jugement 
de M. le jnge de paix du canton de 
la Jarrie, rendu dans les termes sui- 
vants: 



« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu notre 
jugement interlocutoire du 16 no- 
vembre dernier, lequel, sur la pro- 
position des parties, a nommé M. Au- 
guste Koy, propriétaire à Taire, 
expert des parties, avec mission de 
les concilier, sinon de nous faire son 
rapport verbal ; 

« Ouï ce rapport verbal et les pa^ 
ties dans leurs dires, moyens, fins et 
conclusions respectifs ; 

« Attendu que Chanson prétend 
avoir droit de passage dans l'endroit 
indiqué dans notre jugement interlo- 
cutoire, en soutenant que ce droit 
résulte d'une clause insérée dans un 
procès-verbal d'adjudication au rap- 
port deM*Ghauvet, notaire à Bourg- 
neuf, en date du il décemi)re 1864, 
enregistré ; 

« Que le demandeur soutient, an 
contraire, que Chanson ne peut invo- 
quer utilement la clause du cahier 
des charges relative au passage, 
parce que cette clause, qui parie de 
la famille Chanson, n'a été insérée 
qu'en vue d'un arrangement à faire, 
arrangement qui n'a pas eu lieu ; 

« Attendu que l'action, de la ma- 
nière qu'elle a été introduite par le 
demandeur, semblait entrer dans 
notre compétence ; mais que le dé- 
fendeur prétendant avoir droit de 
passer en l'endroit indiqué, droit qui 
est contesté par le demandeur^ cette 
action prend un caractère pétitoire ; 
qu'au surplus il s'agit de Tinterpré- 
tation d'une clause insérée dans un 
acte authentique, et qu'ainsi nons 
devons nons déclarer incompétent et 
renvoyer les parties à se pourvoir 
devant qui de droit; 

« Par ces motifs et par jugement 
en premier ressort : 

« Disons ne pouvoir faire droit sur 
la demande, renvoyons le deman- 
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dear à se pourvoir devant les juges 
qui doivent en connaître et le con- 
damnons aux dépens liquidés à... » 

Obsenrations. — Il a été maintes 
fois jugé, et nous avons surabon- 
damment établi dans ce recueil que 
le juge du possessoire a le droit de 
consulter les titres afin de caracté- 
riser sa possession, et que ce n'est 
pas là cumuler le possesspire avec le 
pétitoire ; ce droit du juge de paix 
existe, alors môme qu'il y a contes- 
tation sur les titres^ pourvu que son 
examen n'ait lieu qu'au point de vue 
exclusif de la possession. Dana l'es- 
pèce actuelle, le débat ne parait pas 
avoir porté sur la possession du droit 
de passage, mais bien sur le droit 
lui-même, et, par suite, Texamen du 
titre par le juge n'aurait pu le con- 
duire qu'à statuer sur le fond du 
droit. Sur ce terrain, lu question était 
essentiellement et uniquement du 
domaine du pétitoire : c'est donc avec 
raison que le juge saisi s'est déclaré 
incompétent et a renvoyé les parties 
devant le tribunal civil^ qui peut seul 
connaître d'une telle contestation. 

Ch. Million. 

ARTICLE 21. 

Inttioa de paîz dn oaaton de Bigoin 
(teône -ei*Irt>ire) . 

Président y II. FONGaRNAND, juge de paix, 
7 mars 186S. 

Passage. — Servitude. — Mode d^eoMf- 
dce. — Dommages aux champs. — lU' 
eompétence du juge de paix. 

Le juge de paix est iDCompêleol pour sta- 
tuer sur la nature et sur retendue d*un droit 
de servitude de passage. 

Spécialement, en matière de dommages 
aux champs, lorsqu'une des parties soutient 
qu^eile n'a ÙAt qu^user de son droit et que 



Tau ire prétend au contraire quMI y a abus 
et malveillance^ il y a, dans ce cas, contesta- 
tion sur la nature, retendue et le mode 
d'exercice du droit de servitude^ et une telle 
conlesiation échappe à la compétence du 
juge de paix. 

Ainsi décidé, 

Le 7 mars 1868, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Digoin, rendu dans les termes sui- 
vants : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Vidant 
notre délibéré ; vuTexploitintroduc- 
tif d'instance, ensemble notre juge- 
ment préparatoire et notre visite des 
lienx; vu Tarticle 5 de la loi des 
23 mai. 6 juin 1838^ qui attribue 
aux juges de paix la connaissance des 
dommages faits auxcbamps, soit par 
rbomme, soit par les animaux, lors- 
que les droits de propriété ou de 
servitude ne sont pas contestés ; 

(( Attendu, il est vrai^ que la pro- 
priété n'est pas contestée, non plus 
que la servitude du passage, pour 
l'exercice duquel a eu lieu le fait qui 
a motivé la demande en dommages- 
intérêts , mais que néanmoins le 
sieur Chevalier allègue une restric- 
tion à cette servitude, ce qui soulève 
une exception préjudicielle que nous 
devons examiner avant tout ; 

«Attendu que le défendeur a dé- 
claré ne pouvoir faire preuve, en 
dehors de Taveu de Chevalier^ d'au- 
cun fait récent de passage^ soit à 
pied, soit avec bestiaux déliés ; que 
la coupure de la haie au midi entre 
le pré de Michel et la terre de M. Ti- 
gon prouve suffisamment l'exercice 
d'un passage à pied et avec bestiaux 
et vient en aide aux allégations 
du demandeur, dont l'exception se 
trouve ainsi fondée ; 
i^} a Attendu en effet que le droit de 
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{msdiBr Btir le fonds d'autrui avec 
bœufs et charrettes pour enlever les 
récoltes d'un pré ne comporte pas 
néceesairement le passage avec bes- 
tiaux déliés pour aller au pacage 
(Bordeaux, 23 mai i8d0, Limoges^ 
!•' août i 838); 

c Attendu qu'en l'état des faits, et 
le défendeur se contentant d'arguer 
de son droit, il y a lieu dès lors 
d'interpréter l'acte de partage pour 
régler le mode et l'exercice du pas- 
sage; 

<i Attendu que le juge de paix est 
incompétent pour statuer sur la nia- 
tière et l'étendue d'un devoir de ser- 
vitude de passage et sur le mode de 
don exercice, spécialement en ma- 
tière de dommages aux champs, 
lorsqu'une des parties soutient qu 'elle 
n'a fait qu'exercei^ son droit, et que 
Tautre prétend au oonti^re qu'il y 
a abus et malveiUatice (ce qui a lieu 
dans l'espèe)^ il y a^ dans ce cas^ 
tontestation sur là matière, l'étendue 
idtle mode d'exercice du dfoit de 
servitude, et une telle contestation 
échappé i la compétence du jiig« de 
paiï (Casé.^ 5 mars 1800) ; 



K Par ces motifs : — Statuant par 
Jugemeiit contradictoire en premier 
tessort, nous déolarons d'office in- 
compétent, renvoyons les parties de- 
vant les juges qui en doivent con- 
naître, dépens réservés. » 

Obaervatioiis. — Jurisprudence 
constante. — Voir l'arrêt ci-dessus cité 
de la Cour de cassation, Anivales 
1860, p. 353. Le droit de passage à 
pied sur un terrain n'cntratne pas 
nécessairement celui de passer avec 
chevaux et voitures ; de même ce der- 
nier droit n^entralne pas non plus 
celui de passer avec bestiaux déliés, 
une telle servitude devant être plus 
^tnjjudiciàble encore aUfobds servant. 
Lors donc que les parties ne aont pas 
d'accord sur la manière dont peut 
ou doit s'exercer la servitude de pas- 
isage, il y a véritablement ooniesta- 
tion sur lé fond du droit, et le juge 
de paiï doit se déclarer incompétent. 
C'est ce qu'a fait, hvec beaucoup de 
raison dans l'espèce^ M. le juge de 
paix du canton de Digoin. 

Ca. MnxtoH. 
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ARTICLE 22. 

9utlkM9% de pAÎz do ZII* arrondÎMement 

d« Paris. 

Présidmh M. GERMAIN, ;u^0 de paix. 

Si janvier 1869. 

CourUir, — Commission, — Voiture 
vendue. — Mandataire. 

Le couriier en voitures ne peut eiiger de 
commission pour les voitures qu^il a fait 
acheter, quand il est reconnu que le cour- 
tage quMI a stipulé du vendeur a privé Ta- 
cbetenr d'un avantage qu*il eûi obtenu sur 
le prix. 

Aiasi décidé, 

Le 22 janvier 4869> par jugement 
de M. le juge de paix du XII'^ arron- 
dissement de Paris, rendu dans les 
termes suivants : 

<f Nous, JUGE D£ PAIX : • * Attendu 
qu'il n'est pas établi que Boutreux 
ait fait connaître à M""* Violet sa 
qualité de courtier, soit en chevaux, 
soit en voitures ; 

a Attendu qu'il résulte des témoi* 
gnages entendus^ et notamment de 
celai du sieur Binder , carrossier, 
que Bontreux avait tellement les ap- 
parences d'un homme du monde ac- 
compagnant une dame de la société, 
qa'il a été tout étonné quand Bou- 
treux lui a demandé une somme de 
100 francs ; 

Attendu que quand bien même 
il serait établi que Boutreux aurait 
fait connaître à la dame Violet sa 
profession de courtier, il s'agirait 
d'examiner les droits qui en résul- 
teraient pour lui ; 

c Attendu que les courtiers en 
chevaux^ comme les courtiers de 
bestiaux, ne forment aucune com- 
pagnie et sont de simples manda- 
taires ; que le sieur Boutreux n'a pas 
Mars 1869. 



été mandé par M™« Violet pour lui 
faire vendre son coupé, mais qu'il est 
allé spontanément chez elie^ et 
comme un acheteur attiré par une 
insertion aux Petites Affiches; 

a Que c'est encore lui qui lui a 
offert de faire vendre la voiture que 
la dame Violet ne cherchait pas à 
vendre en ce moment ; 

« Que c'est encore lui qui a offert 
de l'accompagner pour trouver une 
voiture d'occasion en remplacement 
de deux autres ; 

« Que le sieur Boutreux, en offrant 
ainsi ses services, était lemandataire^ 
non pas de M"' Violet, mais des car- 
rossiers chez qui il avait placement 
des voitures à leur vendre^ ou la 
certitude de trouver des voitures à 
leur faire vendre ; 

« Que la preuve de la vraie qualité 
de Boutreux, à Fégard de chacune 
des parties^ résulte de cette double 
circonstance décisive : 

« Premièrement, qu'il a procuré à 
Rongier, carrossier, les deux voi^ 
tures vendues par M»* veuve Violet, 
à un prix inférieur à celui que cette, 
dame voulait en obtenir et qu'on lui 
offrait en effet, dès le lendemain de 
la vente faite par Boutreux à ce car- 
rossier ; et secondement, que le sieur 
Boutreux a fait acheter à la même 
dame une voiture chez Binder à ui^ 
prix supérieur à celui que cette dame 
eût donné et que Binder eût concédé ; 

« Que Boutreux seul a privé 
M»* Violet de ces deux bonifications ; 
d'où il résulte qu'il n'était pas le 
mandataire de cette dame ; 

a Attendu, en effet, que si Boutreux 
eût été le mandataire de M""* Violet, 
il se trouverait avoir manqué à toutes 
les obligations du mandataire, puis- 
qu'il a reçu des deux carrossiers 
une commission de 190 francs, com- 
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mission qui a, en réalité, été suppor- 
tée par M""* Violet ; 

« Que ladite dame, qui ne lui doit 
rien, se trouverait en définitive avoir 
payé à Boulreux une double com- 
mission pour avoir desservi ses in- 
térêts ; 

« Par ces motifs , déclarons Bou- 
treux non recevable et mal fondé, et 
le condamnons en toug les dépens. » 

Obiervatioiis. — En principe, les 
obligations ne se présument pas, et, 
dans le doute sur la volonté des con- 
tractants, le juge doit écarter le 
mandat. Dans Tespèce, la défende- 
resse n'avait pas appelé le sieur Bou- 
treux pour le charger soit de la 
vente de ses voitures, soit de Tac- 
quisilion qu'elle pouvait avoir à faire 
pour les remplacer. Le demandeur 
s'était présenté spontanément, sans 
stipuler le prix de ses services ; il 
ne pouvait donc, à appun titre, être 
considéré comme le mandataire spé- 
cial de la défenderesse. Mais indépen- 
damment de ce qu'il ne justifiait vis- 
à-vis d'elle d'aucun lien de droit, le 
fait-que le courtier avait demandé 
et reçu un courtage des carrossiers 
avec lesquels il avait mis sa préten- 
due mandante en rapport, le consti- 
tuait bien plutôt le mandataire de ces 
carrossiers dont il avait été en réa- 
lité le negotiorum gestor, puisque 
cepx-ci avaient cru devoir le rému- 
nérer. En présence de deux intérêts 
contradictoires, celui de l'acheteur 
et celui du vendeur, on ne saurait 
concevoir le droit d'un mandataire à 
demander une double rémunération, 
parce qu'il ne lui est pas possible de 
servir l'une des parties sans desser- 
vir l'autre. C'est dope avec toute 
raiaon que le juge saisi a rejeté la 
deoiande du courtier, dontl'inter- 
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vention n'a été que préjudiciable à 
la défenderesse , puisqu'il était éta- 
bli au débat qu'il l'avait privée par 
son fait d'une diminution de prix 
qu'elle eût obtenu certainement, 
s'il n'avait pas concouru au marché. 

Ce. Miluon. 

ARTICLE 23. 

Justice d^ pavz «la canton de Varîlhes 

(Arîége). 

Président : M. ROÛSSK, juge de paix, 

18 aoûl 1868. 

Action possessoire. — JVoti6/«, — 
Intervention. 

Toute personne qui peut former lierce- 
oppositioQ k un jugement eslen droit d'in- 
tervenir au procès et, à plus forte raison, 
peut y être afipelée en garantie par le dé<- 
fendeur originaire. 

Spécialement, dans une instance en main- 
tenue possessoire, le défendeur qui n'a été 
que ragent d'un tiers peut appeler ce der- 
nier en garantie ei celui-ci, en intervenant, 
doit, sur sa demande, être admis à prendre 
le fait et cause du défendeur. 

Ainsi décidé, 

Le 18 août iSQS, par jngement de 
M. le juge de paix du canton de Va- 
rilhes; dans les termes suivanls : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — fin droit : 
— Attendu, querintervention découle 
des principes généraux d'équité et 
de droit; que, lorsque un procès ^st 
intenté, qu'il menace }es intérêts 
d'un tiers, celui-ci peut et doit in- 
tervenir, puisqu'il aurait la fa- 
culté de former tierce opposition 
au jugement demandé ; que ce droit 
incontestable, reconnu à la personne 
menacée par le jugement à interve- 
nir, entraîne nécessairement contra 
elle celui des ps^rties en instance de 
les forcer À iptervenir effectivement ; 
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tt Attendu qn^ , spécialement , il 
est pécfi889irement fidmis que Tin- 
tervention est de droit en matière 
(da maintenue po9se39oir0 , lorsque 
U personne assignée n'a été que l'a- 
geat de rioterven^nt; qu^ c'est ce 
deraiar qui est le seul adversaire sé- 
rieux du demiindeur^ le sepl qui ait 
intérêt à jreppussep ses prétentions, 
le seul aussi que le demandeur ftit 
intérêt à eatendre en justice, efiu 
de connaître, le plus tôt possible, le 
droit que Ton oppose à son droit et de 
faire disparaître UYie fois pour foutes 
le menace incessante d'un trouble 
qui tendrait à se renouveler tant que 
son droit n'aura pas été reconnu en 
présence de celui-là seul qui dit 
avoir un droit contraire eu sien, 
qu'ainsi on peut dire que Tinterven- 
tion est également profitable h toutes 
parties; 

(c Attendu que toute pertie qui 
euecombe doit être pondemnée apx 
dépens ; 

« En feit ; .t- Attendu qne Peïlle 
père et fils reepnnaissait n'avpir au- 
cun droit de peseage sur )P terrain dos 
éponx de Qe^teras» qu'ils déclarent 
n'ii^voir exereé le pessage quj? d'e- 
près l'indication fie Delmas père; 
que, de son pôté^ Delnias redonnait 
que les siep^s B^jille n'opt été que 
ses agents ^ qu'il pr^Qd leur fait et 
eauee> demandant leur mise bors 
d'in#tance; q[a'en eet état^ si les 
eîeurs BefUe ont réellement troublé 
1(36 4ppnx do Crasteras dans leur pos- 
sessipn, i}s ne sauraient être person- 
nellement responsables du doo^mage 
résultant de ce trouble, puisqu'ils 
n^ont été que les agents d^ Delmas, 
qui accepte toute la responsabilité 
d'un acte commis à son instigation; 
qne« pas plus que les demandeurs, 
npus n'avons à r^Pherpber, pour le 



moment, le droit du sieuf Pelpsas 
4 i^gjr comme il l'a fait ; que nous 
ne connaissons, d'ailleurs^ ni les 
mpyens de la demande principale 
ni ceux de la défense , mais que 
nous devons rechercher les droits 
de toutes parties dans l'incident; 
qu'il est positif que la présence des 
sieurs Baille au procès ne présente 
aucun intérêt pour les demandeurs ; 
qu'ils ont au contraire tout intérêt 
4 ce qu'il soit jugé entre Tipterve- 
nant qui, seul^ prétend avoir un droit 
à opposer au leur et qui^ d'ores et 
d^jà, accepte toutes les conséquences 
de son intervention ; que c'est à tort, 
par epnséquent, que les époux de 
Gesteras et Pubreuil s'opposaient à 
ce que le sieur Pelmas soit reçu par- 
ti^ intervenante et ^la rpise hors 
d'instance de@ sipurs BaïUe ; 

« Attendis qu'il y a lieu de réser- 
ver les dépens jusqu'à solution de la 
demande principale ; 

« Par ces motifs : — Jugeant pu- 
bliquement , contrjf^dictoirement et 
en premier ressort, donnons acte au 
sieur Delmas de son inlervention 
dans la cause pendl^pte entre les 
époux de Gasteras et les sieurs Po- 
lynice et Georges BaïUe, de ce qu'il 
déclare que cos derniers ont ^gi dans 
son intérêt et qu'il pren4 leur fait ^t 
cause; mettons hors d'instance les 
sieurs Polynice et Georges Baïlle, 
disons que la cause sera immédiate- 
ment plaidée au fond entre les époux 
de Gasteras et Dubreuil demandeurs, 
et le sieur Delmas défendeur inter- 
venant; réservons les dépens. » 

ohêmwvpLUonê. — L'intervention 
est toujours recevable en matière 
possessoire^ lorsque l'intervenant a 
intérêt à prendre le fait et cause ou 
à défendre le droit de l'upe (des p^r- 
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ties. Ainsi dans Thypotlièse où un 
propriétaire, en louant ou vendant 
sa propriété , aurait indiqué à son 
fermier ou à son acheteur un droit 
de passage sur la propriété voisine, 
il aurait très-certainement intérêt 
à intervenir dans l'instance au pos- 
sessoire intentée par les voisins 
contre le fermier ou l'acquéreur, 
pour trouble causé par Texercice du 
droit indiqué, puisqu'en définitive, 
ce serait lui qui supporterait les 
conséquences de l'action, s'il elle 
était admise et qu'il serait exposé 
à subir une réduction sur le prix 
du bail ou de la vente, propor- 
tionnée au préjudice que pourrait 
causer la perte du passage. Cette doc- 
trine est enseignée par les auteurs. 
Voir Dalloz, Ad. possess.y n*» 545 ; 
Bioche, Acte poss^y n? 56. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 24. 

Trîlmiuil de limple polioe da Mervilie 

(Mord). 

Président : M. AENOULD, juge de paix, 

6 mai 1868. 

Cimetière transféré* — Maison d'habita- 
tion. — • Distance prescrite par le décret 
de 1808. — Magasin. — Contraven- 
tion. — - Démolition. 

Uoe maison d*babiuUoa ne peul èlre coq- 
struiie sans aulorisalion près d'un cimeiière 
transféré, sans observer la dislance pres- 
crile par le décret du 7 mars 1808, encore 
bien que celte maison ne soii point habitée 
et devrait servir de magasin. 

Le Tribunal de simple police ne peut main- 
tenir une telle construction, en n'en or- 
donnant pas la démolition, sans violer le 
principe de la séparation des pouvoirs ad- 
ministratifs et judiciaires. 

Ainsi décidé, 

Le 6 mai 1868, par jugement du 



tribunal de simple police de Merville^ 
rendu dans les termes suivants : 

« LE TRIBUNAL : —Attendu qu'il 
résulte du rapport du garde cham- 
pêtre Masclin, consigné dans son 
procès-verbal du 4 avril dernier, en- 
registré , base de la poursuite, que 
le prévenu faisait construire un bâ- 
timent à usage d'habitation à 25 mè- 
tres du cimetière transféré de Mer- 
ville, contrairement au décret du 
7 mars 1808; 

« Attendu en effet, que de la dé- 
position du témoin il résulte que cette 
construction s'est faite sans autorisa- 
tion régulière et à moins de 100 mè- 
tres du cimetière transféré ; 

(( Attendu que la construction 
commencée par le défendeur^ sans 
autorisation, Ta été à usage de mai- 
son d'habitation ; que les jambages 
de cheminée et les ouvertures des 
portes et fenêtres indiquent suffi- 
samment cet usage ; que si mainte- 
nant le défendeur au lieu d'une mai- 
son d'habitation voulait en faire des 
magasins pour y déposer des mar- 
chandises, cette circonstance ne sau- 
rait faire disparaître la contravention; 
qu'en effet il serait par trop facile 
d'éluder les dispositions du décret 
du 7 mars 1808, qui défendent d'éle- 
ver sans autorisation des habitations 
à moins de 100 mètres des cimetières 
transférés; qu'il suffirait de faire 
servir ces maisons d'habitation de 
magasins, sans les habiter pendant 
le temps nécessaire pour prescrire 
la contravention ; 

« Attendu d'ailleurs qu'un magasin 
considéré comme annexe ou dépen^ 
dance d'une maison d'habitation, 
exige par sa destination la présence 
habituelle, quoique momentanée^ 
d'ouvriers; qu'il doit dès lors être 
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rangé dans la classe des bâtiments 
servant à Thabîtation, sinon perma- 
nente du moins temporaire de 
l'homme et qa'il rentre ainsi dans 
les prévisions du décret précité 
(Conr de Cass., 23 février 1867); 

«Que c'est donc à l'autorité admi- 
nistrative supérieure seule de per- 
mettre cette construction à ^ mètres 
du cimetière comme elle est établie, 
si elle n'y trouve point d'inconvé- 
nient, à cause de sa destination future 
à usage de magasin qui n'exige point 
pour cet usage une habitation per- 
manente mais seulement temporaire 
de l'homme ; et que dès lors il n'ap- 
partient point au Tribunal de police 
de faire cette appréciation sans violer 
le principe de la s^aration des pou- 
Toirs administratifs et judiciaires et 
empiéter sur le domaine de l'admi- 
nistration publique, ni par suite de 
permettre le maintien de la construc- 
tion dont il s'agit en n'en ordonnant 
pas la démolition ; 

tt Vu le décret du 7 mars 1808, 
portant : 

a Art. 4«'. Nul ne pourra, sans 
« autorisation, élever aucune habi- 
cc tation ni creuser aucun puits à 
(c moins de 100 mètres des nouveaux 
« cimfitières transférés hors des com- 
« munes en vertu des lois et règle- 
« ments ; » 

« Attendu que les infractions à ce 
décret trouvent leur sanction pénale 
dans l'article Ali, n« 15, du Code 
pénal, et entraînent en outre l'obli- 
gation de démolir la besogne mal 
plantée , non comme peine mais 
comme réparation du dommage 
causé à la salubrité publique ; 

(( Attendu que cette démolition est 
requise par le ministère public, re- 
présentant naturel et légal des inté- 
rêts de la salubrité publique ; 



« Vu ledit article 471, n« 15, du 
Code pénal ; 

«Vu aussi les articles 3 et 161 du 
Code d'instruction criminelle, ainsi 
que l'article 162; 

c( Condamne le sieur Delassus à un 
franc d'amende et à la démolition du 
bâtiment dont il s'agit, .etc. » 

ObiervaHoiu. C'est avec raison 
que M. le juge de paix s'est inspiré 
pour rendre cette décision de l'arrêt 
de la Chambre criminelle de la Cour 
de cassation du 23 février 1867, 
rendu dans l'affaire du cimetière de 
l'Est, transféré dans la commune de 
Charonne; et il a fait sur deux points 
une heureuse application de la juris- 
prudence de cet arrêt. 

La question de savoir si la con- 
struction dont il s'agissait devait être 
réputée habitation^ a été tranchée 
en fait par un relevé des conditions 
de la construction, et en droit par de 
bonnes citations empruntées à l'ar- 
rêt; et la question de savoir à la re- 
quête de qui et par quelle raison de 
droit la démolition en serait ordon- 
née, a été bien résolue encore; on 
peut donc signaler cette décision 
comme ayant fait une bonne appli- 
cation du principe posé en cette ma- 
tière par la Cour suprême. V. Sirey, 
1867, 1, 311, et Annales, 1868, p. 24. 

Paul Denorhandie, 

Avocat, docteur en droit. 
ARTICLE 25. 

Juitîoe de paix da oanton de Venoe 
( Alpet-Marîtimet) . 

Président : M. M ALI VER, jugt de paix. 

10 septembre 1867. 

Fournitures. — Comestibles, — Recon- 
naissance partielle. — Preuve tncom* 
plète, — Serment supplétoire, 

La reconnaissance partielle de fourni ture$ 
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et bortiestibles^ au moyen de Dotes écrites^ 
émanant de celui à qui elles ont été faites, 
permet au juge d'appliquer Tarlicle 1S67 du 
Gode Napoléon, et de déférer le serment 
supplétoire à Pégard des autres fournitures 
de même nature, postérieures et pour les- 
«Ittelles il n'y tf t>3â preute complète. 

Ainsi décidé : 

Le lO septembre i887, par juge- 
meiit de M. le juge de paix dd can- 
toil de Vence, reildu ddns les circon- 
slandeâ que roici : 

Le dieurRoumieti, boulangera La 
Oaude^ ayant fait citer le sieur Bet- 
nard^ cantihier, a conclu à ce que 
celui-ci Boit condamné à lui payer la 
somme de 80 francs qui lui étaient 
dus pour solde des fournitures en 
pain ou comestibles faîtes depuis le 
mois de juillet précédent, avec inté- 
rêts de droit et dépens^ offrant d'en 
fournir la justification ; 

Lé sieur Bernard^ défendeur, a 
conclu à ce que ledit sieur Roumieu 
soit déclaré non recevable et au 
besoin mal fondé dans sa demande, 
avec dépens ; 

Le sieur Roumieu, expliquant sa 
demande, a dit que le compte dea 
fournitures en pain et comestibles 
faites au sieur Bernard depuis le 
2 juillet dernier s'élevait à la somme 
de 250 fr. 65 ; que ces diverses 
fournitures sont en partie mention- 
nées par Bernard et de son écriture 
sur un carnet qu'il tient entre ses 
mains ; que le surplus des livraisons 
les plus récemment opérées, est 
constaté sur une simple note en par- 
tie écrite aussi de la main d^ Ber- 
nard lui-même ; que celui-ci, pressé 
de se libérer, avait payé, à compte 
de la somme totale par lui due, celle 
de 1 70 francs , mais qu'il restait devoir 
pour solde celle de 80 fr. 65 ; 



JUGES DE PAIX. 

Le sieur Bërnafd & recDnnlu avoir 
payé au sieur Rôuinieti la somme de 
170 frdncâ, mais il a ajouté que^ fcon- 
testant au sieur Roumieu les fournîtu- 
reà faites postérieurenlent au ii juil- 
let, il avait payé eti plus 70 francs 
dont il demaudait le rembourseitient; 



Et le 10 septembre 1867, jugement 
en ces termes : 

tt Nous, lUGli DE 9AtJi:-^ Attendu 
qu'il résulte des faits de la cause et 
des explications fournies à l'audience 
que ledit sietir Roumieu a fait audit 
sieur Bernard, depuis le S juillet 
jusqu'au 3 août dernier, des fourni- 
tures en pain et comestibles ^ui, 
jusqu'au 11 juillet^ sont admises 
par ledit Bernard ^ans contestation; 
mais qu'à cette dertiière époque, ces 
fouriiitures ne s'élevaient qu'à la 
somme de 110 fr. 26) qu'il est po- 
sitif que> postérieureiùetit à cette 
date, d'autres fournitures de la même 
nature ont été continuées^ puisque 
quelques-unes se trouvent mention- 
riéeâ de la main même dudit Bernard 
et par simple noté sur le carnet dudit 
Roumieu; — Attendu qUe le 7 août sui- 
vant ledit Bernard a payé, à compte 
de la somme par lui due, celle de 
170 francs ; ce qui he laiâse aucun 
doute que la somme due était supé-^ 
rieure à celle payée ;— Attendd que 
tout payement, aux termes de l'ar- 
ticle 1255 du Code Napoléoti, suppose 
une dette et qu'il n'y a de sujet àrépé- 
tition que Ce qui a été payé sans être 
dû ; — Attendu que le compte des 
fournitures postérieures au 11 juil- 
let jusqu'au 3 août s'élèverait, d'a- 
près le demandeur, à la somme de 
140 fr. 40, qui, réunie à celle de 
110 fr. 25, valeur des fournitures 
au 11 juillet, fortnCrail la sômttie to» 
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taie de 250 fr. 65, a coraple Je la- 
i^uelle il a été payé le 7 août celle 
de 170 francs et que le solde res- 
tant â payer ne serait plus que de 
80 fr. 65 ; — Attendu qu'à l'égard de 
ce reliquat, bien qu'il y ait des pré- 
somptions graves et concordantes, la 
preuve à la charge du demandeur 
n'est pas complète ; qu'il y a lieu 
datls ce cas d'appliquer les disposi- 
tions de Tarticle 1367 du Code qui 
pertaettent au juge de différer d'of- 
fice le serment supplétoire ; 

«Par ces motifs : — ordonnons 
qiie ledit sieur Roumieu prêtera, au- 
dîehcië tenante, le serinent que le 
montant des fournitures par lui faites 
audit sieur Bertiard^ depuis le mois 
de juillet jusqu'au 3 août der- 
nier, s^élève à la somme totale de 
250 1t. 65, et qu'ajranl reçu un seul 
à-compte de 170 francs, le 7 août, il 
lui reste dû réellement et légitime- 
ment pour solde définitif la somme 
de 80 fr. 65. » 

* Ledit sieur Roumieu a déclaré être 
prêt à prêter ledit serment, et s'é- 
tant avancé dans Tenceintë réservée, 
en présence du défendeur, il a levé 
la main droite et a prêté solennelle- 
ment ledit serment dans les terifaes 
prescrits. 

«c Nous juge de paix i — En 
conséquence du set'ment qui vient 
d'être prêté ; — Condamnons ledit 
sieur Bernard, défendeur, à payer 
audit sieur Roumieu, demandeur, la 
gomme de 80 fr. 65 pour solde et re- 
liquat définitif de celle de 250 fr. 65, 
montant des fournitures à lui faites; 
le condamnons de plus aux intérêts 
de droit et aux dépens. » 

obfldrvationf . — Les termes de 
Tarticle 1367 du Code Napoléon, en 
disposant que le juge ne petit défé- 



rer d'office le serment que sous les 
deux conditions suivantes, et que la 
demande ne soit pas complètement 
justifiée, et qu'elle ne soit pas non 
plus totalement dénuée de preuves, 
Idlsse en réalité au juge un examen 
à peu près discrétionnaire de l'état 
des preuves. La loi s'en rapporte 
sur ce point à sa conscience et à sa 
perspicacité. Il est donc difficile en 
pareille matière de tracer des règles 
positives et absolues, et l'appréciation 
des faits est dominante dans toutes les 
questions de ce genre. Dans l'espèce 
actuelle, le juge a trouvé dans les 
circonstances de la cause des faits 
qui justifiaient en partie la demande ; 
il a donc agi dans la limite de son 
droit en déférant le serment sup- 
plétif. 

Alex. Bbaume. 

ARTICLE 36. 

Tribunal de Mmple polioe de Iffentes 
(Loire -Inférieure). 

Président : M. DB LA THÉBEAUDIÉRE, 

juge de paix. 

80 août 1868. 

Police municipale, — Salubrité publique. 
— Porcherie. *- CofUraveniioné 

Constitue une contravention à uu arrêté 
de police municipale qui interdit d*6lablir 
des porcheries dans rinicrieur de la ville^ 
le Tait par un inditldu de recevoir chaque 
Miiiaine dans ses écuries un uonil)rc consi- 
dérable de porcs qui y srjournent pendant 
un temps plus on moins long. 

Ainsi décidé, 

Le 30 août 1868, par jugement 
du Tribunal de simple police de 
Nantes, rendu dans les termes sui- 
vants : 

« LE TRIBUNAL : — Considérant 
que le procès-verbal dressé le 25 jùil- 
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let dernier par M. Mongendre, com- 
missaire de police de la ville de 
Nantes, constate que, dans la mati- 
née de ce jour, un grand nombre de 
porcs se trouvaient réunis dans les 
écuries du sieur Gendre, rue de 
Richebourg, n^ 65, et que, des 
plaintes ayant été portées par les 
habitants de la me de Richebourg 
contre l'existence de ces porcheries, 
le sieur Gendre n'avait tenu aucun 
compte de l'invitation qui lui avait 
été faite de cesser de tenir chez lui 
ces animaux; 

(( Que de la déposition faite sous 
la foi du serment à l'audience du 
6 août courant, par le garde de ville 
Porcher^ il ressort, en somme, que 
les anciennes écuries de l'auberge 
du sieur Gendre, qui ont été appro- 
priées à cette destination spéciale, 
reçoivent^ le samedi de chaque se- 
maine^ un certain nombre de porcs, 
cinquante, soixante, et même jusqu'à 
cent de ces animaux, qui y demeu- 
rent un temps plus ou moins long, 
quelquefois jusqu^au mercredi de la 
semaine suivante, jusqu'à ce qu'ils 
soient chargés sur les voitures du 
chemin de fer d'Orléans ; 

«Qu'à raison de ces faits, le sieur 
Gendre est poursuivi pour contraven- 
tion à l'article 33 de l'arrêté du maire 
de Nantes, en date du 8 juillet 1837, 
qui dispose a qu'il est interdit d'éta- 
(( blir des porcheries dans l'intérieur 
« delà ville; » 

a Considérant que l'inculpé recon- 
naît tous les faits qui sont relevés 
contre lui, mais qu'il excipe pour sa 
défense : i"* de ce que l'article 33 de 
Tarrété de 1837 précité, lequel doit 
être entendu dans son sens le plus 
strict, s'appliquerait, non pas au fait 
d'avoir hébergé des porcs, mais seu- 
lement à celui de les avoir élevés 



dans un établissement spécial appelé 
porcherie ; 2* de ce que lofait à l'oc- 
casion duquel il est poursuivi n'est 
pas nouveau, puisque l'état de choses 
signalé par le procès-verbal du com- 
missaire de police, et par la déposi- 
tion du témoin, existait déjà du temps 
de son prédécesseur, et que la police 
municipale, qui en avait eu parfaite 
connaissance, n'y a jamais contredit, 
l'aurait admis ou du moins toléré ; 

« Considérant qu'à la vérité tout 
texte pénal doit être rigoureusement 
restreint au cas qu'il a prévu, et ne 
saurait être étendu d'un fait à un 
autre ; mais que l'inculpé donne une 
interprétation erronée au mot por- 
cheriey qui, dans son sens figuré, 
signifie un endroit immonde et infect, 
et doit s'entendre, dans son sens réel, 
d'un réceptacle quelconque où des 
porcs sont agglomérés pour y de- 
meurer un temps plus ou moins 
long; 

« Que, dans Tespèce, cette accep- 
tion du mot porcherie est d'autant 
plus nécessaire que, de l'aveu même 
de l'inculpé, les écuries de son au- 
berge ont été disposées de façon à 
y recevoir des porcs ; 

(( Considérant que la disposition 
dont l'application est requise, est tirée 
d'un arrêté qui, au point de vue gé- 
néral, réglemente la salubrité publia 
que^ et où on lit en préambule, « que, 
« s'il est du devoir de l'administra- 
(( tion de prémunir les habitants 
« contre toutes les causes d'insalu- 
« brité, ceux-ci doivent les premiers 
(( concourir à en écarter les dangers; » 

a Que l'article 33 précité est placé 
sous la rubrique : Animaux de basse^ 
cour; 

a Que, dans le sens de la défense, 
il faudrait aller jusqu'à dire que le 
fait d'élever un seul porc dans l'inté- 
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riear d'une ville est plus compromet- 
tant pour la santé publique, que 
celui d'en héberger un grand nom- 
bre ; 

o Que ragglomération d'une cen- 
taine de porcs dans un lieu circon- 
scrit^ au cœur de Tété, parune tem- 
pérature torride, est une cause ma- 
nifeste d'insalubrité qui s'est trahie 
d'elle-même par les émanations féti- 
des qui ont provoqué les plaintes 
réitérées des habitants du quartier ; 

« Qu'ainsi l'esprit général dans 
lequel a été conçu l'arrêté munici- 
pal du 8 juillet 4831^ montre bien 
quel est le sens à donner au mot 
porcherie dans la saine interpréta- 
tion; 

a Considérant que le second moyen 
dont excipe la défense n'est pas 
plus fondé que le premier^ qu'à sup- 
poser que la police municipale ait 
jusqu'ici mal interprété un article de 
l'arrêté de 4837, il ne pouvait dé- 
pendre de l'erreur qu'elle aurait 
ainsi commise, d'en altérer le sens 
véritable ou de le faire tomber en 
désuétude ; que si les faits qui ont 
donné naissance à la poursuite n'ont 
pas été recherchés dans les années 
précédentes, c'est peut-être parce 
qu'ils avaient lieu à une autre 
saison de l'année ou parce que la 
température moins élevée que celle 
de l'été 4868 les rendait moins dan- 
gereux pour la santé publique ; mais 
qu'en tous cas cette tolérance mo- 
mentannée n'a pu désarmer la police 
municipale, surtout quand sa solli- 
citude a été éveillée par des plaintes 
nombreuses ; 

a Par ces motifs : condamne Gen- 
dre à 4 franc d'amende et aux dé- 
pens. » 

Otearvatlons. — 11 a été jugé par 



la Cour de cassation que lorsqu'un 
arrêté municipal défend de laisser les 
porcs vagu er ou stationner sur les rues 
et places de la ville, le juge de police 
ne peut acquitter le prévenu de con- 
travention à cet arrêté, par le motif 
que le porc n'avait été conduit sur 
la voie publique que pour le montrer 
à un acquéreur. (Cass., 4 juin 4857, 
Annales, 4857, p. 427.) La Cour 
a été déterminée par ce motif que 
Tintérêt de la salubrité publique doit 
dominer toute autre considération, et 
que par suite un arrêté de police pris 
en vue d'un tel intérêt doitêtre appli- 
qué dans toute sa rigueur. C'est par 
les mêmes raisons que le Tribunal de 
police de Nantes, dans l'espèce ci- 
dessus visée^ a été déterminé pour 
prononcer contre le prévenu la peine 
de la contravention, malgré la tolé- 
rance qui lui avait été accordée jus- 
qu'alors par l'administration muni- 
cipale. 11 s'agissait de savoir si l'in- 
dividu qui recevait dans son étable 
des porcs en nombre considérable, 
pour les faire ensuite réexpédier, 
devait être considéré comme ayant 
une porcherie dans l'intérieur de la 
ville, dans le sens de l'arrêté muni- 
cipal- qui avait eu pour objet d'en 
interdire l'établissement. Peut-être 
il pouvait y avoir quelque doute sur 
ce point, en ce que le mot porcherie 
s'entend plus ordinairement du lieu 
destiné à l'élevage et à la nourriture 
des porcs. Toutefois, au point de vue 
de la salubrité publique, l'inconvé- 
nient grave que l'arrêté a voulu pré- 
venir se trouvait manifestement pro- 
duit par l'agglomération d'un cer- 
tain nombre de porcs répétée dans 
la ville toutes les semaines, et pen- 
dant plusieurs jours de suite. D'ail- 
leurs, le renouvellement régulier 
d'un tel fait, dommageable pour la 
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éttldbHtë, l'instdlldtiôri des ëCûriës 
de lliâtilêre à devenir àë TëritdUes 
t)ol*(ihërie8, donnàleht fto juge de 
pdiCë fotiteà raiddtis d'y voir tliië 
cdfltrfltetitioli à VktrQiê mudieipal. 
(j^est donc k bbti droiti selon îioaâ, 
(|ll'il a eondahiné 16 t^rërenii atiz 
t»eiliè8âelalai. 

ARTICLE 27. 

Juitioe de paix du canton de iP'ontoite 

(Seine et-OUë). 

Président : M. GiaARDOT, juge de paix, 
t octobro 1868i 

Cdfhpêtèiitê. — Vente de g^diM. — Atte 
dé i^mnièroè. ^ CuUivateu¥. — H^- 

Le cullivateur qui vend une noriion âeè 
produits de sou exploityiioa agHcote de fait 
pas acte de coinmerce; eti cooiéquenoe le 
JUge de paix esl oorupélènt pour slaïuer 
sur la demande qu'il inienie en payemeni de 
grains par lui vendus. 

La qualité de conihierçant dd défendeur 
ne modifie pas eeitë cbmpétenCe, le deman- 
deur ayant) en pareil cas, le étoïi d^aelion- 
neràson choix soii devani le Tribunal civil, 
soit devant le Tribunal de commerce. 

Lesueur, ciiltivateur^ a vendu des 
graine à Durai, et le cite devant le 
juge de paix de Pontoise en paye-» 
ment d'une somme de 66 francst 
Duval exoipe de sa qualité de com- 
merçant et prétend que Lesueur a 
fait lui-même acte de conlmerce ; en 
conséquence, il soutient que le juge 
de paix est incompétent pour cod* 
naître de la contestation^ et conclut 
àu renvoi devant les juges commer- 
ciaux. 

Le 2 octobre 1868, jugement de 
M. le juge de paix de Pontoise, ainsi 
conçu : 

V Nous, xoGB DE PAIX : — Vu les 



articles 631 et suivants du Code de 
commerce; — Attendu que Duval 
demande son renvoi devant le Tribu- 
nal de commerce en se fondant sur 
sa qualité de commerçant et sur ce 
fait que Lesueur^ bien que cultiva - 
teur^ a fait acte de commerce en lui 
vendant du grain provenant de sa 
récolte; — Mais attendu que Le- 
sueur n'est pas commerçant et n'est 
pas réputé avoir fait acte de com* 
merce par le 6eul fait de la vente 
d'une portion des produits provenant 
de son exploitation agricole ; — Que 
cette doctrine est fondée sur l'ar- 
ticle 40 de l'ordonnance de i6Tây 
auquel les articles 631 et suivants du 
Code de commerce n'ont rien dé- 
rogé et qui est ainsi conçu : -— « Les 
« gens d'église, gentilshommes et 
« bourgeois, laboureurs, vignerons 
« et autres, pourront faire assigner, 
tt pour vente de bléj vins, bestiaux 
« et autres denrées procédant de 
i< leur cru, ou par-devant les juges 
« ordinaires^ ou par-devant les juges 
« consulsj si les ventes ont été faites 
« à des marchands ou artisans faî- 
u sant profession de revendre ; » — 
Qiic c'est dans le môme sens que la 
jurisprudence applique les disposi- 
tions de l'article 631 . Voir, notam- 
ment, Cass., 12 décembre 1836; 
Bourges, 7 juillet 1837, et Montpel- 
lier, 31 mars 1841; Cass , 6 novem- 
bre 1843 ; Paris, 18 février et 30 dé- 
cembre 1833 ; Cass.4 22 février 1859 ; 
Aix, 21 juillet 1859; — Attendu que 
Lesueur, qui n'aurait pas été tenu 
de subir la juridiction commerciale 
comme défendeur (art. 638), n'y est 
pas davantage tenu en se constituant 
demandeur ; que Duval ne peut se 
plaindre de Tinégalilé de position qui 
lui est faite, parce qu'en traitant 
avec un non-commerçant il n'a pu 
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sd{r{)09ët qiie celui-ci tenoiiçâfc à sa 
pfropre juridiction^ •^— Attendu enfin 
qae Lèâtiburj ndn coinnierçant, poii- 
vart à son gfé cHër DoTal, avec le- 
quel il a fait tine opération non 
cbmmercidle^ quant à )ui^ ^oit de- 
Tant Ife Tribunal civil, soit devant lé 
Tribunal de commence ; 

o Pat èès Ôiolifs, jugeant eil pre- 
mier ressort; — Nous déclarons 
compétent, tetedans la Cause et or- 
donnons qu'il soit plaidé au fond. » 

Obsenrationt. — La question de 
savoir si, lorsqu'un acte est commer- 
cial à regard d'uUe des parties et 
civil à l'égard de Tautre^ les contes- 
tations auxquelles il peut donner 
lieu peuvent être déférées aux tribu- 
naux civils, lorsque le demandeur est 
celui qui n'a pas ^ait acte de com- 
merce, a été Tobjet de discussions 
très-sérieuses^ et nos Annales en ont 
fâtii^ôrté plUâîéilrâ foi| la stlbstdnbe. 
Voir notamment i860, p. 392 et 
soiv. Nous nous sommes itérative- 
ment prononcés dans le sens de la 
présente solution^ et il est certain 
aujourd'hui, en doctrine et en juris- 
prudence, qu'en pareil cas le de- 
mandeur, qui n'a pad fait acte de 
conmierce^ peut aclionner à soti 
choix^ soit devant le Tribunal de 
commerce, soit devant la juridic- 
tion civile. Par suite, le juge de paix, 
saisi, dans les liitiitbs du tau^ de sa 
compétence, d'une aclidn de cette 
nature, n'est pas tenu de se dessai- 
sir. La Cour de cassation â det)uis 
longteiiips sanctionné celte doctrifae, 
et avec elle la grande majorité defe 
auteurs, qui l'adoptent presque tous. 
Voir notamment Gurasson, Compét. 
des juges de paix, 1. 1, p. 200; Nou- 
guier, Trib. de comm,, t. I, p. 350; 
Pârdesstis, Droit commun^ t. V, 



n» i347; MéMin, Ouêsiions de df'oti, 
addit., v*» ActE DE cottJrf., § 9 ; Bebire 
et Gclrterel, encyclopédie du droit, 
f CoiittEftçANT, n" 20 et 21 . 

ALex. Beaume. 
ARTICLE K. 

Juttîo« de paix de la Roohe-OaniUao 

(Oorrèze). 

Président : M. BÉRONIB,yii^0 de paix. 

t mai ISKS. 

Déffradation. — Chemin tncinoi— Clos- 
sèment. — Arrêté préfectoral, — Con- 
travention. 

L*arrèté préfectoral de cliMemeni d*ua 
chemiri tictiMl emporte eipropriatlon du 
sol et ne laisse aa propriéuire qu'un re- 
cours en indemnllé, lorsqu'il s'agit de l'élar- 
gissement d'un ancien chemin. 

Celui qui dégra^le du détérioré an (ihemlti 
vicinal^ ainsi recohno, od qui usurpe sur la 
largeur, coinmet la contravention de police 
prévue et punie parrarlicle 479, n» tlj<lw 
Code pénal, dont la répression rentre dans 
la compéiencë des tribunaux de police. 

Ainsi décidé. 

Le 4 mai 1868, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de la 
Roche-Caniilac, rendu dans les ter- 
mes suivants : 

« Nous, JUGÉ DE PAIX ! — Attendu 
qu'il résulte du procès-verbal sus- 
relaté que le sieur Dumas a obstrué 
et dégradé le chemld allant des vil- 
lages de Labesse, du Goulin, de la 
Rivière et de la Courborie à Laroche ; 
qu'il l'a rendu îbpralîcable ; 

« Attendu ^ue leâ préfets ont 
été investis par les lois des Ô ven- 
tôse an Xin, art. 6; 24 jultl i824, 
art. !•' et 21 mal 1836, art. 15, dU 
droit de reconnaître les anciens che- 
mins vicinaux, de déclarer leur vici- 
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nalité et de fixer leur largeur, ce qui 
implique le droit d'établir l'assiette 
du chemin et de faire déterminer ad- 
ministrativement, par Tapposition 
de bornes et autrement, le point pré- 
cis où s'arrêtent ses limites de cha- 
que côté ; 

« Qu'aux termes de Tarticle 15 
de cette dernière loi, l'arrêté de 
classement emporte expropriation du 
sol et ne laisse au propriétaire qu'un 
recours en indemnité, lorsqu'il s'a- 
git de l'élargissement d'un ancien 
chemin ; 

(( Attendu que celui qui dégrade 
ou détériore un chemin vicinal ainsi 
reconnu^ ou qui usurpe sur la Iar> 
geur, commet la contravention de 
police prévue et punie par l'article 
479, n<* H , du Code pénale dont la ré- 
pression rentre dans le cercle de la 
compétence des tribunaux de police 
tracé parles articles 137, 138 et 139 
du Gode d'instruction criminelle ; 

(( Attendu que le défendeur , en 
commettant la contravention contre 
lui relevée, a encouru l'amende pré- 
vue par la loi ; 

(( Par ces motifs, donnant défaut, 
jugeant en dernier ressort et faisant 
application des articles susvisés et 
transcrits, condamnons ledit Dumas 
à 1 franc d'amende et aux dépens, 
liquidés à la somme de..., nou com- 
pris l'enregistrement du présent. 

Obieryationt. — Le propriétaire 
dont le terrain a été jugé nécessaire 
à l'élargissement d'un chemin vici- 
nal ne peut s'opposer à la prise de 
possession qui est de droit; Con- 
seil d'Etat, 30 déc. 1841. Jugé par 
suite que lorsqu'un chemin a été 
classé par arrêté préfectoral comme 
chemin vicinal, et que le même ar- 
rêté a fixé la largeur de ce chemin, tout 



empiétement sur ce chemin doit être 
réprimé par le juge de police. L'ar- 
rêté préfectoral a attribué définitive- 
ment au chemin la propriété rive- 
raine comprise dans les limites qu'il 
détermine, sauf l'indemnité qui peut 
être due aux propriétaires. Cass.^ 
26 janvier 4861^ Annales^ 1861^ 
p. i76. Ch. Million. 

ARTICLE 29. 

Jottioe de paix du canton de Cbaillno 

(Tarn). 

Président : M. NRRET, juge de paix, 

8 août 1868. 

Servitude. — Vue droite. — Distance 
légale. — Fenêtre. — Terrain intermé- 
diaire commun. 

L^ariicle 678 du Code Napoléon est appli— 
cable au cas où Tespace intermédiaire entre 
l'héritage voisin et le mur où sont ouvertes 
les f en èlres^ consiste dans un terrain com- 
mun dont la largeur est de moins de 19 dé- 
cimètres. 

Une fenêtre, même placée sur un toit, est 
soumise aux prescriptions relatives à la dis- 
tance légale, si elle permet la vue sur le 
voisin, soit droite, soit oblique. 

Ainsi décidé, 

Le 8 août 1868, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
GaiUac, rendu dans les termes sui- 
vants : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que, sur sa façade parcellaire à la 
limite de la maison C***, dont elle est 
séparée par un terrain commun entre 
eux, servant de passage et n'ayant 
que 1",34 de largeur, le sieur G*** 
a établi, depuis moins d'an et jour, 
deux croisées d'aspect, placées, l'une 
au premier et l'autre au deuxième 
étage, et d'où Ton peut voir diverses 
I partiQ3 de la maison de C**'^ ; -* 
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Altenda que pour maintenir ces croi- 
sées, le sieur G*** ne peut se pré- 
valoir de ce que sa façade longe 
ledit terrain, placé entre leurs pro- 
priétés respectives et exclusives; 
qu'en effet le sieur G***, s'il était 
seul propriétaire du susdit terrain 
commun, n'aurait pu évidemment 
établir les croisées objet du procès; 
qu'il est dès lors impossible d'ad- 
mettre que, propriétaire indivis, il 
ait des droits plus étendus que ceux 
qu'il aurait comme propriétaire ex- 
clusif; »- Attendu que si la doctrine 
et la jurisprudence admettent au- 
jourd'hui, conformément aux prin- 
cipes d'une doctrine et d'une juris- 
prudence antérieures, que l'on peut, 
sur un terrain commun et à usage 
commun, ouvrir des jours sans ob- 
server la distance légale, c'est dans 
le cas seulement où la vue ne doit 
s'étendre que sur le terrain lui- 
même ; qu'il n'en est point ainsi lors- 
qu'on aperçoit au delà de l'héritage 
appartenant exclusivement à l'un 
des copropriétaires du susdit terrain; 
qu'alors les croisées ne peuvent, par 
rapport à cet héritage, être établies 
qu'à la distance indiquée par l'article 
678 du Gode Napoléon; que la dis- 
tance de 1°^^34 existant entre la fa- 
çade de G*** et la limite de la mai- 
son G*** n'est donc point une distance 
suffisante; — Attendu que s'il est 
admis que les croisées ayant vue sur 
un toit ne sont pas soumises aux 
prohibitions de l'article précité, il 
n'en peut être ainsi lorsque, comme 
dans la cause, de ces croisées l'œil 
plonge sur une cour au delà du toit 
et même à côté de ce toit sur une 
terrasse située à moins de 1"»,90; — 
Attendu, en ce qui concerne spécia- 
lement la croisée du premier étage, 
avec vitrage ouvrant et contrevent^ 



qu'elle remplace deux petites ou- 
vertures irrégulières destinées à ne 
donner qu'accidentellement du jour 
et de l'air à l'appartement contigu ; 
qu'elle est dès lors une nouvelle en^* 
Ireprise et non l'équivalent de ce qui 
existait, dont la possession était ac- 
quise et qui pourra être rétablie si an 
et jour ne se sont pas écoulés depuis 
la suppression ; — Qu'il faut dès lors 
et à tout point de vue décider qu'en 
pratiquant depuis moins d'an et jour 
lesdites deux croisées^ le sieur G*** 
a troublé le sieur G*** dans la pos- 
session de son héritage et doit être 
condamné à les fermer ; — Attendu 
que la partie qui succombe, etc.; 

« Par ces motifs^ —Déclarons que 
le sieur G***, par l'établissement de 
deux croisées ou vues droites, l'une 
au premier, l'autre au deuxième 
étage de sa maison, donnant sur un 
terrain commun de moins de i'"|90 
de largeur entre lui et le sieur G***, 
a troublé ce dernier dans la posses- 
sion de l'héritage qui lui appartient 
exclusivement de l'autre côté du 
terrain ; — Ge faisant, condamnons 
le sieur G'^** à murer lesdites deux 
croisées, sous toutes réserves du 
droit qu'aurait le sieur G*** de con- 
server ces croisées en les modifiant 
en conformité des dispositions des 
articles 476 et 477 du Code Napo- 
léon. » 

Obianrationt. — Il est de juris- 
prudence bien établie aujourd'hui 
qu'aucun des copropriétaires d'un 
terrain commun ne peut ouvrir de 
vues droites sur ce terrain, sans lais- 
ser une distance d'au moins 19 déci- 
mètres entre son terrain particulier 
et le milieu du terrain commun» 
Gass., 5 mai 1831. Gette opinion est 
conforme à celle qu'enseignent So-» 
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lop, Servitude, p, 24i ; Duvergier, sur 
Toullier, t, II, n° 521 ^ Pardpssus, 
Servitude, tr îi n° 204. Demolorobe 
teppère cette doctripe p^r une dis- 
tipptjon pour Je cas où le terrain in- 
^fn;éd|ai|^e e^t ^ffectià d'une façon 
générale 4 l'usage copimun des deux 
héritages. D^ns ce ca^, il e^tifDe que 
Ift ¥Qlpnté e|i l'ir^térdt des deux pre* 
pariétaire» sont de se tolél^er récipro- 
quement 4e9 jouf 9 s|ir cp terrain^ sang 
Obse^Y^tion 4^ l^ digt^npe légale^ 
Voû*, «u surplus, 9i)r pet(e même 
qpestfon, nos observations déyelopr 
pé^s^ à la suiiQ d^ i'^rrât d'Agen> ^^ 
9i juin 1867, Animales, 18Q8, p* 161, 
Sur la seconde question, il est cer? 
tain que si une fenétrot puverte dans 
un toit, donne yue, oblique ou droite^ 
SUf rintérieur de la propriété voisine, 
elle doit être à lu distance léga|e. Il 
n'en serait antrement que dane les 
cas Qù une telle fenêtre ne donne? 
^ait que sur des toits ou consisterait 
dans ce qu'on appelle une foUière, 
regard^qt le ciel| parce que dans ces 
cas le voisin n'aurait aucun intérêt à 
invoquer Tapplication des articles 
678 et 679 du Gode Napoléon, les 
vues ne s'exer^ant paa, en réalité, 
dans rintérieur de son héritage. 
Case., 7 novembre 1849 (Sirey, 1850, 
Ii 18). Ausx. Bbaumi. 

ARTICLE 30. 

JMtîsp àm paix dm c. ém% 9oAto*d«.Cé 

Président s M. L|lQUTeR, iug$ de paiœ. 
9 septembre 1S67. 

Actign personnelle et mobilière, — Dom^ 
mage causé à un véhicule. — Incapa- 
cité (Pester en justice, — Conseil judi- 
ciaire. 



ciairc ne peut ester en justice, même de- 
vant le tribunal de p^ix, sans l'asi^istance 
de son conseil ; 1 1 au cas cil ta personne 
cbargt^e des fonctions de coRseil Judiciaire 
serait décédée, U doit la faire réguliëremeni 
jrempiacer, poar pouvoir intenter réguliè- 
rement son actiou avec l'assistaqce de son 
nouveau conseil judiciaire. 

Ainsi jugé, 

Le 9 septembre 1867 j par M. le 
juge de paix du cantpn des Ppntar 
^e-Cé, danp les tf^rmes qi}# Toic; : 

« NoDS, JUGB DE PAïj ; — Attendu 
que lyf » Arthur du Q*** J^*** a assi- 
gné pour raudience du 9 septpi^- 
bre 1867, Guittonnpap, i^q^iesûq^e 
du sieur G*** et ledit Q***, enlrepre- 
peur, à lui payer conjojntenient et 
sQlidaireinefit et sans ^upun délai, 
la spmme de 125 fraises, à titre de 
doma^ages et de rép^i^ation civile 
pour le préjudice causé narGuitton- 
jieau, dont est .civilement respon- 
sable l^ sieuf G***, 4 S4 vpitupe qu'il 
a brisée, }e 22 août dernier , sup la 
route départementale de ëaififipf à 
Nantes, à 400 mètres du boupg de 
Saint-S^turpin, vers les deux heures 
du soir, par maladresse et ippbser- 
vatjon aif X rèjglewppts de la police du 
roulage ; e), avec intérêts et dépens, 
01^, a-(-iI dit subsidiair^nient à Tau? 
dience, à req^ptfre sa voiture en 
état ; — Atten4u qu'jl est à la con- 
i^aiss^nce di^ juge de paix que M. d^ 
Q*** L*** a été pourvu d'up ponseiî 
judiciaire ; que dés lors il \\^\ est in)- 
pp>sible, aux termes de Tj^rtiple 513 
du Code Napoléon^ de plaider de- 
vant quelque juridiction civilp que 
ce soit, sans Tassistance de ce con? 
seil ; ;;- Attepdu qnp cette i^ssistance 
n'existe pas d^ns Tinst^nce actuelle j 
-- 4ttend4, jl est vrai, que 1^ pepr 
sQpoe clf argée d'exercer près du sieur 
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du G*** L*** les fonctions de conseil 
judiciaire, est aujourd'hui décédëe, 
mais qu'il appartenait à M. du G*** 
L***, ou à sa famille, de faire rem- 
placer régulièrement le défunt pour 
satisfaire au vœu de la loi et à la vo- 
lonté du Tribunal ; — Attendu donc, 
eu Tétat^ que Tinstauce est irrégu- 
lièrement intentée ; *• Par ces mo- 
tifs, et sans qu'il soit besoin d'exa- 
miner an fond 1^ question soumise 
à notre appréciation, déboutons en 
Tétai le sieur du G*** L*** et le con- 
damnons aux dépens liquidés. » 

ObSM^ationt — Il est défendu 
au prodigue de plaider sans l'assis- 
tance de son conseil judiciaire. Cette 
prohibition, par cela seul qu'elle est 
exprimée en termes absolus, doit 
s'appliquer devant toutes les juridic- 
tions^ et à toutes les instances^ quelles 
qu^elles soient^ dans lesquelles le 
prodigue est partie intéressée, soit 
comme demandeur, soit comme dé- 
fendeur. Jugé notamment, qu'est 
Hul un jugement rendu contre un 
prodigue sans l'assistance de son 
conseil (Bruxelles, 34 déc. 4851, 
Dalloz, Rép.<, v<» Intbrdigtiok, p. 90). 
Par conséquent, il résulte forcément 
de ce principe que, si la personne 
qui remplit les fonctions de conseil 
judiciaire est décédée qu incapable 
de continuer de les exercer^ le pro- 
digue qui veut ester en justice est 
tenu de faire pourvoir à son rempla- 
cement. C'est donc avec raison qu'en 
l'état, M. le juge de paix du canton 
des Ponts-de-Cé a déclaré l'action 
irrégulièrement intentés et a refusé 
de statuer au fond. 

Alex. Beâuhe. 



ARTICLE 31. 



jro»tioe de paix da oanton tud-eit 
de •eiot-Btieana (beire). 

Président : M. DB BARRAL,;u^0 de paix. 
%b août 1868, 

Clause eompramù$oife. — Demande int 
têfUée devant le jugé de paix. — Dé- 
plinatoire. — Société de $eoaur$ mff- 
tuele. -< Maladie, — Indemnité. 

Est nulle la clause d'un acte de sociétéf 
dite tdausê oompromi$soiret p^r laqaftUe tl e^ 
stipulé que louies dilScuUés à palfre eqlpa 
le$ associés seront soupises à un tribqa^} 
arbitral. 

Eu conséquence l'ouvrier mineur, membre 
d'une société de secours mutuels, peut aco 
tiooner, devant Ips jfigfss prdlDfitres« |a sqt 
cié^é ep payement d'une îQ^empUé poi^r 
cause de maladie^ qu'il prétend lui être due 
en vertu des statuts et le juge de paix, saisi 
dti la contestation, peut, sans tenir compte 
de It eause comproipissoire; se déclarer 
eoppéiem pour en çoi^p^t^e. 

Ainsi décidé, 

Le 25 août 1868) par jugement àê 
M. le juge de paix dueanton sud -est 
de Saint-Etienne , rendu dans les 
termes suivants : 

« Nous, jn^^ pç PAIX ; ^ Parties ea- 
ten(}i)es, jugeant contradictpiren^ent 
et en premier nçssort ;— Attendis que 
par sa citation du 7 août courant, le 
sieur Romeyer, ouvrier mineur, de- 
manda à la société di» sea^upe mu- 
tuel9 des mineqrs de ëaip^Etie^ne^ 
dont il {ait p4rtip> le i^yeaiont d'une 
somme de 103 frttnas ppiir ripdem.* 
nité qui lui eut ÛW^ i r^isqn de 1» 
maladie qu'il ^ fait§ et qui Ta mi3 dan» 
rimpossibiii(é de travailler duri^nl 
cent Jiuit joqr^ ; -^Atter^da qi|'(it l'aur 
dieoce du 11, la Société ie secouf» 
mutuel^ dee mineurs, représentée 
par son secrétaire-trésorier^ a sou- 
levé Texception d'incompétence en 
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se fondant sur Tarticle 51 des sta- 
tuts, qui porte que les contestations 
qui pourraient s'élever au sein de 
la société sur l'application ou Tin- 
terprétation des statuts, seront tou- 
jours jugées par des arbitres nommés 
par chacune des parties contrac- 
tantes ;— Attendu que la jurispru- 
dence tend généralement aujour- 
d'hui à décider qu'on ne peut , en 
passant un acte, par une clause 
spéciale, appelée clause compromis- 
soirCy soumettre au jugement d'ar- 
bitres qui seront nommés ultérieu- 
rement, des contestations qui ne sont 
pas encore nées^ mais que l'on pré- 
voit ; — Qu'une telle clause^ comme 
celle invoquée dans l'espèce, n'est 
point valable, parce qu'elle manqne 
des éléments constitutifs des com- 
promis, qui sont : V des arbitres 
certains ; 2"* un litige actuellement 
existant (art. 1 006 du Gode de proc. 
civ.» arrêts de la Gourde cass. des 
iO juillet 1843, 21 février et 2 dé- 
cembre 1844; G. de Grenoble, 14 no- 
vembre 1843, Rouen, 8 décembre 
1843 et Metz, 31 août 1843); 

« Par ces motifs, rejetons le décli- 
natoire proposé ; ordonnons qu'il 
sera passée utre et plaidé au fond; — 
Condamnons le défendeur aux frais 

de l'incident. » 

Obserrattons. — La doctrine de 
ce jugement est certaine et consa- 
crée par de nombreuses décisions, 
dont plusieurs sont citées dans le 
texte même de la sentence. Voir en 
outre, dans le même sens, Merlin, 
Quest., Arbitrage, § 15 -, Thomines, 
n^ 1212; Ghampionnière, Revue de 
légisL.X, XVU, p. 241. 

Gh. Million. 



ARTICLE 32. 

lustice de paîz du canton de Montereau 
(Seine -ei-Marne). 

Président : M. GBBV ANNE, juge de paix. 

21 octobre 1868, 

Obligation. — Compensation. — PaUUte, 

— Concordat. — Remise de dettes. — 
Engagement de payer la dette remise, 

— Obligation naturelle. 

Les obligations naturelles ne peaTent 
point faire Tobjei d'une comiiensalion ; ei 
Ton doit considérer comme une obligation 
naturelle rengagement pris par un failli^ 
après homologation de son concordat, vis- 
à-vis de Tun de ses créanciers^ de lui payer 
intégralement en marchandise^ et après ac- 
quit de ce quMI lui doit aux termes de son 
concordat^ la partie de créance dont il lui a 
été fait remise. 

Un sieur Besnard, épicier à Moa- 
tereau, a fait citer le sieur Frédéric 
Macquin» marchand de grains audit 
lieu , pour s'entendre condamner à 
lui payer la somme de 138 francs, 
due pour fournitures d'épicerie. 

Le sieur Macquin, à l'audience, a 
déposé les conclusions suivantes en 
reconnaissant sa dette : 

« Attendu que Besnard, en for- 
mant sa demande, ne s'est plus rap- 
pelé qu'il était le débiteur de Mac- 
quin, d'une somme liquide et exi- 
gible de 144 fr. 83, et que, par 
suite des dispositions de l'article 1290 
du Gode Napoléon, ces deux dettes 
s'étaient compensées en partie par 
le seul fait de leur existence ; qu'en 
effet, Macquin était créancier de Bes- 
nard, d'une somme de 270 fr. 40 
pour laquelle U a été admis au passif 
de ce dernier, lors de sa faillite 
en 1865 ; — Que Besnard ayant ob- 
tenu un concordat; moyennant la 
promesse qu'il fit de payer 40 pour 
100 à ses divers créanciers, ces 
40 pour 100 représentaient une 
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somme totale de 108 francs qu'il con* 
Tenait de déduite, sauf ^payement 
par Besnard^ aux échéances par lui 
prises, ce qui réduisit la créance de 
Macqtdn à 162 fr. 18 ; — Que Bes- 
nard^ mû par tin sentiment hono- 
rable, a, après l'homologation de son 
concordat, offert à Macquin de lui 
payer intégralement sa créance en 
marchandises que ce dernier pren- 
drait chez lui ; —Que, le 20 janvier 
1868, cette promesse a reçu un com- 
mencement d'exécution par un paye* 
ment de 17 fr. 30 qu'il a effectué 
en compte; -^ Que ce payement ne 
saurait être méconnu quant aux 
termes et à l'imputation faile ; — Que 
le reçu de cette somme, produit par 
Besnard lui-même, prouve jusqu'à 
la dernière évidence que c'était en 
compte sur les 162 fr. 18 c. représen- 
tant les 60 pour 100 des 270 fr. 30 
montant de la créance originaire ) 
que Tarticle 1255 du Gode Napoléon 
dispose expressément que lorsque le 
débiteur a accepté une quittance, 
par laquelle le créancier impute ce 
qu'U â reçu spécialement sur une 
dette, le débiteur ne peut plus de* 
mander Timputation sur une autre 
dette; — Attendu qu'en outre « aux 
termes du môme Gode, le payement 
fait par Besnard établit absolument 
la dette, sans que ce dernier puisse 
exercer aucune répétition ; — Qu'il 
résulte de ce qui préèède, que Mac- 
quin est créancier de Besnard de 
144 fr. 81 actuellement exigibles, 
puisqu'aucun délai n'a été accordé ; 
— Qu'en déduisant de cette somme 
celle réclamée par Besnard, dont la 
compensation s'est opérée de plein 
droite Macquin resterait créancier de 
6 fr. 81 ; — Déclarer les deux dettes 
compensées ;—Débouter Besnard de 
la demande et le condamner recon- 
Mars 1869. 



ventionnellement à payer à Mac- 
quin 6 fr. 8i pour solde de compte 
entre eux, condamner Besnard aux 
dépens. » 

Besnard a répondu qu'à la suite 
de sa faillite, dans laquelle Macquin a 
été admis en effet comme créancier 
de 270 fr. 30 , il a obtenu un con- 
cordat le 29 octobre 1866, homolo- 
gué, aux termes duquel il s'est obligé 
à payer à ses créanciers 40 pour 100, 
par quart en quatre années; qu'il 
n'a jamais offert ni promis à Mac- 
quin de lui payer intégralement sa 
créance, en marchandises ou autre* 
ment; qu'il est vrai que Macquin, 
en janvier dernier, lors d'un paye- 
ment par lui effectué, d'une somme 
pour prix de fournitures d'épicerie, 
lui a retenu et donné un reçu d'une 
somme de 17 fr. 50 à valoir sur les 
60 pour 100 de sa dette dont le con- 
cordat avait fait remise, mais qu'il 
avait abandonné ces 17 fr. 50 
parce que Macquin lui en faisait une 
condition, pour lui verser le surplus 
du prix beaucoup plus supérieur; 
qu'il n'avait nullement entendu s'o- 
bliger à faire d'autres payements 
sur les 60 pour 100 ; il a persisté 
dans sa demande. 

Le 21 octobre 1868, M. le juge de 
paix de Montereau a rendu le Juge- 
ment qui suit : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'après le concordat du 29 octobre 
1866, suivant lequel les créanciers 
de Besnard lui ont fait remise pure 
et simple de 60 pour 100 du mon- 
tant de leurs créances, Macquin, l'un 
desdits créanciers, n'avait plus d^ac- 
tion pour contraindre Besnard à 
payer iesdits 60 pour 100 , la remise 
faite ayant éteint la dette ; — Qu'il 

6 
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ne rapporte aucune preuve que Bes- 
nard lui aurait offert et se serait 
obligé à les lui payer, par des four- 
nitures d'épicerie ; — Que fiesnard, 
en consentant lors d'un payement 
de fournitures que lui a fait Mac- 
quîn, en janvier dernier, a tout sim- 
plement accompli volontairement et 
dans une limite restreinte, une obli- 
gation naturelle facultative, de la 
nature de celles dont parie l'ar- 
ticle 1255 du Code Napoléon , et ne 
saurait être tenu au delà, sans la 
preuve d'un engagement exprès de 
sa part ; — Que la faible somme re- 
tenue par Macquin , débiteur d'une 
plus considérable, démontre l'accord 
des parties dans ce sens restreint ; 

((Attendu que Besnard ne demande 
pas l'imputation des 17 fr. 50 sur une 
dette ou une autre; que, dans cette 
position, les dispositions de l'article 
1255 ne peuvent changer le caractère 
facultatif de l'obligation, en ce qui 
concerne les 60 pour 100 et obliger 
Besnard davantage que parle passé ; 
— Que dans cette situation, la de- 
mande en compensationn'est pas jus- 
tifiée ; — Attendu, au contraire, que 
la créance de Besnard est bien éta- 
blie et d'ailleurs reconnue ; 

(( Par ces motifs , jugeant en pre- 
mier ressort; — Déboute Macquin de 
la demande reconventionnelle en 
compensation et en payement ; — 
Et condamne ledit Macquin à payer 
à Besnard la somme de 138 francs 
qu'il lui doit pour fourniture d'épi- 
cerie y aux intérêts de ladite somme 
du jour de la demande et aux dé- 
pens. » 

Observations.— Le question sou- 
mise dans cette affaire à l'apprécia- 
tion de M. le juge de paix de Mon- 
tereauy n'était pas exempte de^diffi- 



cultés. Elle mettait en jeu presque 
tous les pôncipes généraux en ma- 
tière de compensation et de plus se 
compliquait par l'état de failli con- 
cordataire du demandeur. 

Les deux dettes entre lesquelles 
on prétendait que la compensation 
devait s'opérer n'avaient point les 
mômes caractères. L'une provenant 
de marchandises récemment four- 
nies, était immédiatement liquide et 
exigible; l'autre antérieure à la fail- 
lite du demandeur, remise par le 
concordat obtenu, n'avait pu renaître 
qu'en vertu d'un engagement vo- 
lontaire pris postérieurement au con- 
cordat lui-même, et ne pouvait con- 
stituer, comme Ta très-bien compris 
H. le juge de paix, qu'une obligation 
naturelle. Or, tous les auteurs sont 
d'accord pour enseigner que, en 
droit français^ les obligations natu- 
relles ne peuvent faire l'objet d'une 
compensation .Voir, en ce sens, Tonl- 
lier, t. Vn, n» 339 ; Duranton, t. Xn, 
n^ 405, 406 ; Aubry et Rau sur Za- 
chariœ, t. n, p. 408; Boileux, art. 1 i 9i 
et Larombière, art, 1291, n° 24, qui 
professent formellement cette doc- 
trine , laquelle d'ailleurs est parfai- 
tement exacte. La faillite du deman- 
deur avait d'ailleurs mis, elle, déjà 
un premier obstacle à la compensa- 
tion. Il est de jurisprudence que^ 
tant que dure l'état de la faillite, la 
compensation n'est point admise ni 
pour ni contre les créances ou dettes 
de failli. Cass., 12 février 1811, 17 fé- 
vrier 1823, 24 novembre 1841 (Dal- 
loz, Jurisprud. gén,^ FAttUTB, n'*25i). 
Cet obstacle cesse après le concordlat 
pour la partie de créance non re- 
mise. Cette partie de créance est su- 
jette à compensation , lorsque par 
ses échéances elle devient exigible. 
Mais, dans l'espèce, il s'agissait, au 
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contraire, de la partie de la dette, 
remise en vertu du concordat^ dette 
qui n'avait pu revivre que par suite 
d'un engagement volontaire. 

Ch. MnxiON. 

ARTICLE 33. 

Jttstîo» da paix dn X«' oanton de Raima 

(Varaa). 

PrMdeiU: M. DE BOUR BONNE, /ti^0 de pato. 

16 mai 1868. 

Aotion personnelle et mobilière. -^ De- 
mande en payement d'appointements 
dus, — Demande reconventionnelle, — 
Responsabilité. — Caissier. — Déficit. 
— Compensation. 

La responsabilité est de droit étroit ; par 
suite on ne peut être déclaré responsable 
qae des choses que Ton a exclusivement sous 
sa garde. 

Spécialement^ le caissier sortant d'une 
maison de commerce ne saurait être tenu 
du remboursement d*une somme reconnue 
manquer dans la caisse, alors qu'il est ré- 
sulté des dét)ais que ce caissier n'avaii pas 
seul les clefs de la caisse, que par suite le 
déficit peut résulter d*une prise de fonds 
dont 00 a oublié de constater remploi, et 
que d'ailleurs ce déficit qui remonte à plu- 
sieurs mois n'a jamais été imputé au cais- 
sier pendant son séjour dans la maison. 

En quittant la maison Wattiez, 
frères, marchands de bois, à Reims, 
où il était employé comme teneur 
de livres et caissier, le sieur Ancion 
avait cité M. Wattiez père à compa- 
raître à l'audience de la justice de 
paix dn premier canton de Reims, 
pour obtenir le payement d'une 
somme de 120 francs, montant des 
appointements du dernier mois qu'il 
avait passé dans la maison. A Tau- 
dience, M. Wattiez a reconnu que 
les appointements réclamés par An- 
cion lui était dus ; mais il a pré- 
tendu que C6lni:ci était débiteur de 



! 125 francs, montant d^un déficit 
constaté dans la caisse , et il se por- 
tait reconventionnellement deman- 
deur^ et réclamait contre Ancion con- 
damnation au payement de S francs^ 
formant la différence entre le mon- 
tant de la somme qu'il réclamait et 
le déficit constaté dans la caisse. 

Ancion prétendit que le plus ordi- 
nairement les documents de comp- 
tabilité étaient entre les mains de 
ses patrons^ que ces documents ne 
lui étaient pas toujours régulière- 
ment remis, ce qui avait occasionné 
de fréquentes erreurs, et enfin que 
MM. Wattiez avaient, comme lui, 
une clef de la caisse, où ils prenaient 
directement les fonds dont ils avaient 
besoin ; que le déficit qui lui était 
imputé faisait partie d'im déficit de 
plus de 300 francs, qui avait été 
constaté au mois de novembre der- 
nier, et qn'il avait signalé immédia- 
tement à ses patrons ; que, quelques 
jours après, ceux-ci avaient décou- 
vert que la majeure partie de cette 
différence avait pour cause les prix 
d'une lettre de voiture , pour le 
payement de laquelle ils avaient pris 
des fonds dans la caisse ; et que cer- 
tainement le déficit de 125 francs 
n'avait pour autre cause qu'une 
prise de fonds et dont on avait oublié 
de constater l'emploi. Il a ajouté 
que depuis ce moment jusqu'au 
jour de sa sortie, 1*' avril, aucune 
réclamation ne lui avait été faite par 
MM. Wattiez, qui lui avaient payé 
ses appointements sans faire d'obser- 
vations ; et il a conclu à ce qu'il plût 
au Tribunal déclarer Wattiez non 
recevable et mal fondé dans sa de- 
mande reconventionnelle, Teu dé- 
bouter et le condamner en tous les 
dépens. 
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CI Novs, JUGB DB PAIX : — Ouï, les 
parties en leurs explications et con- 
clusions respectives, et après en 
avoir délibéré, statuant en premier 
ressort. 

« En ce qui touche la demande : 

((Attendu qu'elle est suffisamment 
justifiée ; que, du reste, le sieur 
Wattiez se reconnaît débiteur envers 
le sieur Ancien de la somme de 
120 francs pour traitement de son 
dernier mois ; 

(( En ce qui touche la demande re- 
conventionnelle : 

(( Attendu que s'il est établi que 
le sieur Ancien était employé en 
qualité de caissier comptable chez 
Wattiez, et que c'était lui qui tenait 
les livres et les écritures , faisait la 
recette et les dépenses, il est cepen- 
dant acquis aux débats qu'il ne dé- 
tenait pas seul les clefs de 19, caisse; 

« Attendu que la responsabilité est 
de droit étroit ; que c'est Tobligation 
de répondre d'un fait et de réparer 
le tort (ju'il a occasionné \ 

(( Attendu qu'on ne peut être dé- 
claré responsable du dommage causé 
à autrui qu'autant qu'il est formel- 
lement constaté que ce dommage 
résulte d'un fait personnel^ soit par 
négligence on par imprudence ; 

tt Attendu qu'on ne peut être dé- 
claré responsable que de choses 
qu^on a exclusivement sous sa garde ; 

a Attendu, enfin, que sans faire 
peser un tort ou un blâme sur qui que 
ce soit, on ne peut pas cependant 
imputer au sieur Ancien le déficit 
de 125 francs qui lui est aujourd'hui 
réclamé, et qui remonte à plusieurs 
mois; 

(( Déterminé par ces motifs : 

(( Condamnons Wattiez à payer à 
Ancien la somme de 120 francs pour 



les causes susénoncées, avec intérêts 
tels que de droit ; 

a Le déclarons mal fondé dans sa 
demande reconventionnelle, l'en dé- 
boutons ^t )e condamnons en tous les 
dépens , liquidés à 4 francs 95 cen- 
times, non compris le coût du pré- 
sent jugement ni celui des autres en 
con8é(|uence. » 

Obs^nrati^ot. -r^ Les quêtions 
de responsabilité des comptables et 
des caissiers sont surtout des ques- 
tions de fait , et la responsabilité se 
modifie selon les canditions et la 
nature du travail confié au commis. 
Il est certain que le caissier qui a seul 
la garde de la caisse est responsable 
entièrement des déficits, s'il s'en 
trouve. Mais si d'autres personnes que 
lui conservent une clef de cette caisse 
et peuvent y puiser, soit pour leurs 
besoins personnels, soit pour ceux 
du commerce, il est clair que la res- 
ponsabilité se divise et ne peut pas 
peser sur le caissier exclusivement, 
à moins que le déficit n'ait été con- 
staté immédiatement, et que les pa- 
trons n'établissent formellement qu'il 
provient de son fait personnel. En 
pareille matière^ on comprend que 
le juge a un pouvoir très-étenda 
d'appréciation, qu'il doit se déter- 
miner par Texamen attentif des faits 
particuliers^ et qu'il ne peut faire 
peser sur le comptable la respon- 
sabilité toujours si lourde qu'il ep- 
court, c[ue s'il lui est bien démontré 
qu'il y a dosa part faute pei^sonneUe, 
négligence ou imprudeope. 

Alex. Beauiix. 
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ARTICLE 34. 

aatce de pas da oantop de KayiertHerg 

(Beat-Rbîn). 

PrÀ9i^ : ^. CHAR^^^S, /vfiff de paix, 
tS sepUnbre t^tT. 

Témoignage. -^Témoin unique. — Adage 
ancien,— Inapolicàbilité en droit fran- 
çais. 

Dif/amation. — > Caraeîère. — PubHeité. 
*- hèfurê. — Abaene& â§ êeandalé. 

Si l'adage ancj^n testis tmpt testis nuUw 
n*est pas applicable en droit français, c^est 
à la condition de rencontrer chez te témoin 
unique Tindépendance qui aenle inspire 
CMiikance I la j|istiQ6, 

te; caracfère diffj^maioife pi'^i^ fiu pqipt 
^e vaede la répression, attaché à l'allégation 
ou à l'imputation d'un fait déshonorant 
qu*autaBt qu'elle a lieu publiquement. 

Un propos qui n'a été adressé ni diiocte- 
fvopt, ni ^^fic scf Pdaie au j^en^n^l^pr, of 
p^fll éfre poppid^ré cpwpap *DJurjÇ}|x. 

Ainsi décidé, 

Le 25 septembre 1867, par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton Kaysersberg, rendu dans les ter- 
mes suivants ! 

<c Nous, JUGE DE PAIX ; -7 Vu 1^ 

citation notiSéfi le IQ ^qM fler^ier 
«isegistrée; nptr9jug^II||^^t u^torlQ-: 
coloire du H du mèipe mois ; 

<( Ouï, à raudience du 11 «j^p- 
tembre courant, les dépositions des 
témoins dfi Vmquétfi et dfi h (mUe- 
•aqaète ; 

H Ouï aussi le« pnitips en leurs 
diros retpecti&i moyens ^\ ^pnol^r: 
sione ; 

u Vidant lo délibéré ; 

n Attendu qu'il y a Ij^u 4p pe^ep 
et d'apprécier les témoigQ4g^8 pro- 
duits et de racherçber quelle peut 
(Ure J» y^eur ie pb^cun d^eux ; qpe 
gur trois téqgtqins pro4uit8 par le 



demandeur, deux ont fait des dépo* 
sitions sans intérêt dans la cause 
actuelle et entièrement négatives ; 
quant au troisième témoin, la veuve 
Bibely que^ si l'ancien adage de ju- 
risprudence testis unuSy testis nullus, 
n'est plus applicable aujourd'hui, 
c'est à la condition de rencontrer 
chez le témoin unique Pindépen- 
daoce qui seule inspire confiance à 
la justice; que dans cette cause, 
sans suspecter aucunement l'honorar 
bilité du ténioin Ribel, il nous ^ paru 
cependant avoir déposé avec une 
certaine passion et être sorti de la 
réserye habituelle des tén)oins, de 
sorte que nous ne lui croyons pas 
une assez grande liberté de con- 
science, à cause ^e ses relations d'a- 
mitié avec |e demandeur Zûrcher et 
sa famille, pour pouvoir baser une 
condamnation sur son dire seul ; 

H Attendu^ d^aiileurs, qu'il résulte 
da }a déposition de la veuve Ribel 
que le propos reproché à la femme 
Bastian n'a été tenu qu'une seule 
fois par cette demièrp, et ce dans 
If» logement particulier du témoin^ à 
1^ gare de la statioi) du chemin ^e 
fer à Beoowibr, dans un entretien 
ayec lui seul, sans spontanéité et 
seulement sur la provocatipn de la 
veuve Ribel plle-méme, qui a eu le 
tprt de révéler )a coqSdence qu^elle 
avait reçue, bien qu'elle lui eût été 
f^ite sous le secret 4o riotiiiiité ; 

a Attepdif que la défenderesse ^ 
protesté contre la déposition de ce 
témpiq en soutenant qp'en parj^pt 
de l'avoine cherchée par le Qls Zûr? 
çber dans Téçurie dn témoin Frantz, 
elle avait en^ployé {e mot allemand 
geholeny et non celui de ge^tohlen, que 
lui attribue la veuve Ribel ; 

« Attendu que les témoins de la 
contre-enquête n'ont déposé d'an- 
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cun fait à la charge de la défende* 
resse; qu'il résulte^ au contraire, de 
leurs dépositions qu'à plusieurs re- 
prises ils ont vu sortir le fils du de- 
mandeur de récurie du témoin Frantz 
portant un boisseau d'avoine; que 
sans doute ce fait ne peut faire naî- 
tre la présomption d'une soustrac- 
tion frauduleuse , mais qu'il faut 
convenir qu'il parait étrange, en pré- 
sence de la défense formelle qu'avait 
fait ledit témoin Frantz, à sa domes- 
tique, de vendre ou de prêter de l'a- 
voine au demandeur ; 

a Attendu qu'il est de doctrine et 
de jurisprudence constante que le 
caractère de la diffamation, au point 
de vue répressif;, n'est attaché à l'al- 
légation ou à l'imputation d'un fait 
déshonorant qu'autant qu'elle a lieu 
publiquement^ d'où la conséquence 
que la diffamation non publique cesse 
d'être une diffamation ; que dans la 
cause présente la publicité du pro- 
pos reproché fait entièrement dé- 
faut ; 

« Attendu qu'on ne peut non plus 
considérer ce propos comme étant 
injurieux^ puisqu'il n'a été adressé ni 
directement ni avec scandale au de- 
mandeur, et que les circonstances 
dans lesquelles il a été tenu démon- 
trent péremptoirement que la défen- 
deresse en s'entretenant avec la veuve 
Ribel intimement d'un bruit qui, à 
tort ou à raison^ circulait dans le 
personnel de la station de Bennwihr, 
n'avait aucune intention de nuire, 
car, s'il en avait été autrement, il 
est certain qu'elle aurait répété ce 
propos à quelques autres personnes, 
et particulièrement aux témoins 
Frantz, dans les conversations qu'elle 
avait eues avec eux ; 

« Attendu que l'application des 
principes émis ci-dessus ne peut être 



l'objet d'aucun doute sérieux dans 
cette cause, puisque, d'une part, le 
propos reproché consiste, comme 
nous l'avons dit, jians une simple 
conversation qui n'a pas franchi le 
seuil du foyer domestique et qui 
n'a pas eu le caractère de malveil- 
lance ou d'imprudence qui seul 
pourrait constituer une faute ; et que 
d'autre part, le demandeur ne pré- 
cise aucun préjudice, soit matériel, 
soit moral, qui soit résulté pour lui 
de l'acte dont il se plaint ; 

il Attendu qu'en rapprochant les 
circonstances de la cause l'on est 
forcé de reconnaître que les carac- 
tères constitutifs de la diffamation 
verbale ou de l'injure, tels qu'ils sont 
définis par l'article 13 de la loi du 
17 mai ISlQetconsacrés par la juris- 
prudence, ne se rencontrent pas dans 
cette cause, et que par conséquent 
la demande n'est point fondée ; 

(( Attendu qu'aux termes de Tar- 
ticle 130 du Gode de procédure 
civile, toute partie qui succombe doit 
être condamnée aux dépens ; 

(( Par ces motifs , statuant par ju- 
gement contradictoire et en dernier 
ressort ; 

(( Déclarons le demandeur non 
recevaJsle en sa demande, l'en dé- 
boutons et le condamnons aux dé- 
pens, n 

obsenratioiui. — S'il est vrai que 
Tancien adage teêttsunus^ testù nullu$ 
est sans application dans notre droit 
moderne, et s'il est vrai par suite 
qu'un seul témoignage dans certai- 
nes circonstances puisse entraîner 
la conviction du juge et déterminer 
son jugement, il est certain aussi que 
le juge n'est pas tenu de s'en rap- 
porter à ce témoignage unique et 
qu'il conservée l'égard delà foi due 
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à ce témoignage, le pouvoir d'appré- 
ciation le plus étendu. Par suite, si 
le magistrat estime que le témoin 
unique dont il entend la déposition 
n'est pas dans des conditions d'impar- 
tialité suffisantes, par exemple^ par 
suite de liens de famille ou d'amitié 
existant entre le témoin et la partie, 
s'il s'aperçoit que son témoignage 
est en fait entaché de passion ou 
d'exagération, il reste maître d'en 
tenir tel compte que de raison, ou 
même d'écarter le témoignage tout 
entier. C'est ce que décide, fort ju- 
ridiquement, la sentence que nous 
rapportons d-dessus. En ce qui con- 
cerne les deux autres solutions , 
elles contiennent une définition 
exacte de l'injure et de la diffama- 
tion. En effets la diflfamation prend 
son caractère délictueux dans la pu- 
blicité; en l'absence de toute publi- 
cité, il peut 7 avoir un fait plus ou 
moins regrettable, plus ou moins 
dommageable, mais il n'y a pas dé- 
lit; quant à la réparation civile^ le 
juge reste libre de l'accorder ou de 
ne pas l'accorder, selon Timportance 
du dommage causé. Il est certain 
qu'un propos diffamatoire, alors 
même qu'il aurait été tenu à une seule 
personne en particulier, peut fort 
bien causer dans telles circonstan- 
ces données un dommage considé- 
rable, appréciable et réparable en 
argent, bien que ce fait ne con- 
stitue pas à proprement parler le 
délit de diffamation, mais le juge 
reste maître d'apprécier et l'inten- 
tion de l'auteur du propos et le ca- 
i^ctère dommageable, et de n'ac- 
corder aucuns dommages -intérêts 
s'il estime qu'il n'y a eu ni préjudice 
réel ni intention mauvaise. C'est dans 
l'espèce ce qu'a jugé M. le juge de 
paix du canton de Kaysersberg^ et en 



refusant de considérer soit conmie 
injure, soit conmie diffamation un 
propos tenu dans une simple conver- 
sation, qui n'a pas franchi le foyer 
domestique et sans aucun carac- 
tère de malveillance, ce magistrat 
nous parait avoir fait une très- 
saine appréciation des droits des 
parties. Alex. Bxaums. 

ARTICLE 35. 



XMbwMd dm aîinpW paBoe da Havr« 
(SeitMOnférMOM}. 

PrMimU : H. LÂHBR, Jugé de paix. 
15 décembre 1868» 

Poltoe de$ Màirei. — Règlement munid" 
pal. — Sifflets. -— âruUa et tapages.-^ 
Contravention. — Confieeation, 

Les lapages qui se produisent dans les 
établissemeots ouverts au public, spéciale- 
meot dans les lhé4ires, ne peuvent être 
considéréscomme bruits et tapages injurieux 
ounocturneà; ces bruits rentrent exclusi- 
vement sous l'application des règlements 
pris par l'autorité municipale pour le main- 
tien de Tordre dans ces réunions. 

Est légal et obligatoire le lëglemeni pris 
par le maire, relativement à la police exté« 
rieure et intérieure des théâtres, et qui dis- 
pose notamment que des personnes qui^ par 
des clameurs ou autrement, causeraient du 
trooble dans la salle pourront être arrêtées 
et expulsées. 

Doit être considéré comme ayant contre- 
venu à ce règlement et ayant causé du trou- 
ble dans la salie, le spectateur muni d'un 
sifflet^ qui en a fait usage pendant toute la 
représentation, malgré les protestations du 
surplus du public, alors surtout que ses 
coups de sifflet s'adressaient à une artiste 
dont les débuts avaient eu lieu depuis plus 
d'un mois et qu'elle était régulièrement ad- 
mise par le public. 

Il y a lieu^ en pareil cas, i rapplication, 
contre le contrevenant, de Tamende pro- 
noncée par rariicle 471, n« 15 du Gode pé- 
nal et à la confiscation du sifflet saisi. 

Ainsi décidé , 
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Le 15 décembre i868, par jufçe- 
ment du Tribunal de simple police 
du Havre, dans les termes suivants : 

« LE TRIBUNAL ; -r- Attendtt qu'un 
prQcèa - verbal régulier dressé par 
M* le commissaire de poUco de la 
â* section do la ville du Havre^ procès- 
verbal non combattu par la poeuv^ 
contraire^ constate que le 26 novem* 
bre dernier, daf^s i^ salle du Grand- 
Théâtre, pendant la représentation 
de i^opéra Maydéê^ et au moment 
de Pentrée en scène de Tactrice 
M"? BJéftu, VTfitCr^ ont Q^sionné 
un tapage ^ui non- seulement a in- 
terrompu la représentation, mais 
encore a troublé la tranquillité des 
personnes qui se trouvaient dans 
cette salle; — Attendu que le mi- 
uistère public, voyant dans ce fait 
XLX\ trouble à la traqquillit^, a f^it 
traduira D*** et C*** devant pa tribu- 
nal, et requiert contre eux l'appli- 
cation des dispositions des articles 
479, n* 8, et 480 du Coclp pénal ; — 
Attendu que Vétéoient coQQtiiutif du 
tapage injurieux ou nocturne ne se 
rencontre que lorsque le bruit repro- 
ché a troublé la tranquillité des habi- 
tants; r- Que les tagjiges q]4 ^p pro- 
duisent dans les établissements ou- 
verts au public, spécialement dans les 
théâtres, n'amènent pas un résultat 
de cette nature puisqu'ils ne font naî- 
tre ni émotion ni rassemblement s^r 
la voie publique ; tt Que ces brujts 
restent dès lors exclusivement sous 
l'application des règlements pris par 
rautorité municipale pour le main- 
tien de l'ordre dans ces Réunions;?- 
Qu'en effet h loi du 34 août 1780, 
47 janvier 4791, 44 août et 4*' sep- 
tembre, 47 frimaire an XII, confie à 
l'autorité des corps municipaux le 
maintien du bon ordre daQi Ip^ spec- 



tacles et dans les lieux publics; — 
Que la même loi, dans son article!, 
remet par délégation expreose aoi 
officiers municipaux le droit de per- 
mettre et d'autoriser des spectacles 
publics ; — Que dans cette double 
attribution se trouve renfermé» pour 
l'autorité municipale, le droit 4f) ré- 
gler la police intériepre et ^xfiirieure 
des théâtres \ 

^ Attendu que le règle|||^nt g^ué- 
pal pris par M* 1^ mflipf^ de 1^ ville 
du Havre, le 43 juin 4864, rpvétp de 
TftpppQbatiQU préfectoral^, est donc 
obligatoire et doit sei)l, d»ps T^iip^, 
servir de base pour rephe?ç}|Qir si l^s 

ppéy6Qui^ ont pontrQV0BU ^m di^po- 
sitionç qu'il renferme } — que l'ai- 

tjple 30 dp cet ^rrèt^ 4iiP^9^ qu9 les 
pprspnR6« qui, pftr ^es cjwnpftr? pu 
autr^meQt1 et sous qiielaiift prétexte 
qne ice @oit, causeraient 4ii tspubla 
dans 1^ salle, soit 4v^n|, «pif pei)- 
dAPt la représentatipQi pqif rroi^t étrp 
arrêtées e| expulsées sgr la r^q^isi- 
tion du représei^^nt fie rautorité j 
-rQue B*** et G*** ont évideffuuewt 
viol^ ce r^glefpeqt cj^^s h ^qiré^ dH 
âg ppvembre; qu'il e^t, en effet, 
constaté qup l'un pt l'autre, munis 
de sifflets, ep put fait un poustaot 
USAge pen4apt qifp ^ demoiselle 
Bléau ^p trouvait si|r la ^ne, f^t 
que tel était |e brui| qu'ils faisaient 
gi^e 1^ gr^Rde géi^éraÛté des assis- 
t$^ts protestait poutre p^s bruits et 
réclafpait impériei|sepent l'expul- 
sion des fiuteurs dfi trp^l^le ; r— Qu^ 
D*** et G*** prétepdpnj qup leurs pro- 
testa||ons n'^laien^ ocpasjpppéps que 
p^r les applaudissen^efits imm^P^^ 
adressés à l'actrice Bléau, s'appuyan( 
enfin sur h pi^axime de Boileau, |ls 
spftfie^pent eft^n qpp \^ cpitique ai? 
tbé^trp pon^titue le ^qïI et ppu 1^ 
faute; 
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(c Attendu que si les auteurs et les 
acteurs sont justiciables d'un tribu- 
nal qui ne connaît, dans ses déci- 
sions, d'autre règle que les lois du 
goût; si les applaudissements et les 
sifflets sont une sorte de scrutin dra- 
matique dont la puissance numéri- 
que absout ou condamne l'ouvrage 
ou ses interprètes, il est non mpiQs 
équitable de reconnaître que ces 
usages et ces droits disparaissent 
lorsque la pièce ou les acteurs ont 
été légalement admis ; r- Que telle 
était la situation de la demoiselle 
Blëau dans la soirée du 26 novembre, 
puisque à cette époque elle était, 
depuis plus d*un mois, reçue comme 
première cbanteuse, et que, dès lors, 
il ne pouvait appartenir aux préve- 
nus de protester contre une décision 
régulièrement prise parla majorité; 
— Qu'admettre un système contraire, 
c'est décider ep même temps qup les 
débuts, toujours si pénibles pour les 
acteurs, seront sans effet, puisque 
même après leur admiasjon ils ner 
ront enoofe sous le coup des atta- 
ques et des protestations ; —Attendu 
que de tous ces faits il résulte que 
les prévenus ont violé l'arrêté muni- 
cipal et encouru rapplicatipn des dis- 
positions de l'artiele 471, n^ i5, dp 
Code pénal ; 

(( En ce qui touche la remise des 
sifflets saisis le 26 novembre sur D*** 
et G***, et dont ces derniers récl^- 
mept la restitution : 

a Attendu que la confiscation de 
certains objets saisis est une peine 
dp police que prescrit l'article 464 
du Code pénal ; — Que l'ar- 
ticle 470, comme corollaire de 
cette première disposition , ai)to- 
rise les tribunaux h prononcer la 
eonfiscation des choses sajsies ^n 
contravention ou d^s instmpients 



qui ont servi ou étaient destinés à 
la commettre ; 

« Par ces motifs : — CQn4am^i^^ 
D*** et C*** chacun en 5 francs 4'^- 
mende, ordonne la confiscation des 
sifflets sur eux saisis le 26 novembre, 
les condamnoj en wl^e, fi^ dé- 
pens. » 



. — Ce jugement^ 
très-précis eij 1^ fprfflg, résout très- 
exactement au fon4 W^ question 
épiinemmept intéressante c|t viyer 
ment discutée 4^as quelques villes, 
où unç certaine p^r^ie du pubUc veut 
maintenir quand n^ën^e }e di'QJt £|u 
sifflet^. 

C'p^t ayec bp^ncqpp de raison pp 
le juge de police dn Q^vre ^ refusé 
4p yoir, d^ns len f^its relevés au 
prpp^Srver^al, la cpntraventîpn 4^ 
tapages jujurieui^ et nocturpes. ïjn 
ef^et, il a été m^inte^ fpis 4épidé que 
}e trouble à )a tranquillité pu])}|pp 
e§t np élépient pqnsUtptif dp fapage 
ipjnfiepx prévu par l'article 470, 
§ 8| 4u Co4e pénal. Voir notamment 
Ca^s., 7 nov. 1860. Qr il est certain 
que les sifflets et tapages 4w§ pnc 
s^Ue de théâtre ne sont pas de na- 
ture à prodif^fe une émptipn au 
4ebprs op des r^s^pmblpfpeptç sur 
I4 yp}e ppbligue. Cp sopt des t^pi^- 
gep tqpt jnt^rieur^ qui ne troublpnt 
qpp la tjranqpillité des spectateprs 
réunis dans la Sftlle, m^iis nqp pas 
ce)le de§ }iabitpnt9 en gépéfal. |^e 
fait relevé p.^r le propps-rverl^al pe 
pouvait donc pon^tituep qp'pne çopr 
traveption 4 qp règlep^ept wppi- 
c^pal^ spécialemept pris pppi^ la por 
lice 403 théâtrps et |ieux ppblips. 

En fait, il existait 4^us t^ yjlle 4p 
Havre pn règlpmept émané de l'ftp- 
torité ipupipipalp pt ayant Pour pbr 
jpt de réglpr I4 polipe int^ri^P^^ ©^ 
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extérieure des théâtres, et spéciale- 
ment de prévoir et de réprimer les 
troubles que les spectateurs pour- 
raient causer dans la salle pendant 
la représentation. 

Les coups de sifflet doivent-ils être 
considérés comme trouble, et ren- 
trent-ils sous l'application de ce rè- 
glement^ et généralement de tous 
les règlements semblables ou ana- 
logues qui peuvent exister dans les 
différentes villes possédant des théâ- 
tres 7 Telle était la question à ré- 
soudre. — Sans doute il est difficile 
de refuser aux spectateurs le droit 
de manifester leur mécontentement 
lorsque la pièce ou les artistes ne 
leur plaisent pas, et ne leur parais- 
sent pas mériter d'être plus long- 
temps écoutés. Aussi est-il admis 
que, soit à la première représenta- 
tion d'un ouvrage, soit au début 
d'un acteur^ le public peut faire con- 
naître sa désapprobation, et les coups 
de sifQet plus ou moins réitérés, en 
pareil cas, doivent être considérés 
comme une protestation licite et 
comme l'expression du sentiment de 
la majorité. 

Mais ce droit, tout exceptionnel, ne 
peut être prolongé aux représenta- 
tions suivantes et alors que le senti- 
ment public s'étant définitivement 
manifesté, la pièce ou l'acteur ont 
été acceptés par le plus grand nom- 
bre. Il ne saurait être alors permis à 
quelques individus isolés de venir, 
par des sifflets, cris ou autres tapa- 
ges, troubler la représentation, et 
empocher la majorité dn public d'é- 
couter une pièce qui lui plaît, ou un 
acteur qu'il a adopté; et cela doit 
être ainsi surtout lorsque, comme 
cela a lieu maintenant dans beau- 
coup de villes, les artistes subissent 
une épreuve de débuts et sont sou- 



mis à un véritable vote du public, 
qui les accepte ou les refuse à son 
gré. Après Tacceptation de Tartiste, 
le coup de sifflet qui lui est adressé 
n'est plus l'exercice d'une sorte de 
droit de vote, mais un pur tapage, 
un trouble causé à la représentation 
et qui constitue très-certainement 
^lors une contravention au règle- 
ment sur la police du théâtre. C'est 
ce qu'a jugé, avec beaucoup de 
raison, le Tribunal de simple police 
du Havre, et nous croyons que cette 
décision , remarquablement bien 
motivée, est de nature à faire juris- 
prudence. 

Ausx. Beaumk. 

ARTICLE 36. 

JntlMie de paix dn o. dei Ponto-de-Oé 

(Maîi»«-«k-Iioirtt}. 

PrésidmU : M. LÉQUTER, jugé de ptùx, 
80 mars 1S68. 

Cercle^ soeiéU de plamr. — Règlement. 
— hUeffréUUion. — ExpiUsion d'un 
membre, — Compétence. 

Le Juge de paii n*e8t pas compétent pour 
inierpréter les statuts d^on cercle ou société 
dite de pUMr, ni pour apprécier si les faits 
qui ont motivé Tez pulsion d*un membre de 
la société rentrent bien dans les termes de»- 
dits statuts. 

Le sieur Àuffray ayant été expulsé 
de la Société r Union de Juigné^ a fait 
citer le sieur Desbois, président de 
cette association^ à comparaître le 
23 mars 1868^ devant M. le juge de 
paix du canton des Ponts-de*Gé. Sa 
demande était ainsi conçue : 

«Attendu que le requérant a été ir- 
régulièrement expulsé de ladite so- 
ciété ; que cette expulsion lui cause 
un grave préjudice en faisant naître 



DECISIONS DBS JUGES DE PAIX. 



83 



de faax soupçons contre sa probité 
et sa moralité, préjudice qui peut 
Tatteindre même dans ses intérêts 
pécuniaires en lui faisant perdre la 
considération dont il avait toujours 
joui près de ses concitoyens ; — 
Attendu que réparation lui est due 
pour ce dommage; — Par ces motifs, 
s'entendre le sieur Desbois, en sa 
qualité de président de la société, 
condamner à lui payer la somme de 
80 francs à titre de dommages- 
intérêts et aux dépens. » 

Â l'audience indiquée les parties 
ont comparu ; le demandeur a per- 
sisté dans sa prétention et le défen- 
deur a pris les conclusions sui- 
vantes : 

«Attendu qu'en Hsantles termes de 
l'assignation originaire, on voit claire- 
ment que la question à juger porte 
sur le point de savoir si l'expulsion 
d'Auffray a été ou non régulière; 
que pour apprécier la régularité ou 
l'irrégularité de l'expulsion , il y a 
lieu d'examiner ou de discuter au 
fond le règlement de ladite société ; 
— Qu'il s'agit dès lors de l'examen 
et de l'interprétation d'un titre qui 
ëcbappent à la compétence des tri- 
bunaux de paix ; — Qu'il plaise à 
M. le juge de paix de se déclarer 
incompétent et condamner Auffray 
aux dépens. » 

En réponse à ces conclusions, le 
demandeur a formulé de nouveau sa 
demande en ces termes : 

« Attendu que le demandeur se 
contente de protester contre son ex- 
pulsion de la société sanfa porter les 
débats sur le point de savoir si le 
règlement a été enfreint ; — Que 
Auffray demande réparation d'un 
préjudice ; — Que le juge de paix est 
compétent pour statuer sur cette de- 
mande ; — Qu'il ne pourrait être in- 



compétent que si Auflâray demandait 
sa réintégration ; mais que tel n'est 
pas l'objet de sa demande ; — Qu'il 
plaise à M. le juge de paix de retenir 
l'affaire et ordonner qu'il sera passé 
outre aux débats. » 

Après remise à huitaine pour dé- 
libérer , M. le juge de paix du can- 
ton des Ponts-de-Gé a rendu, le 30 
mars 1868^ un jugement ainsi mo- 
tivé : 

« Nons^ JUGE DE PAIX .* — Après 
en avoir délibéré, jugeant en pre- 
mier ressort ; — Considérant que si 
la demande d'Auffray est détermi- 
née, quant au chiffre de 80 francs à 
titre de dommages-intérêts qu'il ré- 
clame pour son expulsion de ladite 
société de l'Union de Juigné^ elle ne 
l'est pas quant à sa cause ; qu'en 
effet, si Auffray se contente aujour- 
d'hui de protester contre cette ex- 
pulsion et demande réparation d'un 
préjudice, c'est qu'il prévoit qu'il ne 
peut rentrer et se maintenir manu 
militari dans cette société ; — Con- 
sidérant que pour savoir si l'expul- 
sion dont se plaint le demandeur est 
régulière ou irrégulière, il faut scru- 
ter, interpréter les divers articles du 
règlement de la Société approuvée 
par le préfet de Maine-et-Loire, à la 
date du 6 janvier 1888, et ce, d'une 
manière indéterminée , pour appré- 
cier si les faits reprochés au défen- 
deur tombent sous l'application du- 
dit règlement ; — Qu'à ce point de 
vue donc, la demande ne rentre pas 
dans la compétence du juge de 
paix; 

(( Par ces motifs, nous déclarons 
incompétent; renvoyons les parties 
devant la juridiction qui doit en con- 
naître, et condamnons le sieur Auf- 
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&&)r ttuft dépend dé l'instâdce liqui- 
des ft 6 tti 78 t. noti dompriB le 
présent. » 

Obf enradàliÉ. -^Lés associations 
formées par des indiTiâus pour se 
procurer des avantages moraux, des 
jouissances d'affection, des distrac- 
tions communes» ne sauraient con- 
stituer de véritables sodétés et ne 
rentrent pad dans la défîhitlon de 
Tarticle 1832 du Gode Napoléon qui 
suppose toujours que ceux qui con- 
tractent une société oht en vile le 
partage d'un gain. Cette opinion est 
partagée par Champonnièfë et Ri^ 
gaudj Traité des droits d'enregistré^ 
tnent^ t. UI, n» 277Ï ; Troplong, Sb'^ 
ciété, h* 12; Mané et Vergé surZa- 
chaHtt, t. IV, § 713, note 3. Et il A 
été jugé dans ce même sens qu'un 
cercle littéraire du musical, bien 
qu'il fût autorisé^ ne constituait pas 



une société^ mais bien une simple 
réunion d'individus, incapable dès 
lors de paraître en justice comme 
être moral par ses administrateurs. 
Gass.j 29 juin 1847 (D. p., 47, I, 
342) ; Tribunal civil de Sens, 20 mai 
1847 (D. p., 47, m, 112). 

D'ailleurs, l'espèce soumise à M. le 
juge de paix du canton des Ponts- 
de-Gé devait nécessairement échap- 
per à la compétence de ce magis- 
trat, non-seulement parce qu'elle 
était mal introduite, mais parce 
qu'elle soulevait des questions d'in- 
terprétation du contrat qui liait les 
adhérents à l'association de V Union 
de Juigné* C'est ce qu'a fort bien 
compris M. le juge de paix, qui, à 
bon droit, a renvoyé l'affaire devant 
la juridiction civile^ seule compé- 
tente pour eonnaitre du litige. 

Ce. MauoN. 



DÉCISIONS DES 

ARTICLE 37. 

Avertissemenl préalable. -^Stiiste-gageriP 
pratiquée saiis avertisseninnt. — Frais 
frustratoires. — Nullité, 

Nous avons inséré dans notre Bul- 
letin de février dernier, sons le nu- 
méro 10, un juu^ement rendu par 
M. le juge de paix du canton nord de 
Poitiers. Les observations critiques 
dont nous avions fait suivre cette dé- 
cision ont motivé une réponse de 
M. le juge de paix, qui croit devoir 
défendre son opinion au point de vue 
purement juridique. Quoiqu'il ne 
soit point dans nos habitudes de pu- 
blier dans ce Bulletin d articles de 
doctrine, nous n'hésitons pas a faire 
paraître la réponse qui nous est 
adressée. jNous avons pensé que, tout 
en maintenant les appréciations et ia 
manière de voir de celui de nos col- 
laborateurs qui a sjjçué ces obsci va- 
lions, il elait conv^'H-vble de repro- 
duire, dansiejouruaiîJitMue qui avait 
contenu la critique, x':s arguments 
qu'on pouvait y opposer, surtout 
lorsque ces arguments ont une va- 
leur qu'd est impossiule de mé • 
connnaître, quoiqu'ils ne nous aient 
pas convertis. Voici la lettre de 
'M. Duchastenier. 

Monsieur ^ 

« Je trouve dans la livraison de 
fé\Tier de votre Bulletin que je viens 
de recevoir le jui^ement que jo vous 
avais envoyé, ii y a déjà plusieurs 
mois, et dans li-quel j'établis m prin- 
cipe Tobligation de ravertisseraenl 
préalable non-seulement avant la 
citation introductive de l'instance, 
mais avant toute procédure extra- 
judiciaire qui a pour conséquence 
nécessaire une activon à porter de- 

AVRIL (809 
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vaut le juge de paix. — Permettez- 
moi de vous adresser quelques ré- 
tlexions au sujet dos observalioth< qui 
suivent le texte de ce jugement en 
vous priant de les insérer dans votre 
Bulletin du. mois prochain. 

« Si, rèponrlant à Tappel que vous 
faites à vos abonnés, je vous ai fait 
passer cette sentence destinée ainsi 
à la publicité de votre journal, c'est 
précisément parce qu'elle présentait 
une question assez neuve par Tap- 
plication inusitée que j'ai cru pou- 
voir faire du principe consacré par 
l'arlicie 17 de la loi du 25 mai 1838. 
Je devais donc rn'attendre et je m'at- 
tendais en eifet à ce que la solution 
que j'ai adoptée donnerait lieu à une 
controverse. Cette perspective ne 
m'a point eflVayé, parce que la ques- 
tion qu'il s'agit d'élucider est, à mon 
sens, d'une haute importance, et 
parce que j'ai la conscience que Jiotre 
juridiction, exceptionnelle rehuive- 
ment aux matières qu'elle embrasse, 
l'est également dans la procédure ou 
plutôt dans l'absence de procédure 
qui doit rendre ses abords libres et 
faciles ; et puis je sais qu'en toutes 
matières les idées qui paraissent 
nouvelles ont peine a se frayer un 
chemin dans le monde. Du reste, du 
conflit des opinions jaillit ia lumière, 
et si j'étais assez heureux pour voir 
se rallier à la mienne quelques-uns 
de mes savants collègues, peut-être 
l'autorité de leur, parole ferait-elle 
accepter par la jurisprudence cette 
iiUerprélalion de la loi dont per- 
sonne ne contestera les avantages 
au point de vue delà justice au meil- 
leur marché possible. 

« J'entre donc à mon tour dans 
l'examen des observations critiques 
de votre honorable collabojateur 
M. A, Carré, porteur d'un nom connu 
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et respecté de tous ceux qui ont étu- 
dié le droit. Je le remercie tout d'a- 
bord de la cotu'ioisie de la discus- 
sion, mais je lui dirai que non-seule- 
ment j'accepte l'épitbète à'hwnaines 
qu'il donne aux considérations sur 
lesquelks j'appuie ma solution, vou- 
lant sans doute caractériser ainsi le 
sentiment qui, selon lui, m'égarait 
hors du terrain juridique ^ mais que 
je m'en empare pour en faiie la base 
de ce qu'il veut bien appeler ma doc- 
trine. 

<( En effet, le point de départ de 
mon argumentation c'est que le lé- 
gislateur dans la loi de 1791^ création 
des justices de paix, dans celle or- 
ganique de 183.8 et dans les déve- 
loppements qu'elle a reçus depuis, a 
eu la volonté de créer, à côté des tri- 
bunaux ordinaires, une juridiction 
spéciale dégagée des formes et des 
frais considérables qui entourent les 
premiers, tribunal populaire dont la 
justice doit être à la portée du pau- 
vre, qui est le plus souvent obligé de 
s'y présenter, n'est-ce pas a Vhuma- 
nilé du législateur qu'est due cette 
institution, et ceux qui se meuvent 
dans Torbite de cette juridiction, qui 
sont les dipensateurs de celte justice 
ne doivent-ils pas, en appliquant la 
loi, s'inspirer du sentiment de ses 
auteurs 2 Oui^ c'e^ta cette source^ je 
l'avoue^ que j'ai puisé Tinterpréta- 
tion que je donne à l'article 17 de la 
loi de 1838. 

u Ce qui explique la divergence 
qui existe entre mon honorable con- 
tradicteur et moi, c'est que nous pre- 
nons un point de départ bien ditt'é- 
rent : il se place, lui^ exclusivement 
sur le terrain du droit commun, moi 
sur celui que je considère comme le 
droit exceptionnel des justices de 
paix. Selon lui, ma solution fait 



grief à l'article 81 9 du Code de procé- 
dure, mais je dis que l'article 47 de la 
loi de 1838-1855, postérieur de long- 
temps aux mesures conservatrices 
autorisées par le droit commun, a en 
pour etl'et nécessaire l'abrogation ta- 
cite de toutes les dis (positions anté 
Heures contraires à l 'application de 
son principe. — Ce principe c'est 
qu'aucuns frais ne doivent être faits 
dans les aiiaires ressortissant de la 
juridiction des juges de paix avant 
que les parties, par un avertissement 
préalable donné au défendeur, aient 
été mises en demeure de s'expliquer 
en présence du magistrat concilia- 
teur. Or on voudrait qu'en introdui- 
siyit dans la loi, d'une façon obUgi^ 
toire, cette mesure conserva triq^,^ son 
auteur eût entendu la restreindre 
aux cas les plus ordinaires et seule- 
ment lorsque le procès s'engage par 
une simple citation; tandis qu'il au- 
mil laissé la porte ouverte à cet 
étrange abus â^ pouvoir échapper 
à Tobligation de ce préliminaire eu 
prenant une voie détournée, Ijriplaut 
ou quadruplant les frais qu'on avait 
pour but d'éviter. Ainsi pour éluder 
cette prescription^ entrave du mau- 
vais vouloir, il suiiirait de faire faire 
sommatiou, protestation, comman- 
dement et saisie-gagerie, sauf à ve- 
nir ensuite, les mains chargées de 
papier timbré, demander au juge du 
pauvre débiteur Tadjudicatiou vui- 
neusede ces dépens. — Dire que la loi 
de 1838 n'apasprétenducomprendre, 
dans la prescription de Tavertisse- 
ment préalable à tous frais, toutes 
les contestations de la compétence 
des tribunaux de paix, ce serait, à 
mon avis, accuser les auteurs de cette 
loi delà plus étrange inconséquence. 
Voilà pourquoi, en interprétant 
conune je l'ai fait dans son exteu- 
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sion la plus large Farticle 47 de cette 
loi, j'ai la confiance d'être entré dans 
la pensée de ceux qui Tout faite. 

« En suivantla disseiiation de mon 
intelligent contradicteur, on voit fa- 
cilement qu'il ne tient aucun compte 
ni de la situation exceptionnelle qui 
est faite par notre législation et par 
nos mœurs à la juridiction des jus- 
tices de paix^ ni de l'esprit dont sont 
animés^ je le sais et je le sens^ ceux 
qui ont vieilli dans les travaux de ce 
ministère. — Pourquoi, en etfet^ cette 
assimilation entre l'article 48 du Code 
de procédure et Tarticl/i 17 de la loi 
de 1838? Et pourquoi y aurait-il né- 
cessité de pa>ser au bureau de con- 
ciliation avant de faire pratiquer 
une saisie-gagerie pour un loyer ex- 
cédant 400 francs, par la raison 
qu'au-dessous de ce chiffre on ne 
pourrait le faire qu'après Tavertisse- 
ment préalable ? Bst-ce que ce sont 
les mêmes principes qui président à 
ces deux juridictions? et cette confu- 
sion ne prouve-t-elle pas que i'bo- 
norable critique ne s'est pas assez 
attachée à saisir la distance immense 
qui les sépare non-seuletucut au 
point de vue de la compétence, mais 
à celui du mode de procéder devant 
chacuoe d'elles. — Ainsi il ne corn- 
f^end pas la conciliation en matière 
de wisie-gagerie, 

« Comment vous ne comprenez 
pas que lorsqu'il s'agit de corameu- 
eer contre le locataire une procé- 
dure dispendieuse , ruineuse pour 
qnet^ueft-uns; et qui doit fatalement 
alioutir à une citation en validité, ta 
loi ne devait pas priver le d'ibiteur 
de cet avertissement applicable aux 
plus minces différends, et auquel nos 
justiciables sont aujourd'hui telle- 
ment habitués, que la plupart, les 
plus besoigneux du moins, ne s'é- 



meuvent et ne se présentent qu'à ce 
dernier appel, presque gratuit, de 
leur juge? 

a Mais l'espèce même sur laquelle 
a statué mon jugement ne présente - 
t-ello pasle plus frappant exemple de 
celte nécessité de l'avertissement? 
— D'un côté, un créancier rigoureux 
servi par un huissier avide, exploi- 
tant l'absence de son locataire pour 
lui faire faire commandement, puis 
saisie-gagerie et assignation , tout 
cela dans l'intervalle de quarante- 
huit heures ; — • d'un autre côté, un 
débiteur d'un seul trimestre, qui 
n'est prévenu officieusement de ce 
qui s'est passé chez lui que plusieurs 
jours après que tous ces frais ont été 
accumulés -contre lui, et qui à la pre- 
mière Gom|>arution offre et réalise la 
somme relativement modique à Too- 
casion de laquelle il a été ainsi mal- 
mené, somme qu'il eût versée plus 
tôt de la même manièt (3 si un aver* 
tissement lui eût annoncé les pour- 
suites qu'il allait encourir. 

<» Pour ne pas voir dans cet exem- 
ple les désastreux effets qu'entraine 
la non-application delà mesure pro- 
tectrice de l'article 17, dans les cas de 
saisie-gagerie, il faut en vérité mé- 
connaître les faiis constants dans la 
cause, faits qui ont permis de dire 
dans le jugement que si le deman- 
deur se fût conformé à l'obligation de 
l'avertissement, il aurait reçu son 
loyer sans autres frais que les 25 cen- 
limes, coût de cet avertissement. 

(( On dit encore f^u'on ne comprend 
pas davantage que le juge de paix soit 
appelé à contrôler f utilité ou Coppor- 
iuniié de cette mesure conservatoire (la 
saisie-gagorie). — J'avoue qu'à mon 
tour je ne comprends pas l'objection, 
car nous raisonnons dans l'hypo- 
thèse d'une saisie-gagerie dont la va- 
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lidité doit être demandée au juge de 
paix. — C'est à lui que le créancier 
doit s'adresser s'il veut faire prati- 
quer la saisie-gagerie sur simple per- 
mission du juge (§2 de l'article 819), 
au lieu d'employer la voie du com- 
mandement, mode indiqué par le 
paragraphe \ du même article. Seu- 
lement je soutiens avec conviction, 
bien que Ton considère que ce serait 
aller beaucoup trop loin^ que s'il opte 
pour ce dernier moyeu (le comman- 
dement), il ne peut l'emjîloyer qu'a- 
près Tavertisseraent préalable ; je 
dis ce dernier moyen seulement, car 
si l'on procède par le premier, il est 
évident que le magistrat, futur juge 
de la saisie, ne l'autorisera qu'après 
connaissance de ia situation. 

« L'hororable anteur des observa- 
tions auxquelles je réponds ne sait 
peut-être pas assez, car c'est l'expé- 
rience seule qui apprend cela, qu'un 
des côtés les plus utiles de l'avertis- 
sement préalable c'est de tenir en 
écbec, par l'interposition du magis- 
trat dès le début de la demande, la 
mauvaise volonté, la rigueur exces- 
sive, la passion haineuse qui poussent 
souvent certains créanciers à faire 
des frais excessifs, au delà des be- 
soins de leur légitime intérêt. Mes 
collègues ont assurément souvent 
l'occasion d'appliquer comme moi 
cette maxime : Mali tiis non est indul- 
gendum, et ils savent que le grand 
moyeu que nous possédons pour dé- 
couvrir ces secrets et honteux mo- 
biles de bien des attaques judiciaires, 
et en même temps l'arme qui sert à 
les neutraliser, c'est l'avertissement 
et la comparution des parties dans 
notre cabinet. 

« Oui^nt à la critique portant sur 
la disposition de mon jug^ement qui 
considère les frais faits en contradic- 



, tion avec l'article 17 de la loi de 
1838, comme frustratoires, et qui 
les met à la charge du demandeur, 
alors que Tarliclo 1031 que je vise 
veut qu'ils soient laissés au compte 
de l'huissier, j'avoue que j'aurais 
décidé aussi volontiers dans ce der- 
nier sens que dans l'autre, mais le 
pouvais-je en présence de la partie 
qui reconnaissait qu'on avait agi d'a- 
près son ordre? 

« Je termine, monsieur, cette trop 
longue réponse, en vous remerciant 
de la publication de mon jugement; 
seulement je regrette que quelques 
phrases aient été défigurées à l'im- 
pression ; par exemple à la page 30, 
â* colonne, 3* ligne, on a mis n'a rien 
de COMPATIBLE au lieu d'incompatible, 
ce qui change complètement le sens; 
— à la 14* ligne de la nnéme co- 
lonne, on a écrit art, 1816 au lieu de 
819 ; — et à la 24* de la même page 
et de la même colonne, on a mis et ce 
PAH le seul avantage j au heu de pour; 
j'espère, toutefois, que ces coquilles 
n'empêcheront pas les lecteurs de 
suivre ma pensée dans les considéra- 
tions qui m'ont déterminé. 

((Je ne doute pas que vous ne com- 
preniez l'utilité de publier dans votre 
prochain numéro du Bulletin cette 
réponse qui pourra provoquer de la 
part de quelques-uns de mes col- 
lègues leur appréciation sur cette 
question. 

«J'oubliais de vous dire que celle 
décision, que j'espérais voir porter 
devant notre tribunal, a été exécutée 
après avoir été soumise à quelques 
praticiens de notre barreau. 
(( Agréez, monsieur, etc. 

(( A. DUCHASTENIER, 
(c Juge de paix à PoiUers (nord). » 
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Justice de paix du c. de Montmorency 
[âeine-el-Oise). 

Président: M. C A ERE, juge de paix, 

25 février 18«9. 

Liste électorale, — Question préjudicielle, 
— Domicile, — Habitation, 

La riisposîlion de i*arltcle S2 du décret du 
2 févrit^r 1852 relative au sursis nVsl point 
iinpérative, et le juge de paix n'esl pas lenu 
d'y déférer lor que rrxceplion n'est pas 
sérieuse. 

Sous l'empire du déciel précilé aucune 
londiiion de donniile n'e^t exi^^ée de IVIrc- 
teur ; t'babitation piolon^ôe pendant six 
mois donne le droit d'être inscrit sur la 
lible éleclorale. 

L'haliilatiofi est un f»it matériel qui s'ac- 
complit indépendamment de toute aptitude 
civile ou politi(|ue. 

Le sieur Ganesco avait demanda 
son inscription sur la liste électorale 
de la commane de Montmorency. 
Avisés de cette demande^ les sieurs 
Dezobry etLeblond, électeurs, s'op- 
posèrent à rinscription. La commis- 
sion manicipale repoussa la requête 
du sieur Ganesco, qui interjeta appel 
devant M. le juge de paix de Mont- 

morencv. 

Ce magistrat a infirmé la décision 
de la commission' municipale; son 
jugement fait connaître, eu les com- 
battant, les motifs sur lesquels les 
premiers juges s'étaient appuyés : 

(( NotJS, JUGE DE PAIX : — Recc- 
voDs Gauesco appelant de la décision 
(le la commission municipale de 
Montmorency, en date du 9 février, 
Dezobry et Leblond en leur inter- 
vention ; et statuant au fond : 

u Attendu que pour refuser Tin 
scription de Ganesco sur ht ii.ste élec- 
torale de 1869, la commission s'ap- 
puie sur les motifs suivants ; i° que 



Ganesco, étranger d'origine, ne jouit 
pas on 'FranG,^ des droits politiques, 
le décret de naturalisation qu'il in- 
voque n'ayant pas été publié au Bul- 
letin des lois et ne pouvant dès lors 
produire aucun effet: 2** que Ga- 
nesco ne justifie pas des six mois de 
domicile exiges par l'article 13, § i*'', 
du décret organique du 2 février 
4852; tt qu'il a «l'ailieurs, en 1867, 
pris devant le Tribunal de Pontoise 
des conclusions dans lesquelles il 
excipe de sou domicile à Paris ; 

« Sur le premier moyen : — At- 
tendu que si, en principe et en pré- 
sence d'une question d'état, le juge 
de paix doit, aux termes de rarli- 
cle 2'2 du décret précité, renvoyer 
les parties à se pourvoir devant la 
juridiction compétente, il est néan- 
moins de son devoir d'examiner le 
mérite de l'exception et de pronon- 
cer le sursis alors seulement qu'elle 
est étayée de preuves sérieuses que 
ne peuvent détruire les textes ouïes 
documents produits à sa barre; 
qu'autrement il suffirait d'une allé- 
gation dénuée de pertinence et de 
fondement pour apporter des len- 
teurs stériles dans une matière qui 
requiert célérité ; — Que cette doc- 
trine est sanctionnée par la jurispru- 
dence et notamment par les arrêts de 
la Cour de cassation des 30 mars 
1863 et 4 avril 1865; — Qu'il n'y a 
donc pas lieu de surseoir, attendu, 
dans l'esiièce, que la décision atta- 
quée, en prélendant que le décret de 
naturalisation du 12 novembre 1868 
n'avait pas été publié au Bulletin des 
lois, a commis une erreur manifeste ; 
— Qu'en effet, au Bulletin des lois, 
partie supplémentaire, n" 1453, XI' sé- 
rie, p. 818, ou lit sous le numéro 
24106 : « Décret impérial (contresi- 
« gué par le garde des sceaux, mi- 
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« lîistre de la justice et des cultes) 
<( qui autorise à jouir des droits de 
(( citoyen français le sieur Ganesco 
« (Gregory), propriétaire et homme 
« de lettres, né le 16 novembre 1834, 
« à Tirgogioul, district de Gorgi (Va- 
« lachie), demeurant à Paris (Seine). 
« Compiègne, 12 novembre 4868. » 

— Qu'à la page 820, on lit : « Certi- 
« fié conforme : Paris, le 16 iiovem- 
« bre 1868, le garde des sceaux, 
« ministre secrétaire d'Etat au dé- 
« partement de la justice et des 
« cultes, J. Ba roche. — Cette date 
c( (16 novembre) est celle de la ré- 
« ception du Bulletin au ministère 
(( de la justice et des cultes. » - At- 
tendu dès lors que Ganesco jouissait 
des droits de citoyen français bien 
avant Tépoque de la décision de la 
commission municipale ; 

a Sur le second moyen : — Atten- 
du qu'il y a lieu de distinguer entre 
le domicile et l'habitation; — Que 
rhabitalion est la seule condition 
imposée par le décret du 2 février 
1832 ; — Qu'en effet, dans son arti- 
cle 13, § i", r.» décret ])orte : a La 
« liste éirctorale comprend tous les 
« électeurs habitant dans la com- 
« mune depuis six mois au moins » ; 
qu'il n'exige donc qu'une simple 
habitation; qu'il ne parle pas de do- 
micile avec le caractère légal que 
cette expression implique; — Que 
l'ili efficacité du domicile se révèle 
plus évidente encore, en rapprochant 
de l'article 13 susvisé l'article 2 de 
la loi du 31 mai 1850, qu'il abroge et 
qui portait : « La liste comprendra 
« tous les Français actuellement do- 
« miciliés dans la commune » ; que 
le r»ot domiciliés de la loi est, dans 
le décret organi«jue, reraplaeé, et 
avec intention, par le mot habitant \ 

— Que ce principe est adopté par la 



Cour suprême dans «es arrêts des 
13 et 18 mars, 3 avril, 16 et 2i mai 
1865 ; — Attendu que les conclu- 
sions par lesquelles Ganesco décline 
la comjiétenoe du Tribunal de Pon- 
toise, en alléguant qu'il a son domi- 
cile à Paris, sont sans intérêt; que la 
question qui s'agitait alors ne pouvait 
être éviden^iment qu'une question de 
domicile civil, et n'a par conséqurnt 
aucun rapport avec celle aujourdluii 
à résoudre; — Attendu que l'habita- 
tion n'est qu'un fait matériel, entiè- 
ror.ient distinct du domicile; qu'il 
sutfit donc que l'étranger, admis par 
sa naturalisation à exercer le? droits 
de citoyen français , justifie d'une 
habitation de six mois au moins dans 
la commune où il veut exercer son 
droit électoral; — Attendu, en fait. 
qu'il résulte des divers documents 
produits par Ganesco, qu'il habite 
depuis plusieurs années, et notam- 
ment depuis plus de quatorze mois, 
hiver et été, à l'Ermitage J. J. Rous- 
seau, commune de Montmorency; 
qu'ainsi il aura pins de six mole d'ha- 
bitation au 1" avril 1869, et qu'il 
réunit Jes seules conditions exigées 
par la législation actuelle pour exer- 
cer ses droits de citoyen français ; 

« Par ces motifs, — Statuant en 
dernier ressort, infirmons la décision 
de la commission municipale de 
Montmorency en date du 9 février ; 
— Emendant et faisant droit au prin- 
cipal, ordojmons que Gregory Ga- 
nesco, propriétaire et homme de 
lettres, sera inscrit sur la liste élec- 
torale de la commune de Montmo- 
rency pour l'année 1869. » 

Observations. Il est de principe 
général dans les matières de la com- 
pétence ordinaire des juges de paix, 
que ces magistrats ne sont tenus de 



surseoir, lort^qu'une question préju- 
dicielle est portée devant eux, qu'au- 
tant que l'exception est sérieuse et 
qu'elle repose sur des faits précis. 
Cette règle trouve également son 
application en matière électorale, où 
le juge de paix est oxcoplionneHe- 
ment juge d'appel. Lorsqu'une ques- 
tion d'état est soulevée devnnt lui, il 
doitFe dessaisir et renvoyer les par- 
ties à se pourvoir devant la juriéic- 
tion compétente ; raais l'article 22 du 
décret de 1852, qui édicté qu'en p'a 
reil cas le juge devra surseoir, ne dit 
pas que le sursis soit absolument or- 
donné toutes les fois qu'une excep- 
tion de cette nature sera soulevée. 
Le magistrat reste juge au moins de 
la question de savoir si l'exception 
offre quelque chose de sérieux, si 
elle présente une réelle difficulté. Si 
te juge de paix, par les pièces qui 
sont soumises à son examen, acquiert 
la preuve manifeste que l'état de la 
personne est juridiquement établi et 
n'est pas sérieusement discutable, . 
par exemple si sa qualité de Français 
on d'étranger naturalisé est nette- 
ment établie par piècejv ou y)ar dé- 
cret, il est certain qu'irn'y a pas de 
question, et que par suite il n'y a pas 
lieu à surseoir. C'est ainsi que Tar- 
licle 22 du décret de 4852 a été inter- 
prété par la Cour de cassation dans 
ses arrêtés des 30 mars 4863 et 
4 avril 4865, cités dans le jugement 
qui précède, et cette solution ne pa- 
rait plus faire doute. 

Sur la seconde question, la juris- 
prudence est également constante. 
Voir les arrêts cités plus haut* 

Al£x. Beaume. 
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Justice de paix de Bourg-Saînt-Andéol 

(Ardèohe). 

Président : M. SEt\VIER,;u^« de paix. 
fO septembre 1868. 

Eau. — - Source, -y Fouilles. — Trouble. 
Action possessoire. — Dénonciation de 
nouvel œuvre. — Commune. 

Le f>ropri»Haire d'une source a l« «froit de 
pratiquer des fotiiHes pour en ab>issor le 
niveau; en conséquence doil être considéré 
comme un irouble à sa po^set'Ston, le fuii 
par le niiiiro de là commune de faire sus- 
pendre, avec l'assisiance de la force publi- 
que, Texécuiion «le ces fouilles. 

Doil ôlre n*jetée la deman<l'' en dénoncia- 
tion de nouvel œuvre el «n maintenue pos- 
sessoire formée par le maire, sur le motif 
quo tes fouilles si'raitini de nature à inter- 
cepter les veines U'uue source communale. 

Ainsi décidé, 

Le 19 septembre 1868, par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Bourg-Sain t-Andéol, rendu 
dans les termes que voici : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Joignant 
les deux instances et statuant par 
un seul et même jugement; 

« En ce qui touclie la demande 
principale : 

« Attendu, en fait, qu'il existe 
dans le bassin de Tourne trois sour- 
ces différentes, distantes les unes des 
autres, ayant chacune un réservoir 
qui lui est propre : 1" celle qui sort 
du rocher et met en mouvemeul les 
usines des demandeurs; i° celle de 
la ville de Bourg-Saint- Andf'ol, si- 
tuée à 40 mètres au levant de la 
précédente; 3» celle de M. Giraud, 
qui sourd à 2 mètres de celte der- 
nière ; 

« Attendu que les eaux de la 
source objet du litige dont les deux 
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parties revendiquent la posscssjion 
sont retenues par une écluse con- 
struite de main d'homme pour met- 
tre en mouvement l<*s usines de 
MM. Bouvas et Astier ; 

(c Attendu que c'est dans Ten- 
ceinto de celle écluse nue ces der- 
niers faisnionl exécuter dns tiava'ix, 
le 21 juillet dernier, poujen abais- 
ser le nivrau et rétablir ainsi le 
mouvement interronipu de leurs usi- 
nes, lorsqiî'ils ont été arrêtés dans 
leur exécution par M. le maire, es- 
corté de la force publique ; 

« Attendu qiw cette voie de l'ait a 
donné lieu à la ueinande en réinté- 
grande po.^.^essoiie dirigée contre 
M. Giraud, pris tant en sa qualité de 
maire de cette ville qu'eu celle de 
propriétaire d'une source voisine ; 
que les faits ainsi rappel «s sont 
constants et qu'il y a lieu de ](»s tenir 
pour avérés ; 

(( Attendu, en droit, qu'il importe 
d'examiner ce que les pré I entions 
des requérants ont de fond(» ; qu'ils 
n'ont pas contesté qu^ils n'aient pra- 
tiqué par eux-mêmes ou leurs au- 
teurs, de temps immémorial, et par 
conséquent un an avant le I rouble, 
des travaux de main d'homme sur la 
source objet du litige, et que ses 
eaux n'aient eu pour conùiuielle des- 
tination celle de faire uiouvoir leurs 
moulins; 

« Attendu que ces faits n'ont pu 
se produire qu'à ia suite d^lne pos- 
session constante et non interrom- 
pue, et qu'il importe de rechercher 
quel a pu être le caractère ( t l'éten- 
due de cette possession ; 

« Attendu que ce caractère est 
nettement défini parles dispositions 
des apiiclcsoii, 53:2 et (îU du Gnd* 
Napoléon ; que l'article G41 dispose 
que celui qui a une source sur son 



fonds peut en user à sa volonté dans 
le se:) s lo plus absolu, même avec 
abus, suivant le sens des articles 
précités qui ont fait revivre Ta ncienne 
maxime : Jus utendi idabutendi; 

« Attendu dès lors que les deman- 
deurs en faisant exécuter des tra- 
vaux qui n'avaient d'autre but que de 
i.''[;Jjhr le mouvement interrompu 
(le leurs usines n'ont fait que conti* 
nxxi^' une pocsi'ssion qui n'avait rien 
d'abusif, qui ne pouvait créer aucun 
danger pour la source communale à 
ia distance oii ils Texécutaient; di- 
sons que c'est sans droit qu'ils ont 
été troublés dans leur possession par 
l'intervention de M le maire; 

« En ce qui touche la demande re- 
couventionnelle : 

« Attendu que M. Giraud^ en sa 
qualité de maire, a conclu à ce que 
la commun.' de Bourg-Saint-Andéol 
fût maintenue en possession de la 
source en litige, en tant seulement 
qu'il soit interdit aux demandeurs 
en réintégrande de continuer les tra- 
vaux qu'ils avaient entrepris ; qu'à ' 
l'appui de cette prétention il a été 
allégué que les trois sources qui 
sourd(}nt dans le bassin de Tourne 
ont entre elles de secrètes commu- 
nications, et que s'il a été mis obsta- 
cle à la continuation des travaux, ce 
n'a été que dans la crainte qu'ils 
n'eussent pour effet de diminuer le 
volume des eaux communales; 

« Attendu que la commune a de- 
mandé à établir la vérité de cette ar- 
ticulation au moyen d'une expertise ; 
qu'on a argumenté des dispositions 
de l'article 643 du Code Napoléon 
pour faire prévaloir ce système, et 
qu'il importe d'examiner encore ce 
qu'il y a de fondé, en fait et en droit, 
dans cette demande reconvenlion- 
nelie; 
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« Attendu que rien n'est moins 
certain <jue les sources qui sourdrnt 
dans le bassin de Tourne ont entre 
elles des communiciitions souterrai- 
nes, que c'est le secret de la nature 
qu'elle n'a divulgué à personne; que 
c'est là un fait qu'aucune expertise 
ne saurait éciaircir et qui ne pour- 
rait aboutir qu'a de simples compé- 
tences excluant tout*» «'crtilude; (jue 
dans ces conditions l'expertise offerte 
n'aurait d'autres conséquences que 
d'entraîner des frais trust raloires ; 

« Par ces motifs. — Di.^ons qu'il n'y 
a pas lieu d'accueillir une demande 
qui ne saurait être concluante; 

a Au fond : — Attendu, d'ailleurs, 
qu'il est sans impoitance dans le pro- 
cès que la corrélation dont on argue 
existe ou n'existe pas ; qu'il ne s'agit 
pas en effet d'urje source servant 
aux habitants d'une commune, dans 
le sens de l'article 643. mais d'une 
source parfaiternonf distinrle de la 
source communale, dont elle est sé- 
parée par une distance de 40 mè 
très ; 

« Attendu qu'on a vainement ar- 
gumenté de la nécessité où se tiou- 
verait la commune de Bourg-Saint- 
Andéol de capter les eaux de la 
source des demandeurs en réinté- 
grande; que cette commune, en effet, 
en possession de plusieurs fontaines 
dont l'une a toujours fourni des (aux 
abondantes, ne saurait se préva- 
loir des dispositions tout exception- 
nelles de l'article G'i3, qui ne peut 
recevoir son application que dans le 
cas de la nécessité la plus absolue et 
non dans celui d'une communauté 
plus grande ou d'une faculté plus 
étendue ; 

« Attendu qu'indépendamment de 
cette considéralion, les dispositions 
de l'article 643 ne font pas obstacle 



au droit qui appartient à tout pro- 
priétaire de faire des fouilles sur son 
' fonds, alors même que le résultat de 
I ces fouilles serait d'intercppter les 
veines alimentaires d'une source ou 
d'une fontaine nécessaire aux be- 
soinsd'uni» commune; que la prohi- 
bition de cliangir bî cours de la 
source ne peut être a[)})liqiiée qu'à 
celles qui fluent à ciel ouvert, ayant 
un cours extérieur ei apparent, et 
non aux sources intérieures et sou- 
terraines ; 

« Attendu que cette doctrine, en- 
seignée par les meilleurs auteurs et 
consacrée par la jurisprudence con- 
stante de la Cour suprême, semble 
créée exprès pour Iri cause actuelle, 
et qu'aucun doute ne peut plus sub- 
sister sur la véritable interprétation 
de i'articl.' 643 ; que cela e^t d'une 
telle évidence que, lorsque le législa- 
teur a voulu y déroger, il l'a fait au 
moyeu de la loi spéciale du 22 juil- 
let 1856, qui ne saurait recevoir son 
applieation dans la cause; 

(( Attendu que pour être maintenu 
en possession une condition essen- 
tielle eàt d'avoir déjà possédé ; que 
la possession invoquée par M. le 
maire ne peut résulter de ce seul 
fait que l'eau de la source serait 
nécessaire aux habitants de la com- 
mune; que pour prescrire utilement 
il serait indispensahie qu'il se fût 
conformé aux dispositions de l'arti- 
cle 642, tandis qu'il n'a articulé au- 
cune preuve, énuncé aucun fait d'où 
la possession de la commune pour- 
rait résulter ; 

« Attendu qu'il résulte clairement 
de ce qui précède que la possessipn 
de la commune a toujours été et de- 
meure circonscri c dans l'enceinte 
de la souj'ce coniuiunalc et ses dé- 
pendances ; qu'elle n'a pu en fran- 
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chir Jes limites par le seul acte d'une 
volonté tardivement manifestée , 
pour s'étendre jusqu'à celle des 
demandeurs en réintégrande ; qu'il 
est constant, au contraire, que les 
parties ont chacune usé de leur 
chose, sans empiéter sur leurs droits 
et conformément à la division des 
eaux qui fut faite à l'origine; 

a Attendu que M. le maire a à 
s'imputer d'avoir voulu trancher vio- 
lemment une question essentielle- 
ment litigieuse en substituant son 
action à celle de la justice, alors que 
le respect dû à la propriété, qui est 
la base de Tordre social, lui com- 
mandait plus de réserve, et qu'il y a 
lieu, même avant tout examen du 
droit des parties, de les rétablir dans 
le même état où elles étaient avant 
le trouble ; 

« Par tous ces motifs : 

« Déclarons la demande introduite 
par M. le maire en dénonciation de 
nouvel œuvre et en maintfinue pos- 
sessoire, irrecevable et mal Fondée; 
disons que les demandeurs origi- 
naires étaient fondés en droit à exé- 
cuter les travaux par eux entrepris ; 
que l'intervention dn M. le muirc 
pour les arrêter, dans les circons- 
tances où elle s'est produite, est un 
trouble manifeste apporté à leur pos- 
session, ce faisant les réintégrant en 
la possession de la source, objet du 
litige, telle qu'elle est désignée dans 
leur exploit de citation, et faisons 
défense à M. le maire de ne plus 
les y troubler à l'avenir ; 

« En ce qui touche le? dommages 
et les dépens : 

a Attendu qu'il ne peut s'agir au 
procès que du dommage matériel 
causé aux demandeurs, et qu'il n'est 
pas certain que les travaux qu'ils 
avaient entrepris eussent obtenu 



tout le résultat qu'ils en atten- 
daient ; 

« Attendu que le préjudice qu'ils 
ont éprouvé est plus moral que ma- 
tériel, qu'ils ont fait leur réserve 
pour les actes signalés par eux et 
pour l'appréciation desquels le Tri- 
bunal de paix n'a pas compétence: 

« Attendu enfin que, bien que 
l'intérêt dn M. Giraud paraisse lié à 
un certain degré à celui de la com- 
mune à cause du voisinage de la 
source, on ne peut affirmer cepen- 
dant que cet intérêt ait été le mobile 
de son intention ; qu'il y a lieu de 
croire qu'il s'est laissé giiider par 
une fausse appréciation de Tintérct 
et du droit de la ville, et que c'est 
en qualité de maire seulement que 
sa responsabilité a pu être engagée; 

« Par ces motifs, — Condamnons 
M. Giraud, en cette dernière qualité, 
à payer aux requérants et à chacun 
d'eux la somme de 25 francs à la- 
quelle nous arbitrons les dommages 
éventuels qu'ils ont pu éprouver, le 
condamnons, en outre, aux dépens 
de rinstance liquid(îs à la somme de 
13 fr. 07 c, non compris le timbre, 
enregistrement, expédilioti et signi- 
fication du »)résent jugement s'il y a 
lieu ; 

«Ordonnons Texéculion provisoire 
du présent. » 

Observations. — Cette décision, 
intéressante parle procès qu'elle a 
tranché et par (ou le son économie, 
semble avoir fait bonne justice. 

Elle suggère les rétloxions sui- 
vantes : 

L'exposé de fait contenu dans les 
quatre premiers attendus est excel- 
lent et introduit très-bien le lecteur 
sur le terrain du litige. 

MM. Bouvas et Astier ont agi pru- 
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demment en assignant M. Giraud en 
6a double qualité; mais sur leur de> 
mande la procédure aurait dû s'ar- 
rêter, soit que M. le maire reconnût 
que les demandeurs se défendaient 
justement, soit qu'au contraire il en- 
tendit leur résister. 

On ne comprend pas, en effet, que 
M. le maire ait cru devoir former 
alors^ à son tour, une demande ; et 
sa prétention à la possession de ia 
source en litige, « en tant seulement 
« qu'il soit interdit aux demandeurs 
« en réinlégrande de continuer les 
«travaux qu'ils avaient entrepris, » 
ne pouvait être considérée que 
comme une subtilité. 

Mais ne devait-on pas l'admettre à 
faire la preuve du fait allégué par 
lui, à savoir que les trois sources 
avaient une origine commune? 

On peut répondre négativement, 
parce que, à supposer que cette 
preuve fût possible et qu'elle eût été 
fournie, le fait d'une origine com- 
mune pour trois sources est un fait 
géologique qui n'aurait pu empêcher 
les règles de la possession légale de 
recevoir leur application pour ceux 
qui les possédaient distinctement. 

Il y a lieu d'observer que M. le 
juge de paix, tout en laissant com- 
prendre le mobile de l'intervention 
du maire, n'aurait pas dû le con- 
damner pour dommages éventuels. 

Ce qui est éventuel, en effet, n'est 
certain ni dans sa quotité ni dans 
son existence, et une condamnation 
doit toujours avoir pour base un ob- 
jet cerlaiu et déterminé. 

Il appartenait au juge d'apprécier 
dans sa sentence seulement le dom- 
mage actuel. 

Paul Denormandie. 

Avocat à la Cour impériale de Pari», 
Docteur en droU. 



ARTICLE 40. 

Justice de paix du canton de iKkurdec 

(Raotes-lPy renée»). 

Président: M SALÏ.ES, Juge de paix, 
S octobre 1868. 

Servitude de passage. — Etendue, — 

Appréciation, — Compétence, 
Action intempestivement intentée. — 

Préjudice. — Dommages- intérêts. — 
' Dépens, 

Un juge de paix n'esl pas compétent pour 
apprécier l'éicniJuu d'une servitude rk* pas- 
sage. 

Le demandeur qui, par une action incon- 
sidérée, a occabionné de<> faux Trais et {Hîrtes 
de temps auK dérendeurs, doit être cou- 
damné à des dommages- inlérèls indépen- 
dauim^'Ul des dépens. 

Le sieur Barbet a fait citer le sieur 
Marquette à comparaître le 18 sep- 
tembre à l'audience de M. le juge de 
paix de Lourdes, pour : 

Attendu que le rcquérrint, pro- 
priétaire à Lourdes, notamment 
d'un enclos dit de Saint-Jean^ con- 
fk^ontant du couchant au gave et du 
nord au ruisseau de Lapacea ; — 
qu'il est aussi propriétaire d'un pont 
qu'il a établi sur ce ruisseau, don- 
nant issue sur la rive droite pour 
sortir et rentrer avec char et char- 
rette chargés ; que cette rive droite 
a une grande largeur ; tju'elle est 
classée comme cheknin vicinal et 
qu'en ce point elle est en face de la 
maison du sieur Marquette, autre- 
fols moulin ; — Attendu qud' pur 
pure malice et dans le seul but de 
gêner le passage des chars chargés 
du requérant, il vient de coiislruire 
un mur en avancemnnt de sa mai- 
son, au point tournant pour rentrée 
et la sortie des chars ; — Que l'es- 
pace qu'il a laissé est insuffisant 
pour tourner sans danger lorsque 
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les chars seront chargés, pour entrer 
soit de longues pièces do bois, soit 
des gerbes et des fourrages; — Atten- 
du que le requérant a, outre une 
décision judiciaire, un arrêt de la 
Cour de Pau du 8 août 1837, rendu 
contre Tauteur du sieur Marquette, 
la possession plus qu'annale qui lui 
donne le droit di; passer sur ledit 
terrain de hi rive droite du ruisseau 
de Lapacca, avec char chargé sur 
une largeur suffisante pour tourner 
sans inconvénient et sans danger; 
— Que dèslors rétablissement dudit 
mur est un trouble apporté au droit 
et à la possession du requérant, et 
que ce trouble doit être comprimé,* 
~ Voir dire que le requérant est 
maintenu en possession de l'espace 
nécessaire du terrain rive droite de 
Lapacca, en face de la maison dudit 
Marquette, pour tourner sans dan- 
ger et sans inconvénient lorsque les 
chars du requérant seront chargés 
soit de pièces de bois, soit de ré- 
coltes ; — En conséquence se voir 
condamner à démolir le mur qu'il 
vient de construire uniquement pour 
resserrer le passage, dans les trois 
jours du jugement à intervenir, si- 
non voir autoriser le requérant à le 
faire aux frais dudit Marquette ; — 
En cas de contestation sur Tinsuf- 
fîsance du terrain laissé libre par la 
construction dudit mur, voir nom- 
mer trois experts pour procéder à 
toutes constatations et faire les expé- 
riences ni'cessaires pour savoir si 
ledit terrain est ou non suffisant pour 
tourner avec des chars chargés de 
pièces de bois et de récoltes, pour, 
sur le rapport des experts, être sta- 
tué ce que de droit, sous toutes ré- 
serves pour le requérant. » 

Le sieur Marquette a soutenu qu'il 
a fait construire le mur dont il s'agit 



sur son terrain ; qu'il a laissé le pas- 
sage du sieur Barbet libre ; qu'il ne 
le gêne pas et qu'il ne Tempêche 
pas; que l'action en complainte da 
sieur Barbet porte exclusivement 
sur l'exercice de la servitude et non 
sur des actes de possession, action 
qui n'est pas de la compétence du 
juge de paix. En conséquence, il a« 
conclu à notre incompétence avec de 
justes dommages-intérêts et aux dé- 
pens. 

Sur cette difficullé, M. le juge de 
paix de Lourdes a prononcé, le 2 oc- 
tobre 1868, le jugement qui suit : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que Taction du sieur Barbet est fon- 
dée sur une décision judiciaire, un 
arrêt de la Cour impériale de Pau 
du 8 août 1837, qui règle l'exercice 
du droit de passage ; 

« Attendu que le sieur Marquette 
ne conteste pas le droit de passage, 
ne s'oppose pas à l'exercice de ce 
droit ; mais qu'il soutient que le mur 
qu'il a construit sur son terrain, en 
dehors du chemin sur lequel s 'exerce 
le passage, ne gêne et ne peut gê- 
ner ledit passage ; 

«Attendu que des soutènements des 
parties il ressort évidemment qu'il 
s'agit, dansTélat, d'apprécier l'éten- 
due de l'exercice de passage accordé 
par l'arrêt précité et non de statuer 
sur des faits de possession, ce qui 
dépasse les attributions du juge de 
paix et rentre exclusivement dans la 
compétence des tribunaux ordi- 
naires ; 

a Attendu que, par son action in- 
considérée, le sieur Barbet a occa- 
sionné au sieur Marquette des faux 
frais et perte de temps, il est juste 
qu'il répare le préjudice causé par 
de justes dommages-intérêts ; 
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a Attendu que la partie qui suc- 
combe doit les dépens ; 

« Par ces motifs, 

« Statuant en premier ressort ; di- 
sant droit aux parties ; 

«Déclarons notre incompétence et 
renvoyons les parties à se pourvoir 
devant qui de droit ; 

« Condamnons le sieur Barbet en 
iO francs de domma^^es -intérêts et 
aux dépens, outre les frais du pré- 
sent jugement. » 

Obserratioos. — Il est certain 
que les juges de paix ne sont pas 
compétents pour connaître des ques- 
tions qui concernent les servitudes, 
ils ne peuvent statuer ni snr la re- 
vendication d'une servitude ni ap- 
précier son étendue, ni prononcer 
sar aucune demande accessoire à 
l'action principale touchant aux ser- 
vitudes ; Cass., 3 pluviôse an XII. 
M. le juge de paix du canton de 
Lourdes s'est donc à bon droit dé- 
claré incompétent. 

Mais pouvait -il, comme il l'a fait 
en déclarant son incompétence, con- 
damner le demandeur à payer des 
dommages-intérêts au défendeur, à 
raison des faux frais et perte de 
temps que son action inconsidérée 
lui avait causé ? Cette question est 
délicate. 

Le préjudice résultant d'une con- 
testation judiciaire ne rend pas par 
cela même la partie qui succombe 
passible de dommages-intérêts in- 
dépendamment des dépens, si elle a 
agi de bonne foi et non pnr pur 
esprit de chicane ou dans un but de 
vexation. Il a même été jutJfé que le 
préjudice résultant d'une saisie - 
arrêt déclarée mal fondée ne donne 
pas lieu contre le saisissant reconnu 
de bonne foi à des dommages-inté- 



rêts au profit du créancier, qui, par 
suite de la saisie, n'a pu recevoir le 
payement de sa cr<;anco ; Cass., 
13 juillet 1852 (D. P., 18o"i, I, 240), 
Mais il est hors de doute que colui 
qui intente une action pour v(jxer 
son adversaire peut être tenu de r(^- 
parer le dommage qu'il lui a causé. 
Il ne suffirait pas qu'il lui eût causé 
un dommage, il faudrait qu'il lui 
eût intenté un procès vexatoire dans 
le but de lui en causer un et qu'il lui 
en eût effectivement causé. Sous ce 
rapport, la sentence de M. le juge de 
paix de Lourdes nous parai' ne pas 
contenir une justification snlUsante 
de son dispositif; car la mauvaise 
foi du demandeur, qui a sans doute 
déterminé M. le juge de paix à pro- 
noncer des dommages-intérêts au 
profit du défendeur, ne nous semble 
point assez indiquée. 

Ch. Million. 

ARTICLE 4.1. 

•Tuatîce de paix da canton du Mai d'Asil 

(Ariége). 

Président : M. PUGKNS, juge de paix, 
21 oclol)ro 1868. 

Justice de paix, — Conclusions, — Rec^ 
tification. — Compétence. 

Action possessoire, — Maintenue posses- 
soire. — Chemin public ruraL — Com- 
mune. — Mise en cause. — Habitants 
agissant \\t singuli. — Circonstances, 

La compéttiiice <Iu juge de paix se iJéler- 
rnino par le dernier étal dis oonrinsioiis du 
demandeur qui peut ioiijours tnoiilier à 
raudienc<','ei laiu qu'il est en présence du 
défendeur, celles qu'il a prises dan.> la cila- 
lion on verbalenitMil à la barre. * 

Lorsqu'un clieinii! pnhiic rnr:»l a olé in- 
tercepte par un piriit-ulier, les habil:ints 
penvenl,en leur nom personnel Mi singuli, 
et^i le rbt'iniu est necesaire au service soit 
de leur maison soil de leur propriété, se 
prévaloir de la publicité du chemin, en ré- 
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clamer la jouissance et défendre leur droit 
de circulation^ sans rnellre la coinmuue en 
cause. 

Par exploit du 42 octobre 1868, 
Mail h et fait citer Escalier pour com- 
paraître (levaut M. le jugo de paix, 
à TetFet de s'y voir et entendre con- 
damner à payer au requérant une 
somme de iOO Francs, à titre de dom- 
mages-intérêts pour s'être permis 
depuis peu d'obstruer le chemin qui 
conduit du voisinage de Rugaud au 
village de Cartex, en y déposant des 
fumiers, etc. 

Le 21 du même mois les parties 
comparaissent devant le juge de 
paix, et avant la plaidoirie, Mailhet, 
en persistant dans sa demande, con- 
clut encore à être maintenu en pos- 
session et jouissance dudit chemin. 
Escalier répond.que le sieur Mailhet 
est sans qualité pour demander ré- 
paration des prétendus dommages à 
lui occasionnés par des dépôts et dé- 
gradations commis.e» sur un chemin 
public. Il aurait dû , pour cela , s'adres- 
ser aux autorités compétentes ou tout 
au moins se conformer aux disposi- 
tions de rarticFe 49 du paragraphes 
de la loi de» 48-22 juillet 4837. Con- 
testant en outre audit Mailhet toute 
espèce de droit privatif, soit de pro- 
priété, soit de servitude, il conclut 
à ce qu'il plaise au juge de paix 
déclarer l'action mal intentée ou 
tout ou moins se déclarer ineompé- 
lent, tout droit réel étant contesté 
au sieur Mailhet. 

Le même jour, 21 octobre 1868, 
jugement ainsi conçu : 

« Nous, JUGB DE PAIX : — Attendu 
que devant la justice de paix les 
concîusions de ïa demande sont con- 
tenues dans la citation, ou se pren- 
nent verbalement a l'audience ; qu'en 



toute matière elles peuvent être mo- 
difiées à l'audience, alors que le dé- 
fendeur est présent et que la com- 
pétence du juge est déterminée par 
la rectification qui en est faite «t 
par le dernier état des coucluuons, 
au moment où lo juge va prononcer. 
Douai, mois de juin 4834. Casa., 
24 pluviôse an X et 9 mars 4825 ; — 
Attendu que, sur l'audience et avani 
la plaidoirie, lo sieur Mailhet, tout 
en porsistant dans les conclusions 
portées dans la citation introductive 
d'instance, demande eueoire à être 
maintenu en possession et jouis- 
sance du chemin dont il s'agit; 

u Attendu, en droit» qu'il estëtahU 
en jurisprudence, que; lorsqu'un 
chemin public rural a été intercepté 
par un particulier, les habitants peu- 
vent, en leur nom personnel, ui 
singuli, se prévaloir de la publicité 
de ce chemin, en réclamer la jouis- 
sance et agir au possessoire sans 
mettre la commune en cause, ni 
demander d'autoriBation préalable^ 
conformément à la loi du 22 juil- 
let 4837^ et défendre leur droit de 
circulation, pourvu que Texistence du 
chemin public ne soil pas contestée 
et que ce chemin soit 9pécialement 
nécessaire au service des maisons et 
desserte des propriétés du deman* 
deur(Dalloz, Voirie par terre); — At- 
tendu, d'un autre côté, que les rive- 
rains n'ont pas seulement ce droit 
vis à-vis de la commune, si elle vient 
à supprimer un chemin rural sans 
sauvegarder les intérêts des pre- 
miers; — Attendu, en fait, que d'a- 
près la déclaration et aveu même 
des parties, le chemin en litige est 
nécessaire à la desserte des habita- 
tions et des champs, des habitants 
du hameau de Rugaut, et, par suite, 
du demandeur; 
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<f Attendu qu'il s'agit d'un chemin 
public rural dont le caractère et 
l'existeucc ne sont pas contestés, et 
que dès lors le droit de passage du 
decnandeur n'est pas douteux; — 
Attendu que la demande formulée 
tant dans la citation que dans le 
cours de l'instance est essentielle- 
meutj par sa nature, de celles dont 
la connaissance est attribuée aux 
juges de paix par les articles 6 de la 
loi du ^ mai 1838 et 23 du Code de 
procédure civile ; 

« Par ces motifs, statuant en pre- 
mier ressort, sans nous arrêter à 
Texception déclinalive opposée par 
le défendeur, laquelle est déclarée 
mal fondée, nous reconnaissons com- 
pétent pour connaître de la demande 
qui nous est soumibe, en consé- 
quence ordonnons que les parties 
plaideront au fond sur cette de- 
mande et, à cet eilet, les intimons 
de comparaître, sans qu'il soit besoin 
de nouvelle citalion,ànotre audience 
du 28 du courant, à dix heures du 
matin^tous droits et moyens despajr- 
ties ainsi que les dépens demeurant 
réservés. » 

Observationt. — Le demandeur 
a essentiellement le droit de rectiOer 
les premières conclusions prises par 
lui, tant qu'il est en présence du dé- 
fendeur. 11 est même reconnu que la 
demande peut être modifiée jus* 
qu'au jugement détinitif. Gass., 
4 septembre 1811 ; Agen, 29 dé- 
cembre 1824 (Dali. , Jur, gén. , DëGkss 
i>X JURIDICTION, 95) et 9 mars 18^5 
(Dali. Jur. gén^^ DJEGass djb juKimc- 
TiON, 25). Voir notre Traité de la 

GCMJPÉT. GÉN. DES JUGES DE PAIX, p« 47). 

La seconde questioa résolue par 
ce jugement, celle de savoir si tout 
habitant a le droit de réclamer, ut 



singuluSy devant les tribunaux contre 
l'entreprise commise par un tiers 
sur la voie publique, a été très-ap- 
profondie par M. Belime, Traité de la 
possession, n° i233. Cet auteur la ré- 
sout par une distinction ; l'habitant 
est recevable à agir individuellement 
au possessoire lorsque le chemin qu'il 
réclame est nécessaire au service 
de sa maison ou à la desserte de ses 
propriétés; tandis qu'il ne doit, au 
contraire, être admis à agir qu'au 
nom de la commune, et en se con- 
formant à l'article 49 de la loi du 
18 juillet 1837, lorsqu'il s'agit d'un 
chemin plus ou moins éloigné de son 
fonds, et sur lequel il ne réclame le 
passage qu'au même titre que les 
autres habitants. MM. Dalloz, Jur, 
gén., AcT. POSSESS., n"* 567, auxquels 
nous empruntons cette citation^ don- 
nent la raison de cette différence : 
(( L'objet de la demande, disent-ils, 
dans le premier cas, est une sorte de 
servitude légale de passage im- 
posée au fonds de la commune par 
le service de la propriété; dans la 
seconde hypothèse, au contr?ïiFe, le 
droit réclamer n'a nullement le ca- 
ractère d'une servitude, surtout 
d'une servitude nécessaire. )> 

Du reste la jurisprudence a beau- 
coup varié sur cette question. Dans 
un sens, celui qui est contraire à 
l'opinion adoptée dans le jugement 
que nous enregistions, on invoque 
Ga,3S., as iuUlet 1826, (Dalloz, Jur. 
gén., Action possess., ik° 568); liouen, 
^ décembre 18^^ Bourges, 22 mai 
1 826 (Dall.,yMr. ^en.,VojRiE parterre 
n^ 1336); Besançon, 24 janvier 1863 
(D. P., U^ 35), Annaubs des justices 
DE FAIX, 1864^ ps 25. Dans Tauli^e 
sens on s'appuie sur un nombre 
d'arrêts non moins grands. Voir 
Gass., 2 février 1820 (Dali., Jur. gén., 
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AcT. POSSESS., 11° 472); Cass., 12 fé- 
vrier 183i (Dali., Jur. gén., AcT. 
POSSESS., n** 36); Besançon, 9 jan- 
vier 1863, Annales. i86i, p. 25. La 
jurisprudence, d'ailleurs, narnît se 
ranger à celte dernière doctrine, à 
laquelle M. le juge de paix du Mas 
d'Azil a sagement fait de conformer 
sa décision 

Ch. Million. 



ARTICLE 42. 

Jutiioe de )>aiz du canton de Vasiiy 

(Haute- îVIb rne) . 

Président, M. G kVimEW , juge de paix . 
â6 (Jécciubre 1868.- 

De^e d' autrui, — Engagement. — Pa- 
rents, — Pharmacien. — llemèdes — 
Ordonnance de médecin. 

Nul n*est lenu de payer lu dette d'auiriii, 
même de ses parents:, s'il no s'y esl engagé 
d'une façon formelle ei positive. 

En conséquence un pbârmacien nV'st pas 
fondé à réclamer d'un individu c'h< z lequel 
a demeuré un mal.:de le payement des re- 
mèdes fournira ce dernier ; peu importerait 
d'ailleurs (|ue le mala le fût le pareni déce- 
lai auquel le pri\ 'les susdits remèdes M-rail 
réclame, et {\\u\ ces remèdi-s eussent été dé- 
livrés sur le vu d'une ordonnance de mé- 
decin portant le nom du defcndour, si celui- 
ci ne aV'iait jamais obligé a les prendre à sa 
charge. 

Uu jeune homme marié, atleint de 
phlhisie, passait la majeure partie 
de sou temps à la campagne, chez 
un oncle, dans la maison duquel le 
médecin venait de temps en temps 
le visiter. 

Les ordonnances du docteur por- 
tent, au lieu du nom du malade, ce- 
lui de l'oncle chez lequel il logeait, 
bien que ce dernier ne se fût jamais 
engage à payer pour son nevoii. Le 
pharmacien qui a fourni les médica- 



171. 'uts a prétendu qu'en vertu de 
Tordonnance du médecin , portant 
son nom, l'oncle était obligé de le 
payer. 11 Ta, en conséquence, assi- 
gné devant le juge de paix. 

* Après ilo. lonc^s débats et une en- 
quête, M. le juge de paix du canton 
do Vassy a rendu, le 26 décembre 
1868, le jugement suivant : 

« NoL's, JUtii: DE PAIX : — Attendo, 
qu*il est de principe que nul n'est 
Wnu de payer pour autrui, même 
pour SOS parents, s'il ne s'y est obïî- 
C('^ d'une manière foimcUe et posi- 
tive ; — Aitcuuii que non-seulement 
le denianucur n'a [)0:n[ établi qu'un 
engagement de celte natnre ait été 
pris vis-à-vis de lui par L***, mais 
que celui-ci a au contraire prouvé 
par la dépc^sition du témoin V**% en- 
tendu à l'audience du 12 décembre^ 
que s'il a payé au médecin, comme 
celui-ci Ta du reste attesté, les soins 
par lui donnés à son neveu dans sa 
dernière maladie, il ne Ta fait qu'à 
titre d'avance, dont sa nièce Ta in- 
tégralement remboursé iîepuis le 
décès de son mari ; — 0"^ rien n'au- 
torise donc J*** à réclamer an défen- 
deur le prix des médicaments par 
lui fournis au neveu de ce dernier, 
sous le prétexte que les ordonnances 
du médecin porteraient son nom, 
quand surtout il ne s'est jamais en- 
gagé à les prendre à sa charge; 
— Attendu que L*** a payé, à ladite 
audience du 12, au demandeur, qui, 
a la vérité, n'a accepté que sous 
réserve, les médicaments qu'il avait 
pris chez lui pour son propre 
compte, sauf les frais le concernant 
dans l'instance, le tout déjà offert 
le 7 décera'nre, en disant qu'il fallait 
s'adresser à la veuve de son neveu 
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pour la partie à la charge de celle- 
ci dans la facture faisant l'objet du 
procès i 

« Par ces motifs, jageant en der- 
nier ressort, disons que L*** n'est 
point tenu de payer les médicaments 
fournis à son neveu, puisqu'il ne s'y 
est nullement obligé ; déclarons le- 
dit sieur U** bien el dûment libéré 
envers J***, sauf les frais à sa charge 
du prix des fournitures qui pouvaient 
le concerner personnellement dans 
la demande introductive d'instance ; 
déclarons J*»* mal fondé vis-à-vis 
L*** dans le surplus de ladite de- 
mande, sauf son recours contre qui 
de droit, et mettons à la charge dudit 
J*** le coût des deux jugements do 
remise et du jugement d'enquête 
du 12 décembre, le tout s'élevant 
à..., non compris le timbre et Ten- 
gîslrement du présent. » 

Obtartrâtloùs. — En principe, 
les obligations ne se présument pas, 
et spécialement il est certain que ce- 
lui qui a dans sa maison un malade 
étranger n^est pas tenu d'acquitter 
le prix des médicaments fournis à ce | 
malade, à moins qu'il tie s'y soit 
formellement obligé. Rien ne saurait 
être plus personnel qu'une dette de 
médicaments. Toute la question , 
dans l'espèce, se réduisait à savoir 
si le défendeur avait accepté vis-à- 
vis da pharmacien la responsabilité 
du payement des fournitures faites 
au malade. L'enquête ayant paru 
établir le contraire, c'est avec raison 
que M. le juge de paix de Vassy a 
rejeté la prétention du demandeur. 

Alex. Beatjme. 



Avril 1869. 
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ARTICLE 43. 

^nyftioe de pais du canton oa«ft 
de Roobaîz (Nord). 

Président ; M. BONNIER, juge d« pawj. 

«3 octobre 1808. 

Action personnelle et mobilière. — De- 
mande en payement d un portrait pho* 
tographique, — Preuve testimoniale.^ 
Expertise. — Cliché. — Agrandisse- 
ment, 

A défaut de preuve écrite de la commande 
d'un portrait photographique, Texistence, 
dans les mains du photographe, d'un cliché 
reproduisant les traits de la personne peut 
être admise par le juge comme un* com- 
mencement d'exécution qui autorise Fadmi- 
nisiralion de tous autres moyens de preuve, 
enquéie, expertise ou autre, alors même que 
l4 demande serait supérieure à 150 francs. 

Ainsi décidé, 

Le 23 octobre 1868, par jugement 
de M. le juge de pajx du canton 
ouest de Roubaix, rendu dans les 
termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu notre 
jugement rendu contradictoirement 
le 9 octobre courant et ordonnant 
l'expertise; le rapport de l'expert 
déposé au greffe après prestation de 
serment, et ouï cet expert en sou 
rapport verbal complémentaire, ainsi 
que le demandeur en ses explica- 
tions et conclusions Anales ; At- 
tendu que le défendeur, bien que 
régulièrement ajourné à la présente 
audience, n'est ni coniparant ni lé- 
galement représenté, donnons dé- 
faut contre lui, et pour le profit : 

« Attendu j en fait, que r objet de 
la demande du sieur BHn, photo- 
graphe à Roubaix, est de faire con- 
damner le sieur Elie Mesplomb, 
peintre décorateur, aussi à Roubaix, 
à lui payer la somme de 200 francs 

8 
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pour prix du portrait de la mère du 
défendeur, en photo-peinture sur 
toile de 30 centimètres, actuellement 
terminé, sauf les retouches en pein- 
ture qui seraient reconnues néces- 
saires après la pose, et dont le sieur 
Mesplomb aurait fait la commande 
au sieur Blin, après que celui-ci eut 
par lui-même pour la photographie, 
et avec le concours du peintre Wil- 
lems de Lille, en ce qui concerne la 
peinture, exécuté au même prix et 
dans les mêmes conditions, le por- 
trait du sieur Mesplomb, père, ces 
deux tableaux étant destinés à faire 
des pendants dans le môme apparte- 
ment ; 

« Attendu que le défendeur, qui 
s'était présenté sur l'appel par billet 
d'avertissement, ainsi que son man- 
dataire, à Taudience sur citation du 
9 courant, se sont bornés à dénier la 
commande du portrait de la dame 
Mesplomb, mère, et par une applica- 
tion prétendue des articles 1 341 et sui- 
vants du Code Napoléon, se sont 
opposés à toute preuve testimoniale, 
puisqu'il s'agit d'une demande excé- 
dant 150 francs; 

« Attendu que le demandeur, de 
son côté, a déclaré que s'il ne pou- 
vait rapporter de preuve directe et 
écrite de la commande à lui faite 
d'un portrait de la mère, comme 
pendant au portrait du père, il était 
en mesure, et il demande l'autorisa- 
tion de prouver que cette commande 
a été exécutée avec le concours per- 
sonnel du sieur Mesplomb et de sa 
mère; — Attendu de plus que le 
sieur Blîn a fondé cette preuve 
d'exécution sur ce que son cliché 
d'agrandissement Teproduisant pho* 
tographiquement les traits de la 
dame Mesplomb, tiré par lui et se 
trouvant en ^sà possessTon, ne pou* 



vait servir qu'à faire le portrait 
agrandi de cette dame, tel qu'il l'a 
en effet terminé en photo-peinture ; 
— Attendu, de plus, que le sieur Blin 
a justifié que le sieur Mesplomb a 
reconnu Ijii-mème qu'il avait fait 
cette commande en écrivant le 
15 septembre au peintre Willems : 
(( Si j'ai refusé ce portrait à M. Blio, 
(( c'est que j'étais dans mon bon 
« droit, car ce qu'il a fait envers moi 
« devrait lui ronger la conscience; 
(( jamais personne ne m'a si lâche- 
« ment insulté, » puisque, suivant 
le demandeur, des insultes eussent- 
elles été proférées, ce qu'il dénie, ne 
sauraient rompre une convention; et 
pour qu'un portrait puisse être re- 
fusé il faut qu'il été commandé ; 

(( Attendu que le demandeur, à 
l'audience du 9 octobre, a requis 
qu'il fût nommé expert, photographe 
ou artiste, à l'effet de constater le 
bien fondé de la preuve qu'il tire du 
cliché d'agrandissement ; — Attendu 
que, s'agissant d'une expertise et 
non de la preuve testimoniale, il n'y 
avait pas lieu de s'appesantir sur la 
question de savoir si cette dernière 
preuve était admissible, en consta- 
tant toutefois que l'interdiction de ce 
mode de preuve étant de droit étroit 
et cette preuve devant être reçue 
toutes les fois que la loi ne l'interdit 
pas, il a été jugé, notamment parla 
Cour de Bordeaux en son arrêt du 
5 février 1830, que l'exécution d'un 
acte peut être prouvé par témoins, 
bien que la convention renfermée 
dans l'acte ne soit pas susceptible 
elle-même d'être ainsi établie; — 
Attendu que l'expertise requise a été 
ordonnée, sans opposition d'ailleurs 
à ce sujet de la paît du mandataire 
du défendeur; — Attendu que du 
rapport susvisé de l'expert Kips de 
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Coppins et de son rapport complë- 
mentaire, fait verbalement à la pré- 
sente audience, il résulte que le 
cliché d'agrandissement sur verre et 
les épreuves agrandies sur papier 
dont il a été parlé ci-dessus, et qu'il 
a«déposés sur le Tribunal, sous les 
yeux du juge, ne pouvaient réelle- 
ment servir qu'à faire le grand por- 
trait en photo-peinture de la dame 
Mesplomb, mère, exécuté par le pho- 
tographe Blin et par le peintre Wil- 
lems, puisque^ d*après Texpert, 
d'one part^ si ce cliché avait été des- 
tiné au tirage de photographies 
noires ordinaires, il serait plus pkin^ 
suivant un terme du métier; d'autre 
part, parce que la tète étant nette >et 
tout le reste étant resté confus ou 
flaUf suivant une autre expression 
technique, il est évident pour tout 
praticien que ce cliché ne pouvait 
être employé qu'à faire un portrait 
agrandi^ dont la tète était photogra- 
phique et le surplus ou le buste 
devait être dessiné et drapé par le 
peintre ; puisque, de troisième part, 
les épreuves agrandies sur papier 
ne peuvent ainsi avoir que la desti- 
nation indiquée, la figure seule étant 
nette et pleine ; — Attendu que les 
raisons sur lesquelles se fonde ainsi 
l'expert sont concluantes et qu'elles 
deviennent décisives par leur rap- 
prochement des autres circonstances 
de la cause ; 

<c Attendu que le prix du portrait 
de la mère fixé à la somme payée 
pour le portrait semblable du père 
n'a pas été contesté ; jugeant en pre- 
mier ressort, condamnons le sieur 
Mesplomb à payer au sieur Blin la 
somme de 200 francs pour le prix et 
contre la remise du portrait de sa 
mère, exécuté en photo-peinture ; le 
condamnons de plus aux intérêts 



judiciaires à partir du jour de la de- 
mande et en tous dépens. » 

Observations. — La difficulté sou- 
levée devant M. le juge de paix de 
Roubaix est de celles qui peuvent 
se produire très-fréquemment dans 
la pratique. Il est bien rare, en effet, 
que la personne qui va se présenter 
chez un peintre, un miniaturiste on 
un photographe pour faire exécuter 
son portrait, rédige, à cette occasion, 
une convention en règle et passe un 
acte écrit même par un simple sous- 
seing. La plupart du temps les par- 
ties conviennent verbalement et de 
la commande et du prix; le modèle 
pose, le peintre travaille, et la con- 
vention est paifaite. A plus forte 
raison en est-il ainsi chez le photo- 
graphe, dont les prix généralement 
moins élevés, à raison de la rapidité 
du travail et de son caractère moins 
artistique, ne sont pas de nature à 
motiver un engagement écrit. Mais 
il arrive que le modèle se ravise, ou 
qu'il n'est pas satisfait de la ressem- 
blance, et, sous différents prétextes, 
il dénie Pexistence du contrat et 
refuse le paye^pent du prix en pré- 
tendant qu'il ne s'est pas engagé. 
Lorsque, comme dans l'espèce, le 
prix excède 150 francs, la preuve ne 
peut être faite par témoins; mais en 
présence de la mauvaise foi mani- 
feste du débiteur, le juge se trouve- 
t-il désarmé et sans moyens de re- 
connaître l'existence de l'obligation 
par lui contractée, et de le condam- 
ner au payement du prix légitime- 
ment dû ? 

Presque toujours en pareil cas les 
tribunaux ont recours à une exper- 
tise. Si les experts reconnaissent 
que la toile produite par le peintre, 
ou l'ivoire ou le cliché photogra- 
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phique reproduit manifestement les 
traits du défendeur, il est certain 
que la convention a reçu un com- 
mencement d'exécution ; l'œuvre 
fût-elle inachevée, son existence 
même atteste la formation du con- 
trat. Le peintre n'a pas pu repro- 
duire une ressemblance sans que 
le modèle ait volontairement posé 
devant lui; à plus forte raison le 
photographe, dont le cliché n'a pu 
reproduire que la figure qui est ve- 
nue se placer en face de Tappareil. 
Il y a donc dans une telle expertise 
une preuve matérielle irrécusable 
de l'exécution de la convention^ et, 
par suite^ le débiteur n'est plus re- 
cevable à la dénier. 

Dans Tespèce, plusieurs circon- 
stances se réunissaient pour com- 
pléter la preuve de la commande : 
une lettre écrite par le défendeur et 
dans laquelle il reconnaissait impli- 
citement cette commande, tout en 
déclarant qu'il se refusait à en ac- 
quitter le prix; Texlstence d'un 
autre portrait antérieurement com- 
mandé et payé dans les mêmes con- 
ditions, et dont le portrait dont il 
s'agissait au procès était destiné à 
devenir le pendant. Ces divers com- 
pléments de preuve, très-juiidique- 
ment relevés par le magistrat appré- 
ciateur, appelé à statuer sur la 
contestation, suffisent surabondam- 
ment au soutien de la sentence ; 
aussi a-t-elle été confirmée, le 5 dé- 
cembre 1868, par jugement du Tri- 
bunal de Lille. 

Mais, indépendamment de la 
preuve du contrat, d'autres contesta- 
tions peuvent naître \ que devra*t-on 
décider si la personne qui a com- 
mandé le portrait en conteste la 
ressemblance, ou si elle le déclare 
d'une mauvaise exécution ; si^ par 



suite, le peintre ou le photographe 
n'a pas rempli Tobligation qu'il avait 
prise de livrer un portrait satisfai- 
sant? En ce cas, le défendeur ne 
serait-il pas fondé à refuser le por- 
trait^ ou tout au moins à demander 
une réduction de prix ? Ces diverses 
questions se sont présentées souvent, 
et elles sont plutôt du domaine du 
fait que de véritables questions de 
droit. Dans presque tous ces cas, 
comme dans celui de la contestation 
ci-dessus, les tribunaux ont encore 
recours à l'expertise. Il est certain, 
en effet, que le but principal de la 
personne qui commande un portrait 
est d'avoir une ressemblance au 
moins suffisante ; il est certain que 
celui qui a commandé à un artiste 
distingué un portrait et qui le paye 
un grand prix est en droit d'exiger 
que l'œuvre réunisse à la ressem- 
blance le mérite et la valeur artis- 
tique dont le prix élevé est la repré- 
sentation exacte. Si donc le portrait 
ne reproduit en aucune manière les 
traits du modèle, ou si l'artiste a 
laissé son œuvre incomplète et in- 
sufhsante, il ne saurait avoir droit au 
prix entier dans un travail véritable- 
ment inachevé. Des experts peuvent 
seuls examiner de pareilles questions 
et fournir au juge des éléments cer- 
tains de décision, et dire si les re- 
proches adressés à Tœuvre sont fon- 
dés ou non, si le prix est exagéré 
et s'il doit être maintenu ou réduit. 

ÂL£X. BfAUlUI. 

ARTICLE U. 

Juttioe de pais du canton d« Bigola 

(8aône-«l-Iioire). 

Président : M. FONG ARNAND, jugBié ptOx, 

18 juillet 1S6S. 
Fermage. — Mode de jouissance. — (7o- 
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louage partiaire. — Société.^ Louage. 
— Concession de droits. 
Déclinatoire. — Défense au fond, — 
Compétence, 

Le contrai de colonage éiant Une sorte de 
contrat de société, le fermier principal d'un 
bail rural peut installer sur le fonds par lui 
loué un colon partiaire. 

Le colon paritaire ne peut, par $a seule 
volonté, concéder à des tiers des droits qui 
ne lui appartiennent qu'indivisément et qui 
seraient de nature à prêjudicierà ceux de la 
société. 

Un juge de paix n'est point tenu de s*ar- 
rêier devant une exception dMncompétencé 
qui Q*e8t pas fondée et qui n'a d'ailleurs été 
proposée qu'après défense au fond. 

Le sieur Hébé, fermier^ a fait as- 
signer la veuve Finaud à compa- 
raître le 18 juillet devant M. le 
juge de paix du canton de Digoin, 
pour: 

a Attendu que journellement la 
citée se permet de couper des osiers 
dans le domaine de l'Accrue, dont 
le requérant est fermier verbal, et 
d'y faire pacager son âné ; que ces 
faits causent un préjudice au requé- 
rant; qu'il lui en est dû réparation; 
en conséquence, s'entendre ladite 
veuve Finaud condamner en 50 fr. 
de dommages-intérêts et aux dé-^ 
pens. » 

A L'appel de la cause la défende- 
resse a reconnu exacts les faits consta- 
tés par l'exploit» mais elle a ajouté 
qu'elle n'avait agi que d'après les 
ordres du sieur Villiers, son maître, 
depuis peu propriétaire du domaine 
de l'Accrue; elle a demandé à le 
mettre en cause. Le sieur Villiers, 
notaire à Digoin, s'est aussitôt pré- 
senté ; il a reconnu que la veuve Fi- 
naud n'avait agi que d'après son 
ordre et a déclaré prendre fait et 
cause pour elle. — II a ensuite ex- 
pliqué qu'ayant acquis de M. de 



Châtelus le domaine de l'Accrue, 
il croyait avoir, en sa qualité de 
propriétaire , le droit de coupei* 
des arbres, à plus forte raison des 
osiers. Quant au fait de pacage, 
il prétend que l'âne introduit dans 
le domaine pour enlever les' osiers 
coupés, y avait séjourné trop peu 
de temps pour commettre un dégât 
quelconque. Dans tous les cas, tout 
en reconnaissant M. Rébé comme 
fermierprincipaldu domaine de l'Ac- 
crue, quoique, dit- il, 11 n'existe au- 
cun titre régulier qui le prouve, il 
soutient que ce dernier y ayant mis 
un colon partiaire, ce colon repré- 
sente à ses yeux un sous-fermier, à 
qui seul il a affaire, et que ce sous- 
fermier lui a donné l'autorisation de 
traverser les marais pour enlever les 
osiers dont il avait besoin. t*'inale- 
ment il a conclu à notre incompé- 
tence, après toutefois avoir accepté 
les débats avec M. Rébé et proposé 
sa défense au fond. 

£t le 18 juillet 1868, jugement 
ainsi conçu : 

(( Nous, JUGE D£ PAIX : > - Statuant 
par jugement contradictoire en pre- 
mier ressort; ~ Vu l'exploit intro- 
ductif d'instance j — Ouï les parties 
en leurs dires, moyens et excep- 
tions ; — Vu l'article 5 de la loi du 
25 mai 1 838 ; 

a Attendu qu'aux termes dudit ar- 
ticle les juges de paix connaissent 
des actions pour dommages aux 
champs, lorsque les droits de pro- 
prié lé ou de servitude ne sont pas 
contestés ; — Attendu que la ques- 
tion de propriété n'est pas le moins 
du monde enjeu ; que la qualité de 
propriétaire du domaine de l'Accrue, 
dont so prévaut M. Villiers, ne lui 
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est pas déniée par le demandeur^ mais 
que ce dernier a encore la jouissance 
dudit domaine jusqu'au il novembre 
prochain, époque à laquelle il devra 
vider les lieux, ainsi qu'il résulte 
de la signification de Tacte de vente^ 
contenant congé, signification faite 
à M. Rébé par le ministère de Bar- 
thélémy, huissier au Degoin^ sous 
sa date, enregistrée ; — Que payant 
la redevance jusqu'à cette époque, 
il est juste que le fermier en per- 
çoive tous les fruits ; — Que, du 
reste, M. Villiers n'argue d'aucunes 
réserves faites par M. de Ghâtelus, 
pouvant lui donner un droit quel- 
conque de pacage dans ledit do- 
maine ; — Attendu que vainement 
le défendeur voudrait se prévaloir 
de ce que le domaine est cultivé par 
un colon partiaire, pour induire de 
là que ce dernier est le véritable fer- 
mier à ses yeux, ne pouvant, dit-il, 
avoir affaire à deux fermiers ; — 
Que la jurisprudence et un grand 
nombre d'auteurs sont d'accord pour 
considérer lecolouage partiaire plu- 
tôt comme un contrat de société que 
comme un contrat de louage ; — 
Qu'en effet chacun y apporte son 
concours : le propriétaire au fermier 
en fournissant la matière première 
et dirigeant l'exploitation dont il 
est le chef véritable, et le Colon en 
fournissant la main-d'œuvre ; — Que 
dans ces conditions la qualité de fer- 
mier ne peut donc être contestée à 
M. Rébé ; 

« Attendu que le système du dé- 
fendeur est en contradiction mani- 
feste avec certains faits qui ont pré- 
cédé cette instance ; qu'il est va- 
riable selon les besoins de la cause ; 
qu'en effet, par différents procès- 
verbaux dressés a sa requête par le 
garde champêtre contre le deman- 



deur, M. Villiers a eu soin de faire 
énoncer que M. Rébé ne jouissait 
pas conformément à son bail ; — Quil 
y a là une reconnaissance formelle 
de la qualité de fermier aujourd'hui 
déniée audit Rébé ; •» Attendu que 
la question de compétence ne saurait 
dépendre du caprice de Tune qu de 
l'autre des parties ; — Que lorsque 
l'exception proposée ne parait pas 
fondée, le juge doit passer outre, au- 
trement les justiciables seraient à 
tout propos distraits de leurs juges 
naturels, but évidemment contraire à 
l'esprit de la loi ; — Attendu enfin et 
surabondamment que le déclinatoire 
n'ayant été proposé qu'après la dé- 
fense au fond, cette raison suffirait 
seule pour le faire rejeter ; 

« Par ces motifs, nous déclarons 
compétent, et statuant sur la de- 
mande principale ; — Attendu qu'il 
est constant et acquis aux débats que 
la veuve Finaud, agissant d'après les 
ordres de Villiers, a coupé des osiers 
et introduit un âne dans les marais 
du domaine de TAccrue, dont Rébé 
est fermier; 

« Attendu, relativement à la pré- 
tendue autorisation donnée par le 
colon, que l'un des associés ne peut, 
de sa seule volonté, concéder ù des 
tiers des droits qui ne lui appar- 
tiennent qu'indivisément, qui se- 
raient de nature à préjudicier à ceux 
de la société ; — Attendu, quant à 
la coupe et à Tenlèvement des osiers, 
que le dommage, s'il en existe, 
ne pourra porter préjudice au de- 
mandeur, dont le bail prend fin au 
il novembre prochain, mais bien au 
défendeur, propriétaire actuel, puis* 
que ces terrains, considérés comme 
récolte, ne sont destinés à être cou- 
pés que Tannée prochaine ; — Que 
de ce chef la réclamation n'est fon- 
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dée que pour mettre à couvert le i 
fermier, lors de la visite ultérieure 
qui pourra être faite du domaine 
après la Saint-Martin ; — Que la con- 
statation de fait au présent jugement 
est une réparation suffisante ; 

a Sur le second chef : — Attendu 
queTintroduction d'un âneà deux re- 
prises différentes, pendant quelques 
heures, dans les marais, eu suppo- 
sant môme qu'il eût brouté un peu 
d'herbe, n'a pu causer un grand 
préjudice ; — Que néanmoins il lui 
est dû réparation ; — Attendu que 
nous possédons les éléments néces- 
saires pour arbitrer les dommages- 
intérêts ; — Attendu enfin que les 
frais doivent être à la charge de la 
partie qui succombe ; 

a Par ces motifs^ donnons acte à 
M. VilUersde son intervention ; met- 
tons hors de cause la veuve Finaud; 
condamnons le sieur Villiers à payer 
à Rébé la somme de 2 francs à titre 
de dommages-intérêts, pour Les faits 
dont s'agit, et en tous les dépens 
liquidés à... » 

obsenratloiu.— II est à peu près 
généralement admis en jurispru- 
dence et en doctrine que l'on doit 
plutôt considérer le contrat de louage 
à colonage partiaire comme un con- 
trat de société que comme uq véri- 
table louage. Cette opinion est en- 
seignée par Delvincourt^ t. III, n® 6^ 
p. 403 ; Duranton, t. XVII, n« 176 ; 
Troplong, Louage, n*" 637; Grellet du 
Mazeau, Bail à métayage perpétuel, 
n"** 5 et suiv.; Meplam^ traité du Bail à 
portion de fruits; et elle est consacrée 
par une nombreuse jurisprudence, 
notamment : Limoges, 21 février 
i8S9yBM.,Jur,gén,,LoukGE,n'' 400; 
Limoges, 6 juillet 1840. Cependant 
Tavis contraire a aussi des partisans. 



Duvergier, t. III, n» 99, voit dans le 
contrat de colonage partiaire un con- 
trat de louage exclusif du contrat de 
société» parce que lo bailleur ne 
court aucune chance de perte et 
qu'il a droit à une portion des béné- 
fices et qu'il est même possible qu'il 
ait des bénéfices quand le premier 
n'aura que des pertes. La Cour de 
Nîmes s'est prononcée dans ce sens 
par un arrêt du 14 août 1850 (D. P.^ 
51, II, 144). Mais cette doctrine est 
peu suivie. 

La conséquence tirée par M. le 
juge de paix de ce que le contrat de 
louage à colonage partiaire dievrait 
être considéré comme un contrat de 
société, qu'un fermier principal d'un 
bien rural pouvait avoir des colons 
partiaires ou associés pour l'exploi- 
tation du fonds loué, est exacte et 
juste, de même que cette autre consé- 
quence que le colon partiaire ne 
peut, par sa seule volonté, engager 
les droits de la société. £t à ces deux 
points de vue la décision que nous 
rapportons est intéressante. Aussi 
n'avons-nous pas à insister sur la der- 
nière solution qui en résulte, relati- 
vement à Texception d'incompé- 
tence. Nous ferons seuleoient remar- 
quer que l'exception d'incompétence 
est Tune de celles qui, aux termes 
de l'article 170 du Code de procé- 
dure, peut être proposée en tout état 
de cause, mèmç en appel et en cas- 
sation. 

Ca, Million. 
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ARTICLE 45. 



Tribunal de iliiiisle pblioe dé Wantet 
(tMire-Inférielite). 

Président : M. LÀTHÊBEAUDlËftË, 
jug$ âé j^iw. 

ai septembre 1868. 

Injure, — Lettre missive, — Caraetère 
confidentiel, — Secret des lettres, 

LMnJure écriie daiis une lelire missive hé 
peut être Coilsidérée Bt puQie comme hne 
conlraventioD de ^olice^ alors qu*il est établi 
que celte lettre avait un caractère essentiel* 
lemeot confidentiel. 

Ce n'est pas chan^^er le caractère confi- 
deniiel d'Uue lettre que dé la présetiter 
comme renseignement au procureur Im- 
périal. 

Ainsi décidé, 

Le 24 septembre 1868, par juge- 
ment du Tribunal de simple policé 
dé Nantes, rendu dans les termes 
suivants : 

« LE TRIBUNAL : — En fait : — 
Considérant qu'il est constant au 
procès^ qu'un sieur Théophile Pa- 
bois, mineur, ayant contracté à prix 
d'argent un engagement militaire, 
avait consenti un prêt de 1 000 francs 
à son frère Amand Pabois ; — Que, 
n'étant point d'accord sur la validité 
de l'acte constatant le prêt, les sieurs 
Pabois père, Amand Pabois et Théo- 
phile Pabois consultèrent Vaché, 
agent d'affaires à Saint-Nazaire, qui 
indiqua une rectification, et entre les 
mains de qui serait demeuré Tun des 
doubles du titre à lui remis après 
coup ; — Que plus tard Théophile 
Pabois, qui rejoignait son régiment 
à Rennes, vint à Nantes, où il vit sa 
sœur, domestique chez Bigot; que 
se croyant menacé de perdre la 
somme par lui prêtée à son frère, à 
qui il reprochait de lui avoir sous- 



trait son titre, il pria Bigot de le di- 
riger dans les démarches à faire 
pour sauvegarder ses intérêts com- 
promis ; — Considérant que ces cir- 
constances mêmes montrent que Bi- 
got n'avait aucun intérêt pei*sonnel 
dans le débat ainsi soulevé, et que 
aon intervention toute gratuite en 
faveur du frère de sa servante ne 
pouvait être inspirée par aucun mo- 
tif de haine ou de vengeance contre 
Vaché , qu'il ne connaissait pas , ce 
qui exclut doublement de sa part 
toute intention outrageante à l'égard 
dudil Vaché ; — Considérant que , 
dans la pensée qui ressort nettement 
du débat, d'obtenir que les intérêts 
de Théophile Pabois fussent garantis 
contre son Itr ère, Bigot écrivit àPabois 
père, le 22 août dernier, la lettre qui 
sera enregistrée en même temps que 
le présent jugement, que Vaché pro- 
duit en justice, et dans laquelle il 
relève les qualihcatious injurieuses 
de complice^ de voleur, de receleur el 
de compère ; — Considérant qu'à la 
vérité Vaché maintient dans la cita- 
tion introductive que ces injures 
auraient été transmises et répandues 
à Dongià , Moutoir ei Saint-Nazaire, 
mais que rien dans la cause né 
justifie son allégation; qu'il n'y a 
pas lieu de s'y arrêter, et que la 
lettre du 22 août doit seule être dis- 
cutée ici ; — Considérant qu'à la 
prendre dans son ensemble, l'impu- 
tation injurieuse qu'elle renferme 
atteindrait directement Arnaud Pa- 
bois, qui ne se plaint pas; — Que 
Vaché n'y figure qu'accessoiremeni, 
et d'après le dire de l'héophile Pa- 
bois qui aurait « tout conté » à Bi- 
got ; — Que Vaché n'y est inculpé 
à titre de complice que par hypo- 
thèse, et « si les faits se sont passés 
« comme Théophile Pabois les a rap- 
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« portés » à Bigot; — Qu'à vrai 
dire, ce serait donc contre Théo- 
phile Pabois qui a fait à Bigot de$ 
confidences compromettantes ^ ou 
contre Pabois père , qui ne devait 
passe'dénantir delà lettre du 22 août, 
que Vaché aurait dû diriger tout d'a- 
bord ses poursuites^ plu tôt que contre 
Blgot^ qui n'a été que Tccho crédule 
de l'un et l'instigateur trop confiant 
de Tautre : 

« En droit : — Considérant qu'en 
règle générale , une lettre missive 
doit demeurer secrète entre celui 
qui l'a écrite et le destinataire^ parce 
qu'elle a de soi un caractère essen- 
tiellement confidentiel ; — Que, dans 
l'espèce, tel est justement le carac- 
tère delà lettre incriminée, qui avait 
pour objet d'agir sur Âmand Pabois 
par les menaces de son père^ et 
même par les poursuites qu'il de- 
vait à l'occasion exercer contre lui, 
comme portebr de la procuration de 
Théophile Pabois, que lui transmet- 
tait cette lettre; — Que s'il est vrai 
que, pour le cas où les menaces 
n'atteindraient pas le but indiqué^ 
Bigot conseillait à Pabois père d'al- 
ler trouver le procureur impérial de 
Saiut-Nazaire, à qui il montrerait la 
procuration et la lettre d'envoi, entre 
les mains de qui il déposerait une 
plainte en escroquerie contre Âmand 
Pabois , ce n'était là qu'un cas ex- 
ceptionnel, hypothétique, ne devant 
pas dans l'esprit du rédacteur de la 
lettre se réaliser, puisqu'il manifes- 
tait l'espérance que de simples mena- 
ces du père à son fils suifiraientpour 
déterminer Amand Pabois ; que d'ail- 
leurs, ce n'était pas changer le ca- 
ractère confidentiel de la lettre que 
de la présenter comme renseigne* 
ment au magistrat chargé de la 
poursuite des faits délictueux, et 



j qu'en tout cas, rien ne montre que 
cette démarche ait été faite auprès 
du chef du parquet de Saint-Na* 
zaire- — Considérant que la loi a 
sanctionné le respect dû à une lietire 
missive puisque, dans certains cas, 
elle érige en délit spécial la viola- 
tion de ce respect ; — Qu'il a été 
décidé par la Cour suprême qu'une 
lettre étant un dépôt essentiellement 
secret, et ce qui esl écrit n'ayant 
que le caractère de là pensée jusqu'à 
ce que, par un fait autre qu'une 
force majeure, le secret en ait cessé , 
elle ne peut devenir la base d^une 
action criminelle; — Qu'en matière 
civile, la jurisprudence a consacré 
par de nombreux arrêts la môme in- 
violabilité ; — Qu'il a été jugé qu'une 
leltre missive ne peiil être produite 
en justice sans le double consente- 
ment de celui qui l'a écrite et de ce- 
lui à qui elle est adressée ; — Qu'ad- 
mettre des infractions à cette règle 
salutaire, ce serait légitimer en prin- 
cipe des abus manifestes, encoura- 
ger des surprises et des violations 
honteuâes, détruire toute confiance 
et apporter le trouble dans les réla^ 
tions ordinaires de la vie ; — Consi- 
dérant que, dans l'espèce, il est ceN 
tain que Bigot, qui n'avait pas pour 
but d'insuller Vaché, n'a pu donner 
sou consentement à ce que la lettre 
du 22 août fût servie enjuâticeet 
devint une arme contre lui; que Pa- 
bois père, le destinàlaire de la lettré, 
n'a pas non plus consenti à ce que 
Vaché lui donnât une publicité à la- 
quelle elle h'étail pas destinée, ou 
que du moins il n'apparaît pas que 
Pabois père ait donné ce consente- 
ment; ^ 

« Par tous ces motifs; — Donne 
acte au ministère public de sa décla- 
ration de s'en rapporter à justice ; 
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— Déboute Vaché des fius et conclu- 
sions de sa demande et le condamne 
aux dépens, dans lesquels seront 
compris le timbre et l'enregistre- 
ment de la lettre du 22 août der- 
nier. )) 

observations. — Cette décision 
rédigée avec grand soin suggère les 
réflexions suivantes : 

Vaché s'est plaint de ce que la 
lettre écrite par Bigot à Pabois père, 
dans rintérôt de Théophile Pabois, 
renfermait des expressions dififama* 
toires ou injurieuses, et il a relevé 
dans cette lettre les termes île com^ 
plice y de voleur^ de receleur^ de 
compère. 

Ces mots constituaient-ils une im- 
putation injurieuse? 

Contre qui, de Vaché ou d'Amand 
Pabois, l'imputation injurieuse étaitr 
t-elle dirigée ? 

Vaché figurait-il dans la lettre 
principalement ou accessoirement? 

Vaché était-il inculpé purement çt 
simplement ou seulement par hy- 
pothèse? 

Sur toutes ces questions^ et autant 
qu'il est possible d'en juger sans 
connaître la lettre, M. le juge de 
paix parait avoir très-sainement ap- 
précié le rôle de chacun dans les 
faits qui ont donné lieu au procès. 

Quant au droit, M. le juge de paix 
afi&rme que ce n'est pas changer le 
caractère confidentiel d'une lettre 
missive, que de la présenter comme 
renseignement au magistrat chargé 
de la poursuite des faits délictueux. 
Sans doute, on peut dire que celui 
qui, dans une bonne intention ^ pré- 
sente spontanément une lettre mis- 
sive au procureur impérial, ou celui 
qui la présente sur là demande de 
ce magistrat, ne commet pas un acte 



reprochable et n'encourt pas de res- 
ponsabilité ; mais dire que le carac- 
tère confidentiel de la lettre n'en re- 
cevra aucune atteinte, c'estpeut-étre 
aller, un peu trop loin. 

Au surplus, le jugement constate 
que rien ne prouvait que la démarche 
eût été faite auprès du procureur im- 
périal ; et sans qu'il fût absolument 
nécessaire de soulever la question 
diflScile du secret des lettres en re- 
gard des droits ou des exigences da 
parquet, cette constatation suffirait 
pour justifier entièrement le renvoi 
du prévenu des fins de la plainte. 

Paul Denormandie, 

Avocat à la Cour impériale, 
Docleur en droit. 

ARTICLE 46. 

Jttttice de paîz da eanton de Vovm 

(Bure-et- Itoir} . 

Président : M. LBTORSAY, juge de paix. 
10 novembre ises. 

Vaine pdlure, — Communes réunies. — 
Droits (fusage.^Sections de commune, 
— Dommages-intérêts, 

Lorsque deux oommuoes ont été réunies 
en une seule, mais qu'il est expressément 
spécifié dans Tordonnance que ces com- 
munes réunies continueront àjouirbépsré- 
meni, comme sections de communes, des 
droits d*usage ou autres qui pourraient leur 
appartenir, un habitant de l'une des ao- 
cieones communes n'a pas le droit de con- 
duire ses troupeaux à la vaine pâlure sur le 
territoire de Tautre. 

Par exploit de Lancelin, huissier à 
Yoves> en date du 24 octobre 18ô8> 
M» veuve Legrand a donné citation 
à M. Besnard à comparaître le 27 oc- 
tobre suivant, etc., pour : 

Attendu que le sieur Besnard 
depuis déjà quelque temps fait me- 
ner en parcours de vaine pâture sur 
Tancienne commune de la Folie-Her- 
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bault, aujourd'hui réunie à la com- 
mune de Pains, une grande quantité 
de moutons au nombre de deux cent 
dix au moins; — Attendu que le sieur 
Besnard n'a nul droit d'agir ainsi,^ar 
ce fait que Tordonnance royale du 
28 ayrili834, qui a réuni la commune 
de la Folie-Herbault à la commune 
de Fains, n'a pas enlevé à Tancienne 
commune réunie le bénéfice parti- 
culier de vaine pâture dont elle a 
toujours eu le droit de jouir, ainsi 
qu'il est pratiqué pour les affouages 
ou autres droits similaires concer- 
nant certaines communes anciennes; 
— Attendu que le fait du sieur Bes- 
nard cause à M*^* veuve Legrand un 
grand dommage; — Se voir ledit sieur 
Besnard faire défense de faire me- 
ner à l'avenir ses moutons au par- 
cours sur l'ancienne commune de la 
Folie-Herbault ; — Et, pour le préju- 
dice causé, se voir encore, le sieur 
Besnard, condamner à 150 francs de 
dommages-intérêts et aux dépens 
sons toutes réserves. 

Le défendeur, en réponse, a pré- 
tendu qu'il n'en était pas de la vaine 
pâture comme des biens commu- 
• naux, pâtures, bois ou autres droits 
particuliers aux communes comme 
individus ; — Que s'il s'agissait, en un 
mot, de pacages, affouages ou autres 
droits particuliers, la demanderesse 
aurait raison ; — Mais que le droit 
général de vaine pâture devait tou- 
jours appartenir d'une manière gé- 
nérale et égale à tous les habitants 
des communes réunies^ surtout 
quand il y avait, comme pour la réu- 
nion des communes de Fains et la 
Folie-Herbault, ce fait établi depuis 
un temps immémorial entre tous les 
habitants de Fains et de la Folie sans 
aucune réclamation de part ni d'au- 
tfe: — Le défendeur a ajouté qu'à 



la vérité il n*exploitait pas de terre 
sur la Folie-Herbault et y avait mené 
deux cent dix moutons pendant un 
mois, mais qu'il en avait le droit et 
que, en tout état de cause, il ne pou- 
vait être alloué aucuns dommages- 
intérêts à M"® veuve Legrand. 

Le 10 novembre 1868, jugement 
ainsi conçu : 

« Nous, JUGE DE paix: — Jugeant 
en premier ressort; — Vu : 1" l'or- 
donnance royale du 28 avril 1834 ; 
^ rarlicle 1382 du Code Napo- 
léon ; — Attendu qu'il est constant 
et reconnu d'ailleurs par le sieur 
Besnard que ses moutons ont été au 
parcours ou vaine pâture pendant 
assez longtemps, sur le territoire de 
l'ancienne commune de la Folie-Her- 
bault réunie à celle de Fains,* sans 
que le sieur Besnard y exploite au- 
cune terre ; — Attendu que, d'après 
l'article 2 de l'ordonnance royale 
précitée, qui réunit la commune de 
la Folie-Herbault à celle de Fains, 
il est dit expressément que ces com- 
munes réunies continueraient à jouir 
séparément, comme sections de com- 
munes, des droits d'usage ou autres 
qui pouvaient leur appartenir; — 
Attendu que, nécessairement, le droit 
de parcours ou vaine pâture rentre 
dans ces droits; — Attendu qu'en 
conséquence c'est à tort que les mou- 
tons du sieur Besnard ont été ainsi 
sur l'ancienne commune de la Folie- 
Herbault ; — Attendu que ce fait a 
causé évidemment un préjudice à 
M™® veuve Legrand, et dont il lui est 
dû réparation ; — Attendu que nous 
possédons les éléments nécessaires 
pour apprécier ce préjudice et que 
le chiffre porté en la demande est 
exagéré ; -*- Faisons défense au sieur 
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Besnard de mener à l'avenir ses 
moutons au parcours ou vaine pâture 
sur le territoire de Tancienne com- 
mune de la Folie-Herbault ; — Et, 
pour le préjudice causé, le condam- 
nons seulement à 20 francs de dom- 
mages-intérêts envers M™* veuve Le- 
grand; — Condamnons en outre le 
sieur Besnard aux dépens. » 

ObterFatlont. ^- A ne voir que le 
texte de l'ordonnance tel qu'il est in- 
séré au Bulletin des lois y et qui est 
ainsi conçu : « 2^ Les communes de 
Fains et de Ja Polie-Herbault, arron- 
dissement de Chartres (Eure-et- 
Loir), sont réunies en une seule, 
dont le cheMieu est fixé à Fains, » 
— (Bulletin des lois\ ordonnances 
du roi, 9»- série, 1834, M avril 1834, 
n* 5, 337) — la décision de M. le juge 
de paix ne semblerait pas justifiée ; 
mais rinsertion faite au Bulletin des 
lois n^est pas complète, et ceci doit 



être signalé en passant comme pou- 
vant induire quelquefois en er- 
reur. 

M. le juge de paix trôs-prudem- 
ment ne s'en est pas tenu à cette in- 
sertion incomplète, il s'est fait présen- 
ter le texte entier de l'ordonnance, 
il s'en est même fait délivrer une 
ampliation authentique, et c'est dans 
ce document complet (art. 2), qu'il a 
relevé la disposition qui sert de sou- 
tien à son jugement. 

Au fond, l'application qa'il a faite 
de cet article 2 paraît fort juste, car 
le droit de vaine pâture est uécessai- 
rement compris dans la désignation 
de Tordonnance lorsqu'elle s'exprime 
ainsi : « les droits d'usage on autres,» 
et l'allocation d'une somme de 
20 francs, à titre de dommages et in- 
térêts, parait équitable et fondée. 

Paul Denormandie, 

Avocat 4 la Cour impériale d& Pari^ 
Docteur en droit. 
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ARTICLE 47. 

Avertissement pTéal(ilfle. — Saisie^ga- 
gerie pratiquée sans avertissement. — 
Frais frwtratoires. — Nullité. 

Nous recevons de M. le juge de 
paix de Tôtes une lettre sur la ques- 
tion de Tavertissement préalable en 
matière de saisie-gagerie ; c'est la 
réponse que semblait provoquer 
M. Duchastenier lui-même, dans son 
intéressante note insérée dans notre 
précédent numéro des Décisions. 
Voir ci-dessus, p. 85. Voici la lettre 
de M. Eudes : 

tt Monsieur, 

« Veuillez me permettre d'interve- 
nir dans la question pratique que 
soulève le jugement de mon hono- 
rable collègue du canton nord de Poi- 
tiers. Quelles que soient la sagesse et 
l'équité des motifs de ce jugement, 
j'avais cependant préféré, comme 
étant pins juridique, la critique dont 
vous l'aviez fait suivre, et je persiste 
dans mon opinion, malgré la disser- 
tation de M. Duchastenier rapportée 
dans le numéro du Bulletin que je 
viens de lire. Et en cela je suis^ 
comme M. Â. Carré, d'accord avec le 
rapporteur delà loi des 2-5 mai 1855 
sur les billets d'avertissement. Voici ce 
qu'on lit dans ce rapport, Wd : 

f( L'avertissement préalable a pour 
« but de prévenir les procès \ il est 
« donc inutile de le délivrer lorsque 
(( le procès est engagé; il n'est plus 
tt alors qu'une formalité dérisoire et 
« un retard inutile. Ainsi, lorsqu'une 
« SÂisiE-GAGERiE ou un protêt out pré- 
Ci cédé la demande en jugement, 
« Tune des loyers, l'autre d'un bil- 
a let qui rentre dans la compétence 
a des juges de paix, ou bien encore 

Mai 1869. 



(( lorsqu'une demande en garantie 
a est formée au cours d'un procès 
« encore pendant, on ne peut exiger 
(( l'avertissement, puisqu'il serait 
« sans but et sans résultat. Pour 
« mieux expliquer sa pensée^ qui était 
« celle de MM. les commissaires du 
(( gouvernement, la commission avait 
« proposé après ces mots : il est in- 

« TERDIT AUX mJISSIERS DE DONNER AU- 

« CUNE CITATION, d'ajoutcr ceux-ci : 
(c INTRODUCTIVE d'instance. Le Cou- 
« seil d'Etat a considéré que la loi 
« était sufiSsamment claire sans cette 
« addition/ et a repoussé l'amende- 
fi ment comme inutile. En dehors de 
« ces exceptions^ toute instance devant 
(( le juge de paix devra être précédée 
(( d'un essai de conciliation. » 

« Je crois. Monsieur^ que dans 
l'intérêt de tous et pour la saine in- 
terprétation de la loi, il sera peut-être 
utUe que vous donniez place à cette 
note dans les Annales ou dans le 
Bulletin. Il serait vivement à désirer 
que la demande en validité de la 
saisie-gagerie fût précédée de l'aver- 
tissement préalable^ mais le con- 
traire résulte de ce qui précède. 

a Veuillez, etc. 

« EUD£S, 
< Juge de paix à TOles (Bure). > 

ARTICLE 48. 

Juttioe de paix de Veillj-sttr-Aitne 

(Aîtne). 

Président : H. TOULLOTTE j'u^r^ de paix. 
26 février 1868. 

Liste électorale. — Inscription. — Appel 
d'une décision de la commission muni' 
dpale. — Incapacité. — Condamnation 
pour outrage aux magistrats. '^ Arrêt* 
-^Inscription de faux. 

Le citoyen qui, à raison d'une condamna- 
lion anlérieure, a, en verlo de rariicle 16 

9 
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da décret organiqae de 1852, encouru la 
privation de ses droits élecloraiix, ne saurait 
exciper^ pour demander son inscriplioii sur 
la liste élecldrale de s:i Commune, de ce (|ue 
le jugement ou arrêt qui l*a condamné n'a 
fait aucune mention de ses droits politiques. 

La condamnation à plus d'un mois d'em- 
prisonnemunt, prohoucée eu vertu de l'ar- 
ticle 322 du Cbde pén^l^ pour d(itrage< edvers 
un magistrat de l'ordre adihlnisiralif ou ju- 
diciaire, entraîne la privation dc«s droils 
électoraux . 

Le juge de paix statuant en matière élec- 
torale, ne peut recevoir à sa barre les 
déclara tiens faites incidemment dMnsct-lption 
de faux contre un jugement ou ai*rèt. 

Le aiear A'^'^'^ a fuit appel d'une 
décision de la commissioa munici- 
pale de Y***, qui a déclaré non re- 
cevable sa demande en inscription 
de son nom sur la liste électorale de 
cette commune pour Tannée 1868. 

À cet acte d'appel sont joints deux 
extraits : 

L'un des minutes du greffe du 
Tribunal correctionnel de S***, con- 
tenant un jugement rendu le 30 jan- 
vier 1866 et prononçant contre l'ap- 
pelant, pour délit d'outrages à un 
magistrat de l'ordre administratif, 
une peine à plus d'un mois d'empri- 
sonnement^ par application de l'ar- 
ticle 222 du Code pénal revisé ; 

Le second des minutes du greffe 
de la Cour d'A***, contenant un ar- 
rêt^ à la date du 2 mars 1868, por- 
tant confirmation du jugement pré- 
cité et des conclusions tendant à 
rinfirmation de ladite décision ea«e 
fondant sur trois chefs : 

1® Que la privation des droits élec- 
toraux^ peine supplémentaire, doit 
être prononcée par le jugement con- 
formément à l'article 42 du Gode pé- 
nal non abrogé j or l'arrêt et le ju- 
gement précités n'en disent pas un 
mot î — 2° Qu'elle ne pouvait être 
prononcée^ puisque le décret organi- 



que de 1852^ qui exclut de la liste 
électorale, après l'expiration de la 
peine, tout individu condamné âpliis 
d'un mois d'emprisonnement pour 
rébellion, outrages, violences en- 
vers les dépositaires de l'autorité, 
ne saurait atteindre l'outrage par 
lettre non publique, réprimé seule- 
ment en vertu de la modification 
apportée, à l'article 222 du Code pé- 
nal, en 1863 ; — 3° Enfin que le juge- 
ment n'est pas définitif^ puisqu'à la 
date des 6 et 30 juillet 1867, dans le 
but d'arriver à la révision de son 
procès, rappelant s'est inscrit en 
faux contre les faits et la pièce men- 
tiennés en sa plainte et que la ques- 
tion est actuellement pendante. 

Outre ces conclusions, le sieur 
^*** a lu à l'audience un mémoire 
qui se termine par les demandes sui- 
vantes littéralement transcrites : 

u Attendu que les tribunaux seuls 
ont qualité pour appliquer la loi pé- 
nale et la rendre exécutoire ; que la 
condamnation est de droit étroit; 
qu'elle doit être exécutée dans sa te- 
neur sans que personne puisse^ y 
rien ajouter ; que cela est vrai des 
peines en général, des peines prin- 
cipales comme dos peines accessoi- 
res, lesquelles doivent être pi*onoa- 
cées en même temps que la peine 
principale et parles mêmes juges; 
— Que l'interdiction des droits élec- 
toraux, peine accessoire, est réglée 
par les articles 42 et 43 du Code pé- 
nal^ desquels il résulte que cette in- 
terdiction, qu'elle soit autorisée ou 
ordonnée par la loi^ doit être pro- 
noncée par les tribunaux ; — Que les 
articles n'ont été ni abrogés ni mo- 
difiés, qu'ils sont admis sans con- 
teste dans leur intégrité, proclamés 
même h la tribune par le gouverne- 
ment, auteur du décret organique de 
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1852 ; — Qu'il n'y a pas lieu de re- 
chercher si l'article 16 de ce décret 
prescrivait ou non au Tribunal de 
Tordonner, mais seulement si le Tri- 
bunal Ta oi:donnée ; — Qu'en fait il 
ne Tapas ordonnée, commele prouve 
la lecture^du jugement du 304anvier 
et l'arrêt du 2 mars suivant qui sont 
représentés; — Qu'aucune disposi<- 
tion de la loi ne confère à aucun 
agent du pouvoir eiécutif, maire ou 
préfet^ le droit exorbitant d'ajouter 
de son chef par induction, par voie 
de conséquence^ une peine que le Tri- 
bunal n'a pas jugé à propos de 
prononcer; — Attendu, en outre, 
qu'il n'y a rien de commun, au point 
de vue du droit électoral, entre les 
délits de rébellion^ outrages et vio- 
lences prévus par Tarticle 16 du dé- 
cret organique de i852 et l'outrage 
par lettre non publique,réprimé seule- 
ment par la modification apportée à 
l'article 2â2 du Code pénal en 1863 ; 
— Que si le mot outragée se retrouve 
dans lès deux cas, il s'sigit de choses 
différentes, puisqu'on 185â le xnot 
ouirages impli(|uait la publicité; — - 
Attendu enfin que lesdits jugements 
et arrêts reposent sur des faits et une 
pièce qui ont été falsifiés dans leur 
essence, de façon à transformer un 
placement volontaire d'une alién^e^ 
demandé par le mari, en placement 
ordonné par le maire, malgré le 
mari, en conséquence d'un danger 
imminent qui n'a jamais existé ; par 
stdte de transformer une insuite par 
une lettre non publique à un parti- 
culier, simple contravention punissa- 
ble de 15 francs d'amende au maxi- 
mum^ en outrage par lettre non 
publique adressée à un maire à l'oc- 
casion de ses fonctions, délit qui a 
été puni de six mois d'emprisonné- 
méat; — Par ees motifs : 1" donner 



acte au sieur A*** de ce que, au cas 
où l'on voudrait opposer à sa de* 
mande lesdits jugement et artét, au- 
jourd'hui 24 février 1868, il déclare 
s'inscrire contre eux en faux inci- 
demment dans les termes et pour les 
motifs détaillés au troisième paragra- 
phe du mémoire déposé par lui; 
^ déclarer la décision de la commis^ 
sion mal fondée, la mettre à néant, 
ordonner l'inscription du nom de 
l'appelant sur la liste électorale 
de 1868. » 

Le 26 février, jugement ainsi conçu: 

« Nous, JUGB DE PAIX : — Vu la de- 
mande du sieur A"^**^, la décision de 
la commission municipale, l'appel 
interjeté, les jugement et arrêt, le 
mémoire produit et l'article 16 da 
décret organique de 1852 ; 

« Sur le premier chef: — Attendu 
qu'il résulte de l'examen du juge- 
ment correctionnel du Tribunal de 
S*** du 30 janvier 1866 et de l'arrôt 
confirmatif dudil jugement de la 
Cour d'A*** du 2 mars suivant^ mis 
à notre disposition, qu'il n'y est pas 
fait mention de la privation des 
droits électoraux ; — Que l'appelant 
ne peut se prévaloir du silence gardé 
par ces jugement et arrêt sur la 
privation desdits droits ; cette peine, 
dans l'espèce, édickée par l'article 16 
du décret organique précité, n'étant 
pas facultative, comme pour divers 
cas spécifiés dans Tarticle 42 du Code 
pénal, et qui doit être prononcée 
aux termes de 1-article 43 du même 
Code, mais virtuellement encourue 
par tout individu condamné à plus 
d'un iQois d'emprisonnement pour 
rébellion, outrages et violences en-> 
vers les dépositaires de l'autorité ou 
de la force publique, sans distinguer 
I si les outrages sont ou non publics; 
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« Sur le deuxième chef : — At- 
tendu que si, lors des modifications 
apportées au Gode pénal en 1863, le 
législateur a introduit comme délits^ 
dans l'article 222 revisé, Toutrage 
par paroles^ écrits ou dessins non 
rendus publics^ envers un magistrat 
de l'ordre administratif ou judi- 
ciaire, réprimé ce délit par la peine 
de quinze jours à deux ans d'empri- 
sonnement; — Que ce législateur, 
qui connaissait la disposition impé- 
rative de l'article 16 du décret de 
4852 sur la privation des droits élec- 
toraux et ses conséquences pour 
tout individu condamné à plus d'un 
mois d'emprisonnement par applica- 
tion dudit article revisé, n'a fait au- 
cune réserve à cet égard ; — Qu'ainsi 
la peine à plus d'un mois d'empri- 
sonnement appliquée en vertu dudit 
article 222 entraîne nécessairement 
la privation des droits électoraux ; 

« Sur le troisième chef : — At- 
tendu que^ l'appelant changeant sur 
ce chef les conclusions de sa de- 
mande, déclare dans son mémoire, 
ce.qu'il a confirmé à l'audience, lais- 
ser de côté la question de savoir si 
le jugement est définitif, et pour le 
cas où on voudrait opposer à sa de- 
mande le jugement et l'arrêt qui 
l'ont condamné, s'inscrire incidem- 
ment en faux contre lesdits juge- 
ment et arrét^ et demande acte de 
sa déclaration; — Attendu que le 
juge de paix, statuant en matière 
électorale^ n'est pas appelé à rece- 
voir à la barre de son tribunal les 
déclarations incidemment faites d'in- 
scription en faux contre des juge- 
ments et arrêts ; — Disons qu'il n'y a 
pas lieu pour nous de donner acte 
au sieur A*** de sa déclaration, et 
le laissons à se pourvoir devant qui 
de droit et comme il avisera ; — | 



Attendu que cette demande en in- 
scription de faux, écartée, il s'agit 
d'examiner si les jugement et arrêt 
qui ont condamné le sieur A*** sont 
devenus définitifs ; — Attendu que, 
si aux termes de Tarticie 444 de la 
loi du 29 juillet 1867, sur la révision 
des procès correctionnels et crimi- 
nels, dans tous les cas, Texécution 
des arrêts ou jugements dont la ré- 
vision est demandée sera de plein 
droit suspendue sur l'ordre du mi- 
nistre de la justice ; — Attendu que 
l'appelant qui allègue s'être inscrit 
en faux, à la date des 6 et 30 juillet 
dernier, contre les faits et la pièce 
énoncés en sa demande, pour arri- 
ver à la révision de son procès, ne 
justifie pas que cet ordre ait été 
donné ; — Disons que le jugement et 
l'arrêt qui l'ont condanmé CDUser- 
vent tout leur effet ; 

«Attendu que le sieur A*** a été 
condamné en vertu de Particle 222 
du Gode pénal par jugement correc- 
tionnel du Tribunal de S***, du 
30 janvier 1866, confirmé par arrêt 
de la Cour d'A*** du 2 mars suivant, 
à plus d'un mois d'emprisonnement 
pour outrages au maire de V***, uni- 
quement à l'occasion d'un fait de ses 
fonctions; — Que les jugements et 
arrêts, qui ont été exécutés quant à 
la peine de Temprisonnement, dont 
l'expiration légale remonte au 
20 septembre 1866, ont acquis force 
de chose jugée; — Que cinq années 
ne se sont pas écoulées depuis l'exé- 
cution desdits jugements et arrêts ; 

(( Par ces motifs, prononçant en 
dernier ressort : — Gonfirmons la 
décision de la commission muni- 
cipale de V*** du 10 février présent 
mois, notifié le lendemain, et disons 
que c'est à bon droit que le nom du 
sieur A*** n'a pas été porté sur la 



DECISIONS DBS JUGES DE PAIX. 



417 



liste électorale de la commune de V*** 
pour Tannée 1868. » 

OlMarratlons. — Nul doute que 
l'outrage envers le magistrat ne soit 
une cause de radiation des listes 
électorales. L'article 16 du décret or- 
ganique du 2 février 1852 porte que 
les condamnés à plus d'un mois 
d'emprisonnement pour outrages en- 
vers les dépositaires de l'autorité ou 
de la force publique ne peuvent être 
inscrits sur la liste électorale pen- 
dant cinq ans à dater de l'expiration 
de leur peine. Il n'est pas nécessaire 
que le jugement qui a prononcé la 
condamnation pour le délit d'outrages 
ait en même temps prononcé l'inter- 
diction des droits politiques du con- 
damné, puisqu'aux termes de l'arti- 
cle 16 précité, l'interdiction est 
encourue de plein droit, comme 
tontes les autres incapacités prévues 
par les articles 15 et 16. 

En ce qui concerne la dernière 
solution, il est de principe que l'in- 
scription de faux incident ne peut 
être relevée que devant le Tribunal 
où la pièce arguée de faux a été pro- 
duite. En justice de paix^ on pour- 
rait s'inscrire en faux contre un 
document qui devrait recevoir l'au- 
thenticité de ce Tribunal. Mais les 
jugements ou arrêts correctionnels 
n'ayant aucune authenticité à rece- 
voir des tribunaux de paix ou de po- 
lice, le juge de paix ou Je police ne 
peut admettre une inscription de 
faux contre ces jugements ou arrêts. 

Un pourvoi formé contre la sen- 
tence que nous rapportons^ ici a él i, 
au surplus, rejeté par arrêt do la 
Cour de * cassation en date du 
15 avril 1868. 

Ch. Million. 



I ARTICLE 49. 

Jaitîoe de paix do o. de Montmorenoy 

(Seine-et-Oife). 

Président : M. CABUÈJuge de paix, 

8 mars 1869. 

Liste électorale. — Réhabilitation. 
— Effets. 

La rébabililatioD a pour effet de relever le 
condamné de toutes les incapacités qui ré- 
sultaient de la condamnation et, spéciale- 
ment, de lui rendre l'exercice de ses droits 
politiques. 

Condamné en 1831 à quinze jours 
d'emprisonnement, le sieur B*** fut 
réhabilité en 1851. Depuis cette 
époque il a été porté et maintenu 
sur la liste électorale de sa commune. 

Quatre électeurs, les sieurs D***, 
L****, A***, V**% ont vu dans celte 
inscription une violation des dispo- 
sitions du décret organique du 2 fé- 
vrier 1852, et ils ont demandé la 
radiation du nom du sieur B***. 

La commission municipale ayant 
rejeté leur demande, appel a été 
formé. ^ 

M*' Salvetat, du barreau de Paris, 
prête Tappui de sa parole au sieur 
B'^**, et demande la confirmation de 
la sentence des premiers juges. Les 
appelants concluent à Tinfirmation. 

Sur ce, jugement ainsi conçu : 

«Nous JUGE DE PAIX : — Rccevous 
ÎD***, L***, A*»*, V***, appelants 
de la décision municipale de N***, en 
date du A février, ^t B*** interve- 
nant, et statuant au fond : 

« Atterf%i que B***, condamné le 
8 juin 1831 par le Tribunal correc- 
tionnel de P*** en quinze jours d'em- 
prisonnement, pour outrage public 
à la pudeur, a été réhabilité par dé- 
cision du garde des sceaux, ministre 
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de la justice, en date du 4*^ fé- 
vrier 1851 ; — Que cette décision a 
été transcrite en marge de la minute 
du jugement susvisé ; — Attendu 
que le décret du 18 avril 1848, sous 
l'empire duquel ladite réhabilitation 
a ét0 accprdée, n'a pas abrogé l'ar- 
ticle 633 du Code d'instruction cri- 
minelle ainsi conçu : « La rélia- 
« bililation fait cesser pour l'avenir 
(( dans la personne du condamné, 
(( toutes les incapacités qui résul- 
« talent de la condamnation ; n 

« Attendu que la loi du 3 juil- 
let 1852 a reproduit dans le nouvel 
article 634 du Code d'instruction cri- 
minelle, et dans les mêmes termes, 
\^ même disposition; — Attendu qu'il 
n'y a pas lieu de distinguer entre les 
droits civils et les droits politiques ; 
que le rapporteur l'a formelle- 
ment déclaré lors de la discussion 
de ladite loi; — Attendu, dès lors, 
que B***, depuis sa réhabilitation, a 
recouvré Texercice des droits civils 
pt politiques ; 

« Par ces motifs, 

« Statuant en dernier ressort, con- 
prmons la décision dont est appel, 
ordonnons que B*** sera maintenu 
sur la liste électorale delà commune 
de N*** pour l'année 1869. » 

Obpervattons. — L'article 15 du 
décret du 2 février 1852 désigne les 
individus qui ne peuvent être in- 
scrits sur les listes électorales, et 
dans l'espèce le défendeur tombait 
manifestement sous Tapplication du 
numéro 5 dudit article, mais en vertu 
de l'article 634 du Code d'instruction 
criminelle, qui déclare que la réha- 
bilitation fait cesser pour l'avenir, 
dans la personne du condamné, 
toutes les incapacités qui résultaient 
de la condamnation, le défendeur. 



réhabilité par décision ministérielle 
du 1" février 1851, avait recouvré 
depuislongtemps ses droits politiques 
comme ses droits civils. 

La seule objection qui pouvait être 
faite au soutien de l'appel consistait 
à dire que le décret de 1852, n'ayant 
visé la réhabilitation qu'en matière 
de faillite , devait être considéré 
comme ayant actuellement çxcla 
les effets de la réhabilitation en ma- 
tière criminelle. Cet argument a été 
jugé avec raison sans valeur dans la 
cause, parce que la loi spéciale ne 
peut avoir pour conséquence de dé- 
truire et d'annuler les dispositions 
de lois générales qui régissent les 
(iroits des citoyens. Le décret de 
1852 n'aurait pu avoir cet effet que 
contenait à cet égard une disposi- 
tion formelle et spéciale. Ausurphis, 
c'est encore une question que celle 
de savoir si le décret de 185S au- 
rait pu, vis-à-vis du défen<}^Mr, ^voir 
un effet rétroactif. 11 est certain 
qu'antérieurement & ce décret, en 
1851, il avait été réintégré clans la 
jouissance de ses droite civils et po- 
litiques. A tous les points de vue, il 
devait être maintenu sur Ips listes 
électorales. 

Alex, ëbaumb. 

ARTICLE 50. 

Tribunal de tSinpIe police de Péri*. 

Président :M, BRUNEA U,yu^0 de paix 
du 1*' arropdissemeiu. 

3 avril 1869. 

Vélocipède. — Embarras de la voie pu- 
blique. — Gêne de la circulation. — 
Cause d'accidents. 

L*u9age du vélocipède sur ia voie puhli» 
que à Paris doii être considéré comme uno 
entrave à la circulation susc(?i)lible d'occa- 
sionner des accidents, et constitue dès lors 



la iMnlraveoUna prévue par Tarlicle 1)3 de 
Pordonnance de police du $5 juillet 18i>2, 
punie par Tariicle 471, p» 15 du Code pénal. 

Ainsi jugé, 
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rues devrait être considérée comme 
contrevenante, sans même qu'il fût 
allégué qu'elle aurait sérieusement 
entravé la circulation. 

Ch. Million. 



Le 3 avril J86Ô, par jugement du 
Tribunal de simple police de Paris, 
conçu en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Jugeant en 
dernier ressort à Tégard de Pascaud; 
— Attendu qu'il est suffisamment 
établi que le 24 février dernier Pas- 
caud a fait usage, à Paris, me Saint- 
Antoine, d'un vélocipède; qu'il s'est 
ainsi livré sur la voie publique, à 
Paris, à un jeu susceptible de gêner 
la circulation et d'occasionner des 
accidents, contravention prévue par 
l'article 413 de l'ordonnance de po- 
lice du 25 juillet 1862, punie par 
l'article 471, n'» 15, du Code pénal ; 

« Par ces motifs, condamne Pas- 
caud. h Famende de 1 i'rauc et aux 
dépens, liquidés à 1 fr. 60 ; fixe à 
trois jours la durée de la contrainte 
par corps. » 

Obi«nrati0nt. — A Paris, l'ar- 
ticle 113 de l'ordonnance du 25 juil- 
let 1862 interdit sur }a voie publique 
les jeux de palets, de tonneau, de 
siam, de quilles, de volants, et tous 
autres susceptibles de gêner la cir* 
culation et d'occasionner des acci- 
dents. Le vélocipède est-il un jeu et 
rentre-t-il sous l'application de l'or- 
donnance précitée? C'est ce qui nous 
parait douteux, et nous ne croyons 
pas que la jurisprudence du Tribu- 
nal de police de Paris puisse deve- 
nir défimtive. Elle 'ne tendrait à rien 
moins qu -à interdire absolument l'u- 
sage dtt vélocipède dans les rues et 
places publiques, puisque toute per- 
sonne qui s'en servirait dans les 



ARTICLE 51. 

TrîbnoAl de police de Saiq|-Ani|brpix 

(Gard). 

PréHdmi : II. CHARBAUT, /u^t de paim (1). 
S2 et 30 novembre 1867. 

Exception préjudicielle, — Caractère, — 
Chemin. — Publicité. — Présomption. 
— Arrêté administratif. 

Le tribunal appelé à statuer sur le mérite 
d*qne action publique est juge naturel d^ 
Texception qui a pour but de fairç dispa- 
raître toute infraction pénale. 

Pour qu'une exception préjudicielle 
puisse ôlre déclarée recevable, ii importe 
qu'elle ait un caractère de vralseipblance 
oi| quelle soit b^^ée sur des t|tres4e pro«- 
pfiéié ou sur des faits irrécusables qui puis- 
sent en tenir lieu. 

Le provenu de dégradation d'un chemin 
communal ne peut être fondé à exciper de 
la non-publicité de ce chemin qu'en allé- 
Kuant des titres et des faits de propriété 
qu| contredisent d'une manière sérieuse les 
présomptions favorables à la commune; il 
ne suffirait pas que la contestation fâi basée 
sur ral)sence de classement de ce chemin. 

Un arrêté Uc radipini^tfation ne crée pas 
la publicité d'un chemin ; Il |a déclarecomipe 
un fait préexi>ianL résultant dés actes par 
lesquels les habitants d'une localité ont con- 
quis au public des terrains qui peut-être 
originairement ne leur appar|enaient pas. 

Un procès-verbal dressé le 18 no- 
vembre par le garde champêtre de la 
commune de Meyrannes constatait 
que « ce même jour le garde chapi- 
pêtre, vers les onze heures du matin, 
vaquant à ses fonctions ordinaues, 
arrivé au quartier des Molières^ avait 

(t) M. Charbaut est actuellement juge au 
tribunal civil de Marvejois (Lozère). 
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trouvé le sieur Murjas (Philippe) qui 
faisait creuser un fossé en traders du 
valat de la Coste et propriété com- 
munale à Tusage de chemin- public^ 
pour empêcher les habitants de pou- 
voir arriver à la passerelle établie 
sur la Gèze. » 

En exécution de ce procès-verbal 
M. le commissaire de police fit citer 
devant le Tribunal de Saint-Ambroix 
le sieur Murjas, pour le faire con- 
damner : 1** en Tamende et autres 
peines de droit qu'il a encourues en 
raison de cette contravention ; 2"" à 
combler le fossé dans le délai qui 
lui sera préfixé par le jugement à 
intervenir, et mettre les lieux dans 
leur état primitif, sinon voir autori- 
ser le commissaire de police à faire 
faire ces travaux aux frais et dépens 
du sieur Murjas. 

A Taudience le prévenu s'est pré- 
senté et a demandé à ce qu'il plaise 
au Tribunal rejeter la demande de 
M. le commissaire de police et an- 
nuler le procès - verbal du garde 
champêtre de Meyrannes du 18 de 
ce mois, la commune de Meyrannes 
n*ayant aucun droit de passer sur le 
fond du concluant ou valat de la 
Coste, et aucun cJiemin communal 
n'existant au point en question ; sub- 
sidiairement il priait le Tribunal de 
surseoir à statuer jusqu'après juge- 
ment par les tribunaux de la ques- 
tion de propriété. 

Le ministère public ayant persisté 
dans ses conclusions, lejlribunal ren- 
dit à la date du 22 novembre 1867 un 
jugement préparatoire ainsi conçu : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu que 
le procès - verbal dressé contre 
H. Murjas par le garde champêtre de 
Meyrannes, le 18 novembre cou- 



rant, constate que le chemin vicinal 
du valat de la Coste pour accéder à 
la passerelle jetée sur la Cèze est 
public ; — Attendu que le Tribunal 
appelé à juger le mérite de l'action 
publique est juge naturel et compé- 
tent de l'exception qui a pour objet 
de faire disparaître tonte infraction 
pénale ; — Attendu qu'il importe, 
pour que l'exception préjudicielle" 
puisse être déclarée recevable,qu'elle 
ait un caractère de vraisemblance ou 
qu'elle soit basée sur des titres de 
propriété ou sur des faits irrécusables 
qui puissent en tenir lieu; qu'en l'é- 
tat de la cause il n'apparaît pas que 
le sieur Murjas ait en sa faveur des 
présomptions justificatives du droit 
qu'il prétend invoquer; — Attendu 
qu'il ne sujQOit pas en effet de dénier 
l'existence d'un chemin public pour 
que cette allégation détruise la foi 
due à un procès-verbal affirmant cette 
publicité jusqu'à preuve contraire; 
— Attendu que la publicité d'un che- 
min rural est indépendante de toute 
déclaration ou acte de l'autorité ad- 
ministrative ; qu'elle peut résulter 
de l'ancien état des choses et des 
lieux, de la destination à laquelle le 
terrain a été depuis longtemps con- 
sacré ; qu'elle peut être encore ap- 
préciée par des titres, cadastre, vé- 
rification de lieux , enquête et tous 
autres éléments de preuve que les 
tribunaux croient devoir admettre ; 
a Par tous ces motifs, le Tribunal, 
avant de faire droit et sans rien pré- 
juger, dit que le dimanche 24 no- 
vembre courant à neuf heures du 
matin il se transportera à Molières, 
section de la commune de Meyran- 
nes, tant pour reconnaître si le che- 
min communal du valat de la Coste 
est public ou privé, que pour être 
mieux à même d'apprécier la perti- 
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neiiee des allégations au moyen des- 
quelles le prévenu aentendu soulever 
une exception préjudicielle de pro- 
priété, et qu'à cet effet notre visite 
de lieux aura pour objet de re- 
cliercher et de constater Torigine, 
Tusage et la destination du chemin 
du valat de la Coste ; si de temps 
immémorial il a été affecté à l'usage 
dapublic^s'ila toujours été signalé 
comme teldans les anciens titres de 
la commune : sMl sert de communi- 
cation entre des lieux habités; s'il est 
fréquenté de jour comme de nuit par 
les habitants de la commune ou par 
des personnes qui y sont étrangères ; 
quelle est sa longueur et sa largeur; 
en quoi consistent les travaux exécu- 
tés par le prévenu qui ont empêché 
la circulation, entendre tous témoins 
que le ministère public jugera utile 
d'administrer pour prou ver la publi- 
cité du chemin rural dont s'agit^ la 
preuve contraire réservée au sieur 
Marjas, lui déclarant qu'il sera pro- 
cédé tant en sa présence qu'en son 
absence^ et que la présente déclara- 
tion vaudra pour lui sommation, 
pour après ladite visite statuer ce 
qu'il appartiendra, dépens réser- 
vés. » 

Après la visite des lieux, le 30 no- 
vembre 4867, le Tribunal de simple 
police rendit un jugement définitif 
en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu que 
notre visite des lieux en date du 
2^ novembre dernier nous a révélé 
que le hameau de Molières situé sur 
une colline élevée séparée de la ri- 
vière de la Cèze par le chemin de 
fer deBességes à Alais était desservi 
jusqu'au bord de cette rivière parmi 
chemin qui, partant de l'extrémité de 
ce groupe de maisons, traverse en 






contournant cette annexe de la com« 
mune de Meyrannes, pour venir dé- 
boucher ensuite par une pente ra- 
pide dans le valat de la Coste^ où il 
se confond aveolui à quelques mètres 
en amont du pont du chemin de fer, 
pour continuer à livrer passage aux 
habitants de cette section qui ont à 
se rendre à pied, ou avec monture, 
ou avec charrette, soit au chef-lieu de 
la commune, soit de la route de Bes- 
séges à Saint- Ambroix par le gué 
dont nous venons de parler, lequel 
prend naissance à Tembouchure du- 
dit valat de la Coste, où de tout 
temps a été établi le bac, quand les 
grandes eaux submergeaient la pas- 
serelle jetée sur cette rivière ; — At- 
tendu que le chemin de Molières à 
Cèze, qui mesure, du point où il 
s'embranche dans le lit du valat de 
la Coste jusqu'à la rivière, 145 mè- 
tres, a été coupé par le cité dans une 
étendue de 40 mètres par cinq fossés 
de 7"*,50 de largeur, à 8 mètres de 
distance les uns des autres, dans les- 
quels il a planté des vigères reliées 
entre elles par de forts pieux; — At- 
tendu que les constatations de notre 
visite des lieux nous ont révélé Tem- 
preinte d'ornières anciennes de roues 
dans le lit dndit valat ainsi intercepté, 
et ont démontré que de temps im> 
mémorial les habitants du village de 
Molières avaient été amenés par la 
force des choses^ et dans un intérêt 
de sécurité facile à comprendre, à 
créer ce chemin communal public^ en 
raison d'abord de ce que ce ruisseau 
de la Coste est presque constam- 
ment à sec, tandis que le valat de 
David a de l'eau toute Tannée, et 
qu'ensuite le gué à suivre à son em- 
bouchure pour atteindre la rive gau- 
che de la Cèze est moins large, moins 
profond et surtout d'un accès moins 



ISS 



DÉCISIONS DBS JUGBS DE PAIX. 



escarpé que par Teinbouchure du 
valat de David, qtii dessert les habi- 
tations dif hameau, de Laborie, si- 
tuation naturelle des lieux par suite 
de laquelle les habitants de ce village 
avaient eux aussi, depuis Tëpoque la 
plus reculée, Thabitude de franchir 
la Cèze jusqu'au jour de l'entreprise 
du sieur Murjas, ol\jet du procès- 
verbal susrappeléj par Terobou- 
chure du valat de 1» Coste, malgré 
qu'il en résultât pour eux un circuit 
de 50 mètres ; — Attendu que ces 
présomptions matérielles et si pal- 
pables de la publicité de ce chemin 
communal jusqu'au delà de la Cèze 
pour rejoindre le chemin de moyenne 
communication de Meyrannes à 
Saint-Jean de Valériscle et à Saint- 
Florent se sont fortifiées jusqu'à l'é- 
vidence par les nombreux témoi- 
gnages que nous avons été appelé à 
recueillir sur la réquisition de M. le 
commissaire de police, témoignages 
qui méritent d'autant plus la con- 
fiance que ceux-ci émanent de per- 
sonnes la plifpart d'un Age avancé 
et sans aucun intérêt dans la cause; 
— Attendu que cette enquête a mis 
en lumière que de tout temps, et no- 
tamment depuis 1815 , époque où 
a copmencé l'exploitation de Ja car- 
rière de plâtre sur le haut de la col- 
line de Moiières^ la circulation des 
habitants du pays et des environs a 
été incessante par le chemin de 
moyenne communication de Mey- 
rannes à Saint- Jean et à Saint-Flo- 
rent, s'embranchant dans le lit du 
valat de la Costa; — Attendu que 
parmi les témoignages attestant la 
publicité de ce chemin dans la par- 
tie comprise entre le pont du che- 
min de fer à la rive droite de la Gèze, 
ceux des sieurs Mazert, Domergue, 
Tourner et Dalverny doivent avoir 



à ce point de vue une grande In- 
fluence dans la décision de la cause; 
qu'ainsi le premier de ces témoins, 
ancien propriétaire de la parcelle qui 
borde la rive droite dudit valat de la 
Coste, parcelle appartenant aujour- 
d'hui à la compagnie houillère de 
Robiac et Bességes, qu'il a acquise 
de la compagnie du chemin de fer 
d'Alais à Bességes, déclan^qne lui, 
aussi bien quefcuRoustan, vendeur 
de Murjas, se sont toujours interdît, 
pendant tout le temps qu'ils ont été 
propriétaires riverains l'un et l'autre 
de ce valat, aucune plantation, au- 
cune œuvre pouvant diminuer la lar- 
geur de son lit, parce qu'ils l'avaient 
toujours considéré comme la conti- 
nuatiop la plus droite, la plus acces- 
sible au gué de la Gèze, du chemin 
public de Molières à Meyrannes, et 
comme en étantla suite nécessaire;— 
Attendu que cette déposition reçoit 
une confirmation bien positive de 
celle du siearDomergue (Jean), Agé 
de soixante-quinze ans, de laquelle 
il résulte que cet individu, pendant 
quarante années qu'il a eu à exer- 
cer le métier de batelier, n'a cessé, 
les jours où la passerelle et le gué 
de la Gèze n'étaient pas praticables^ 
de déposer les voyageurs et les ha- 
bitants qui avaient à traverser cette 
rjvière pour se rendre de Meyrannes 
etdes autres localités environnantes, 
soit à Molières, soit aux foires de 
Sain-Jean de Valériscle et de Saint- 
Florent, à remJi^ouchure du valat de 
la Gûste, lesquels passants, met- 
tant pied à terre en cet endroit, 
suivaient le chemin frayé dans le iil 
de ce ruisseau jusqu'à sa rencontre 
avec le chemin de moyenne commu- 
nication de Meyrannes à Saint-Flo- 
rent par le hameau de Molières ; — 
Attendu qu'il est également établi 
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par l'enciDète sur la pablicit(^ du che- 
min communal à laquelle nous avons 
procédé, que chaque fois que les eaux 
pluviales ravinaient trop profondé- 
ment le lit du valat, les habitants de 
Molières et quelquefois des ouvriers 
salariés par le maire de la commune 
s'empressaient de faire les répara- 
tions nécessaires pour le remettre 
en état de viabilité ; — Attendu que 
les dépositions des témoins Dalverny 
el Tourner ont fait connaître qu'il Jr 
a deux ans environ ils ont, par les 
ordres du maire de Meyrannes, éten- 
du dans le lit du valat de la Goste une 
grande quantité de cendres miné- 
rales et de débris de matières schis- 
teuses, souvent sous les yeux du pré- 
venu, qui bien loin de s'opposer à 
ces actes d'entretien de cette partie 
du chemin, en a reconnu volontiers 
Tutilité; — Attendu qu'une preuve 
plus décisive que toutes les autres du 
véritable caractère et de la destina- 
tion du chemin public dans la traver- 
sée du lit du valat de la Goste nous 
est fournie par le titre même d'ac- 
quisition du prévenu sur lequel ce- 
lui-ci a basé son exception préjudi- 
cielle de propriété; qu'il suffit en effet 
de consulter un acte en date du 28 no- 
vembre 1829, reçu par M" Rëdarès, 
notaire à Saint-Ambroix, pour y lire 
que Jean-Pierre Roustan fîl5vend, en- 
tre autres propriétés foncières dépen- 
dant de la succession de son père, à 
l'auteur du prévenu une pièce de 
terre en natiîre de prairie, vigne et 
vigère, appelée la Grande Laune, à 
laquelle il donne pour confronts : au 
levant, la rivière de Cèze; et au midi 
le valat delà Goste, servant de chemin 
public ; — Attendu en droit que les 
jurisconsultes les plus autorisés sont 
d'avis qu'un chemin communal, 
quoique non classé, est imprescrip- 



tible dans toutes ses parties tant qu'il 
subsiste à l'état de chemin ; qu'ainsi 
M. Troplong, dans son ouvrage sur la 
Prescription, vol. l•^ p. 3T9, sou- 
tient avec sa haute raison qu' a un 
(c arrêté de l'administration ne crée 
« pas la publicité du chemin, qu'il la 
« déclare comme un fait préexistant 
« résultant des actes par lesquels les 
a habitants d'une localité, par leurs 
ce allées et venues, par le passage de 
« de leurs montures et de leurs 
« charrettes, par les réparations de 
a la voie qu'ils se sont tracée, ont 
conquis au public des terrains qui 
« peut-être originairement ne leur 
u appartenaient pas ; i» — Attendu 
que telle est aussi l'interprétation à 
laquelle s'est arrêtée une jurispru- 
dence imposante dans ces dernières 
années; qu'ainsi un arrêté de la 
Gour de Rennes dû 18 juillet 1861 
a décidé que les chemins ruraux, 
quoique non classés , doivent être 
considérés comme publics, et comme 
tels, rester la propriété dos com- 
munes; qu'un chemin doit être pré- 
sumé public lorsqu'à ses deux extré- 
mités il aboutit à des chemins dont 
la publicité n'est pas contestée et 
dont il forme la suite nécessaire; — 
Attendu que la Gour de Lyon et la 
Gour de Douai ont rendu des déci- 
sions dans le même sens ; que la pre- 
mière a jugé, le 23 décembre 1862 
{voir Moniteur des tribunaux de 1863), 
qu'un chemin, qu'il soit ou non classé, 
est de sa nature imprescriptible ; que 
la seconde a déclaré, le 11 février 
1863, qu'un chemin possédé pendant 
plus de trente aife, avec destination 
publique, faisait partie du domaine 
communal; — Attendu dès lors que 
Murjas, simple habitant de la com- 
mune de Meyrannes, n'ayant jamais 
pu convertir en propriété privée ce 
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qtii est dans le domaine de tous» ce | 
que l'utilité publique, son titre même 
d'acquisition ont mis hors du com- 
merce en énonçant le 28 novembre 
1829 que la parcelle de terre appelée 
la Grande Laune confrontait du midi 
le valat de la Coste servant de chemin 
public, il s'ensuit que Texception de 
propriété sur le lit dudit valat n'a au- 
cun caractère de vraisemblance ; — 
Attendu que cette exception, qui, 
pour être recevable, aurait dû être 
basée sur un titre apparent ou sur 
des faits de possession équivalente, 
est détruite par l'acte du 28 novembre 
1829, suivant lequel Murjas, père du 
cité, déclare acquérir de feu Rous- 
tan, entre autres pièces déterre, une 
parcelle de terrain à laquelle son 
vendeur donne pour confront le lit 
du valat de la Coste, avec cette dési- 
gnation caractéristique : Servant de 
chemin public ; — Attendu, dans ces 
circonstances, que l'exception du 
prévenu n'est ni sérieuse ni légale ; 
qu'elle n'est qu'une simple allégation 
dilatoire, qu'elle doit être rejetée 
comme étant en contradiction avec 
son titre, comme ne s'étant pas pré- 
sentée dans les conditions exigées 
par l'article 182 du Code forestier ; 

((Attendu que, quand bien même le 
lit du valat de la Coste depuis le pon^ 
du chemin de fer jusqu'à son embou- 
chure à la Cèze ne serait pas considé- 
récomme servant de chemin public 
et comme tel imprescriptible, cette 
imprescriptibilité lui serait acquise 
comme étant une de ces portions du 
territoire français que l'article 538 du 
Code Napoléon a déclarées non sus- 
ceptibles d'une propriété privée, par- 
ce qu'elle n'appartient à personne et 
dont l'usage est à tous ; — Attendu, 
par voie de conséijuence, que dans 
ces circonstances le sieur Murjas, en 



faisant creuser en travers du lit dn 
valat de la Coste cinq fossés de 7»,50 
de largeur à 8 mètres de distance les 
uns des autres, a usurpé sur la lar- 
geur d'un chemin communal public^ 
dont son titre d'acquisition lui faisait 
un devoir plus qu'à tout autre de 
respecter ce caractère et cette desti- 
nation, a commis la contravention 
prévue et punie par l'article 479, 
n® 11 ; — Attendu que le lit du valat 
de la Coste étant la continuation du 
chemin de petite vicinalité de Mey- 
rannes à Saint-Jean de Valériscle 
par Molières, il importe de faire ces- 
ser au plus tôt une anticipation qui a 
arbitrairement mis obstacle à la cir- 
culation des montures et des voi- 
tures qui ont à se rendre dans l'une 
de ces deux communes et vice versâ^ 
en ordonnant le rétablissement des 
lieux dans leur état primitif; — Vu 
encore les articles 161 et 162 du Code 
d'instruction criminelle ; 

(( Par tous ces motifs, le Tribunal, 
jugeant en premier ressort, donne 
défaut contre ledit Philippe Murjas, 
prévenu^ non comparant, et pour le 
profit décide que le lit du valat de la 
Coste, dans lequel le chemin de Saint- 
Florent à Meyrannes vient s'embran- 
cher à sa sortie de Molières jusqu'à 
l'embouchure de ce ruisseau à la 
Cèze, forme la suite nécessaire de 
cette voie de commnication vicinale, 
et comme tel sert et a toujours servi 
de chemin public ; — Déclare le sieur 
Murjas non fondé dans son excep- 
tion préjudicielle de propriété, dont 
son titre d'acquisition le déboute for- 
mellement, et dit que dès lors le fait 
par lui d'avoir, au mépris de ce titre, 
usurpé sur la largeur de ce chemin 
rural publicau moyen des fossés qu'il 
a creusés transversalement et des 
plantations qu'il a exécutées dans 
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ceux-ci, constitue à sa charge la con- 
travention prévue et punie par l'ar- 
ticle 479, n"* 11^ et en réparation de 
celle-ci le condamne en i5 francs 
d'amende pour contravention à l'ar- 
ticle 479, n* li, du Code pénal, or- 
donne que trois jours francs après la 
signification du présent jugement le 
prévenu sera tenu de combler et 
d'aplanir les cinq fossés par lui creu- 
sés en travers du lit du valat de la 
Goste servant de chemin public, d'ar- 
racher et faire disparaître tous les 
plants d'osier, tous les pieux et tous 
les obstacles généralement quelcon- 
ques au moyen desquels il a usurpé 
la largeur du sol. de cette voie de 
communication communale: — Et 
faute par luid'obtempérer à cette dé- 
cision de justice dana ledit délais or- 
donnequ'ilyseraprocédéàla requête 
et diligence de M. le commissaire de 
police de Saint-Âmbroix, remplissant 
les fonctions de ministère public près 
notre Tribunal, vingt-quatre 'heures 
après une sommation demeurée in- 
fructueuse; — le condamne en outre 
aux dépens fixés et liquidas à, etc. » 

Observations. — Les diverses 
solutions contenues dans ces ju- 
gements ne sont certes pas sans 
intérêt. Tout d'abord il est constant 
que le juge de police est compétent 
pour prononcer sur la publicité d'un 
chemin lorsqu'il n'existe aucun ar- 
rêté de classement pris à l'égard de 
ce chemin. Gass., 20 nov. J858> 
Annales, 1859, p. 56; Gass., 9 févr. 
i856, Annales, 1856, p. 415 ; Gaâ^., 
4 déc. 1857, Annales, 1858, p. 102; 
Gass., ^i nov. 1861, Annales, 1862, 
p. 220. Mais pour qu'un prévenu 
puisse exciper de la non-publicité 
d'un chemin, il faut qu'il oppose aux 
présomptions qui se dressent contre 



sa prétention des titres ou des faits 
de propriété bien certains, bien posi- 
tifs, et de nature à ne laisser aucun 
doute sur son droit. Il ne sutlirait 
évidemment pas qu'il se bornât à al- 
léguer l'absence de classement de ce 
chemin parmi les voies publiques de 
la conmiune ou à argumenter de 
toutes autres circonstances qui pour- 
raient constituer des indices favo- 
rables à sa cause, mais qui, si elles 
étayaient son droit, ne pourraient 
avoir la force ni de le fonder ni de 
l'établir. L'exception préjudicielle de 
non-publicité d'un chemin invoquée 
devant le juge de police doit donc 
toujours être corrélative de rexcep-> 
tion de propriété, laquelle ne peut 
être justifiée que par des titres ou des 
faits récusables qui puissent en tenir 
lieu. G'est à ces caractères que le 
juge de police doit reconnaître l'ex- 
ception préjudicielle devant laquelle 
il est tenu de s'arrêter. Lorsqu'il ne 
les rencontre pas, qu'il fasse ce qu'a 
fait M. le juge de paix de Saint-Am- 
broix, qu'il passe outre et examine le 
fond. 

Gette doctrine a cependant été ré-> 
futée par le Tribunal correctionnel 
d'Alais qui, appelé à connaître sur 
l'appel des sentences ci-dessus, en a 
le 27 mars 1868 prononcé la réfor- 
mation sur le motif que, pour qu'une 
exception préjudicielle puisse être 
écartée, il faut que le juge du haut 
de son siège, sans l'examiner au fond 
soit à même d'en reconnaître le ca-* 
ractère purement dilatoire. Gette dé- 
finition est-elle exacte 7n'est-elie pas 
trop absolue? ËHe conduirait, ce 
semble, à Tabus et à la négation 
même des exceptions préjudicielles; 
les prévenus ne manqueraient pas de 
soulever à chaque instant de ces 
questions en refusant de produire 
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des titres pour les justifier^ et alors 
le juge de police désarmé devrait 
se dessaisir constamment sans se 
permettre le moindre contrôle des 
allégations souvent mensongères 
soutenues devant lui. Et si le con* 
trôle du juge doit être admis en cette 
matière, une visite des lieux litigieux 
par le j uge de police lui-même n'est- 
elle pas, en l'absence de titre précis^ 
un moyen d'instruction des plus puis- 
sants pour arriver à la constatation^ 
qui ne peut être plus utilement éta- 
blie d'une autre manière? Or est-il 
vrai de dire que cette mesure d'in- 
struction dénote que la contestation 
soit plus sérieuse que telle autre à 
laquelle elle n'est pas appliquée ?Non^ 
sans doute» le juge a le droit et le de- 
voir de recourir à tous moyens pro- 
pres à former sa conviction et à 
éclairer sa conscience, sans que l'on 
puisse en rien argumenter sur le ca- 
ractère de la contestation. 

Pour bien faire apprécier la théo- 
rie du Tribunal d'Alais^ comme aussi 
pour faire connaître les arguments 
contraires invoqués dans le litige qui 
a donné lieu^à toutes ces solutions, 
nous croyons devoir rapporter ici à la 
suite de nos observations, et contre 
notre usage^ le jugement de ce Tri- 
bunal : 

a LE TRIBUNAL : - Sur l'inter- 
vention : 

a Attendu qu'en matière de simple 
police^ lorsque l'affaire est sujette à 
rappel, comme en matière correc- 
tionnelle^ les deux degrés de juridic- 
tion constituent pour le prévenu un 
droit dont il ne peut être privé , 
aussi bien en ce qui touche Faction 
civile, qu'en ce qui a rapport à 
l'action publique ; 

« Attendu que la disposition de 



l'article 67 du Code d'instruction 
criminelle, qui permet au plaignant 
de se porter partie civile jusqu'à la 
clôture des débats, doit s'entendre 
dans les causes appelables des débats 
devant le juge du premier degré; 

(( Sur l'appel : 

a Attendu que Murjas a opposé 
dès le début de la cause devant le 
premier juge, qu'il est propriétaire 
du terrain sur lequel il est prévenu 
d'usurpation, et a demandé un sursis 
jusqu'après la solution de la question 
de propriété ; 

« Attendu qu'il est bien constaut 
que le juge criminel quoique incom- 
pétent sur la question de propriété 
n'est pas tenu d'accueillir l'exceptioa 
de propriété et de prononcer le sursis, 
toutes les fois (Qu'elle est produite et 
qu'il peut parfaitement apprécier le 
mérite de cette exception et la rejeter 
au besoin ; 

(( Mais attendu que, pour que ce 
rejet puisse être prononcé, il faut 
que Texception qui a pour objet de 
faire disparaître toute infraction pé- 
nale soit dépourvue de toute vrai- 
semblance ; qu'elle ne soit pas suiii- 
samment colorée et que le juge du 
baut du siège, sans l'examiner à 
fond, soit à même de la déclarer 
purement dilatoire et proposée seu- 
lement pour arrêter le cours de la 
justice; 

« Attendu qi(e^ faisant application 
de ces principes à la cause, il résMte 
des débats, que le juge de simple 
police s'est transporté sur les lieux 
à ià suite d'un jugement interlocu- 
toire qu'il s'est livré à une enquête, à 
des recherches, et à une appticatm 
de tiireny ce qui indique que l'excep- 
tion de propriété proposée, était suÂ- 
samment colorée et vraisemblable; 

« Attendu au surplus que Murjas 
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a demandé à M. le préfet dn Gard 
l'autorisation de citer la commune 
de Meyrannes devant les tribuntCux 
compétents^ pour trancher la ques- 
tion de propriété et que son action 
contre ladite commune a été* même 
introduite ; 

« Attendu, par suite, qu'il y a lieu 
d'ordonner le sursis demandé, pour 
éviter une condamnation àTocoasioû 
d'un terrain communal dont la pro- 
priété est sérieusement contestée et 
par conséquent incertaine ; 

«Par ces motifs, le Tribunal, après 
avoir entendu M. Raisin^ substitut de 
M. le procureur impérial, en ses 
conclusions^ et M. le baron de Cam- ' 
predon^ juge commissaire, en son 
rapport, rejette l'intervention de la 
commune de Meyrannes^ en la per- 
sonne de son maire M. Dupriez comme 
mal fondée, et disant droit à l^ppel 
et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, admet l'exception 
préjudicielle de propriété, surseoit à 
toutes poursuites de contravention 
jusqu'au jugement de propriété, 
réserve les dépens, n 

Nous ne pouvons admettre la doc- 
trine développée dans ce jugement. 
En matière d'exception préjudicielle, 
Douç le répétons, il est reconnu en 
doctrine et en jurisprudence qu'elle 
ne peut entraîner le sursis qu'autant 
qu'elle repose soit sur un titre appa- 
rent, soit sur des faits de possession 
équivalents articulés avec précision 
et encore ces faits articulés ne peu- 
vent avoir de valeur qu'au cas où ils 
seraient reconnus exacts et de nature 
à ôter aux faits qui servent de ba^e à 
la poursuite tout caractère de délit 
ou de contravention. Voir en ce sens 
notamment Nîmes, 5 mai 4860, An- 
NAi.ES> 1861, p. 261; Gass.^ lOnmrs 
1835. Gh. Miixion. 



ARTJCLE S2. 

Jaittbé de pàiz da e. de flàlntet-Mât-les 
(Boiiehei-dif-Rhôii*). 

Président: M. b MiîAKS, juge de paix. 
* 30 juillet 1868. 

Preseription. — 6rain$. — Récoltes, — 
Boulanger. — Serment. 

La prescription d*iin aii qui alleirit Paclion 
de^ iiiarcbârids pour \é» marchandisiês (|UM)s 
fendent âUi parttouHer^ tlon marebands, ne 
s*applique pas aux denrées dont ils ne 
fpQl pas commerce^ spécialeinent aux pro- 
duits de leurs propriétés rurales. 

La veuve Mercier a fait citer Vé- 
ran-Ribbe pour s'entendre condam- 
ner à lui payer^ avec intérêts et dé- 
pens, la somme de 80 francs, prix 
de pain^ blé et avoine qu'elle lui a 
dans le temps vendus et livrés pour 
alimenter sa famille et ensemencer 
ses terres. 

La demanderesse a expliqué que 
cette somme de 80 francs est le solde 
de celle de 105 francs, montant sa- 
voir : 33 francs pour 6 doubles décali > 
très de blé et 3 doubles décalitres 
d'avoine provenant de sa récolte, et 
73 francs pour pain, le tout livré en 
1854, alors qu'elle exploitait la bou- 
langerie^ qu'elle a depuis cette 
époque cédée à son gendre, et à 
l'appui de ses explications elle a pro- 
duit un vieux registre portant men- 
tion de ces diverses fournitures. 

Le défendeur s'est borné, en l'ab- 
sence de toute preuve juridique 
contre lui, à invoquer la prescrip- 
tion, en alléguant que sa femme, 
décédée depuis le 28 juillet 1866, 
avait toujours .été chargée de régler 
les fourqitures de la veuve Mercier, 
qui ne lui avait d'ailleurs jamais rien 
réclamé personnellement ; qu'il con- 
cluait dès lors à ce qu'elle fût dé- 
clarée non recevable. 
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Celle-ci a répliqué qir'elle n'a au 
contraire cessé de réclamer , que non 
sans peine elle avait ainsi obtenu de 
la femme Ribbe divers à- compte se 
montant ensembe à 25 francS| ce qui 
avait réduit sa créance à 80 francs ; 
mais qu'en présence de la gène ha- 
ï)ituelle de son débiteur , qu'elle a 
toujours été notoirement prête à se- 
courir, et qui est à ce jour encore 
redevable de 181 francs à son gendre, 
son successeur dans la boulangerie y 
elle avait été portée à atermoyer jus- 
qu'à ce que, adoptant un système de 
dénégations, ledit Yéran-Ribbe l'ait 
forcée à recourir à la justice. 

Le 30 juillet 1868^ jugement de 
M. le juge de paix du canton des 
Saintes-Mariés , ainsi conçu : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que la prescription est un moyen de 
se libérer d'une obligation et dis- 
pense de toute preuve celui au pro- 
fit duquel elle existe ; — Que si, par 
Tarticle 2272 du Code Napoléon, 
elle atteint l'action des marchands 
pour les marchandises qu'ils vendent 
aux particuliers non marchands, elle 
ne saurait s'appliquer aux denrées 
dont ils ne font point commerce , 
spécialement aux produits de leurs 
propriétés rurales ; —Que dès lors le 
chef de la demande relatif à la vente 
du blé et de Tavoine' n'est soumis 
qu'à la prescription trentenaire ; 

(( Attendu, quant à l'imputation 
de l'à-compte de 25 francs qu'à dé- 
faut de déclaration expresse de la part 
du débiteur lors du payement, il y a 
lieu par application de l'article 1256 
du Code Napoléon, de l'imputer sur 
la dette qu'il avait pour lors le plus 
d'intérêt d'acquitter ; que, dans l'es- 
pèce, la famille Ribbe était incontes- 
tablement plus intéressée à éteindre 



la dette de son pain pour se ména- 
ger un crédit nécessaire à son ali- 
mentation qu'à payer l'autre dette 
pour laquelle elle pouvait plus faci- 
lement obtenir délai; — Attendu 
que de l'ensemble des débals, la 
prescription couvrant le chef de la 
demande relatif à la fourniture de 
pain^ il ressort des présomptions suf- 
fisamment graves, précises et con- 
cordantes pour déférer d'office le 
serment à la demanderesse sur le 
chef de la demande relatif à la 
vente et au payement de l'avoine et 
du blé ; ^- Que , sous le bénéfice 
de ces présomptions, la veuve Mer- 
cier a juré qu' «elle a réellement 
« veildu et livré à Véran- Ribbe 
((6 doubles décalitres de blé et 
«3 doubles décalitres d'avoine, sans 
«en avoir encore reçu le prix de 
<( 32 francs ; » — Attendu enfin qu'elle 
a déclaré refuser de déférer le ser- 
ment au défendeur^ à raison de la 
prescription par lui opposée au cbef 
de la demande . relatif au payement 
de la fourniture du pain ; 

(( Par ces motifs ; — Condamnons 
Véran-Ribbeàpayer à la v«}uve Mer- 
cier la somme de 32 francs pour prix 
de l'avoine et du blé, avec intérêts à 
partir du jour de la demande , çt les 
dépens... » 

Obiervations. — Les termes de 
l'article 2272 du Code Napoléon sont 
essentiellement limitatifs^ et la pres- 
cription édictée par cet article ne 
saurait être étendue. C'est ainsi que 
la prescription d'un an relative à l'ac- 
tion des marchands ne peut s'ap- 
pUquer qu'aux marchandises de leur 
commerce. Elle ne s'applique pas à 
toute autre cause, par exemple aux 
denrées et produits de leurs proprié^ 
tés rurales. Il a été maintes fois jugé 
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que le propriétaire ou fermier qui 
vend les produits de son exploitation 
rurale ne fait pas acte de commerce. 
La qualité de commerçant d'un pro- 
prié|aira de bien ruraux ne change 
pas la naturq des ventes qu'il peut 
faire comme propriétaire. C'est donc 
avec raison, à tous égards, que le 
juge saisi a refusé, dans l'espèce, 
d'appliquer la prescription de l'ar- 
tioie 3272. 

ÂLSX. ££AUM£. 

ARTICLE 53. 

Vribunal de simple police de OonflAt» 

(ISotelle). 

Préndmi : M. BASIN» jug$ de paiœ. 
23 déciiinbre 1868. 

Garde di(^mpéir$. — Pfocèi^verbaL — 
Délai. — Affirmation. 

^bantlçn dç bestiaux. — f^oursuite tar- 
dive. — Renvoi du prépenu. 

Les gardes champêtres pe sopY pas ^enus 
de dresser procès- verbal des coniravenlions 
qti'ils recoD naissent dans les vingl-quatre 
bearos, à peine de nullité. 

(1 doit ftire siatué dans le mois du procès* 
verbal par l« tribunal de, répression. 

Ed conséquence, lorsque lu poursuite est 
exercée plus d'un mois après le jour du 
procès- verbal, le prévenu duii être renvoyé 
des ijps da la t)réventiQu san^ dépens. 
ff 

Ainsi décidé. 

Le 23 décembre 4868, par juge» 
ment du Tribunal de simple police 
de GonilauB^ rendu dans termes sui- 
vants : 

« LE TRIBUNAL : —Attendu qu'il 
résulte d'up procès-verbal dressé 
par le garde champêtre de la com- 
mune de Norray-le-Sec, le i4 oc- 
tobre 1868, enregistré et alfirmé 
dans le délai voulu, que le 9 dudit 
mois ij ^ trouvé cipq cl^evau^ en 
Mai 1869. 



abandon sur la propriété du sieur 
Vigneron, lesdits chevaux apparte- 
nant à Félix Orion ; — Attendu que 
pour se soustraire aux conséquences 
de ce procès-verbal, Oriou oppose 
deux exceptions : la première, de ce 
que le fait relevé n'a pas été constaté 
dans les vingt-quatre heures de sa 
perpétration; la deuxième, de ce que 
l'action est éteinte, parce qu'il n'a pas 
été statué dans le mois du procès- 
verbal par le tribunal de repression; 

« Sur le premier moyen : — Atten- 
du qu'aucun article de loi ne déter- 
mine le délai dans lequel les gardes 
doivent constater les contraventions 
qu'ils relèvent ; — qu'il suffit pour 
donner à leurs procès-verbaux la va- 
lidité qui leur appartient de les pré- 
senter, dans les vingt-quatre heures 
de leur date, à l'affirmation devant 
l'autorité compétente , conformé- 
ment à l'article 1" de la loi du 
23 thermidor an IV ; 

a Sur le deuxième moyen : — at- 
tendu que le procès-verbal dressé le 
14 octobre 4868 constate un fait 
d'abandon de bestiaux, lequel est 
prévu et réprimé par les articles 3 
et 12, tit. XI, de la loi du 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791;— qu'aux ter- 
mes de l'article 8, tit. I, $ect. III, de 
ladite loi, la poursuite doit être exer* 
cée dans le mois de la date du pro- 
cès-verbal à peine de nullité ; — At- 
tendu ep fait qu'il s'est écoulé plus 
d'uh mois depuis le jour du procès- 
verbal dressé contre Félix Orion; 
qu'il y a par conséquent lien d 'ac- 
cueillir l'exception de ce chef ; 

« Par ces motifs ; 

« Déclare nulle la poursuite diri- 
gée contre Félix Orion, pour ne pas 
avoir été saisi dans le mois du pro- 
cès-verbal dressé contre lui, le ren- 
voie sans dépen%de8 fins d'icelui. » 

10 
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ObtervatioiM. — Sur la première 
des deux solutions que contient le 
jugement dont nous rapportons le 
texte, on a longtemps argumenté 
pour l'opinion contraire de Tarlicle 7, 
tit. I, sect. VII, de la loi du 
28 septembre 4791, qui rend le garde 
champêtre responsable du dommage 
dont il a négligé de faire son rap-* 
port dans les vingt-quatre heures. 
On en concluait que la rédaction dans 
les vingt-quatre heures était une for- 
malité substantielle dont Tinobser- 
vation devait entraîner la nullité du 
rapport ou procès-verbal fait tardi- 
vement. Cette opinion a même été 
enseignée dans nos Annales, notam- 
ment vol. 1860, p. 377, et sniv. La Cour 
de cassation a repoussé cette doctrine 
par arrêt du 17 avril 1860; elle se 
fonde sur ce que, si Tarticle 7 pré- 
cité a prononcé la responsabilité des 
gardes chanipétres , à défaut par 
eux d'avoir fait leur rapport dans les 
vingt-quatre heures, responsabilité 
d'ailleurs très-rarement appliquée 
en fait, cet article ni aucun autre 
de la même loi ne prononce la nul- 
lité du procès-verbal qui serait dres- 
sé plus tard ; et qu'une pareille nul- 
lité ne résulte pas davantage des 
articles 16 et 20 du Code d'instruc- 
tion criminelle. Voir cet arrêt dans 
nos Annales, loc cit.^ p. 377. Les 
nullités étant de droit étroit, le juge 
ne peut en admettre d'autres que 
celles qui sont formellement écrites 
dans la loi» et par suite la doctrine 
de la Cour suprême nous parait seule 
fondée. Voir encore sur cette ques- 
tion Cass., 17 mai et 20 juin 1861, 
Annales, 1861, p. 57 et 375. 

La seconde solution ne saurait 
faire difficulté. L'article 8, tit. I, 
8ect« m, de la loi de 1791 est formel. 

làLEX. BeAUME. 



ARTICLE 54. 

Tribunal de simple polioe de Poix 

(SomoDie]. 

Président: M. MAINCOURT, juffe de paix. 

i novembre 1868. 

Animaux domestiques. — Mauvais trai^ 
tements. — Chien, — ChevaL — Bles- 
sures. 

Le fail de douDer des coups de coaleaa à 
un chieu^de manière à le blesser gravement, 
doit èlre considéré comme de mauvais trai- 
tements envers les animaux domestiques, 
prévus et punis par la Joi des 8 et 9 juillet 
1850, 

Il en est de même du fait d*avoir maltraîlé 
un cheval en le faisant reculer vers un fossé 
pour tenter de le blesser dans sa cbute. 

Ainsi décidé, 

Le 4 novembre 1868, par juge- 
ment du Tribimal de simple police 
du canton de Poix^ rendu dans les 
termes suivants : 

« LE TRIBUNAL : —Attendu qu'il 
résulte d'un procès -verbal en date 
du 24 octobre 1868, que le même 
jour le sieur L***, animé d'un sen- 
timent méchant, s'est livré publique- 
ment et à plusieurs reprises dans la 
commune de Lachapelle à des actes 
odieux de brutalité sur un ani- 
mal domestique, appartenant au 
sieur-M***, habitant la même com- 
mune ; — Qu'il a en effet reconnu à 
l'audience avoir donné des coups de 
couteau au chien dudit sieur M***, 
et lui avoir fait des blessures dont la 
gravité n'est pas contestable ; — At- 
tendu que le même jour, étant sous 
l'empire du même sentiment L*** a 
accablé un cheval de mauvais trai- 
tements en le faisant reculer vers 
un fossé pour tenter de le blesser 
dans sa chute ; que ce fait a égale- 
ment été reconnu par le sieur L***; 
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(c Attendu que ces excès inquali- 
fiables qui ont provoqué Tindigna- 
tion publique dans la commune doi- 
vent être sévèrement punis ; qu'ils 
sont prévus et réprimés par la loi 
des 2 et 9 juillet 1850, article unique, 
lequel est ainsi conçu : 

« Seront punis d'une amende de 
« 5 francs à 15 francs, et pourront 
« l'être d'un jour à cinq jours de 
a prisout ceux qui auront exercé pu- 
a bliquement et abusivement de 
« mauvais traitements envers les ani- 
c( maux domestiques. — La peine de 
« la prison sera toujours appliquée 
(( en cas de récidive. L'article 463 
({ du Gode pénal sera toujours appli- 
a cable. » — Faisant application au 
sieur L*** de l'article précité, le 
condamnons en 5 francs d'amende 
et un jour de prison. 

« Le condamnons en outre à tous 
les dépens. 9 

Obiervatlons. — Ce jugement 
fait une très-juste et très-inléres- 
santé application de la loi du 2 juil- 
let 1850^ appelée loi Grammont. 
Cette loi a pour but de protéger les 
animaux domestiques contre les ac- 
tes de brutalité et de violence dont 
ils sont trop souvent victimes. Mais 
elle ne punit que ceux de ces actes 
qui ont été exercés publiquement 
el abusivement ; ces deux conditions 
sont simultanément et formellement 
exigées pour que la contravention 
existe. Voir, Tribunal de simple po- 
lice de Cambrai, 18 février 1859. 
Bull, des décis., 1859, p. 219. C'est 
d'ailleurs ce que la Cour de cassation 
a déclaré dans ses arrêts des 22 aot!it 
1857 (Annales, 1858, p. 105) et 
5 mai 1865 (Annales, 4858, p. 142). 
Voir dans le même sens nos observa- 
tions à la suite de ce dernier arrêt, 



et aussi notre TRArrÉ de la compé- 
tence DES TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE, 

p. 516, et notre Dictionnaire général 
DES just. de PAIX, Anîmaux dômes- 
tiques^ n» 46. 

Ch. Million. 

ARTICLE 55. 

Tribunal de simple polioe de Olermont 

(Oîte). 

Président: M. VELLETIEK, juge de paix. 
% février 1869. 

Vaine pdture, — - Arrélé muniàipal. — 
Marchand boucher. — Pacage de bes' 
tiauœ. — Location directe. — Conira^ 
ventùm. 

Les propriétaires el fermiers d'une com- 
mune où existe le droit de vaine pâture ne 
peuvent valablement autoriser une per- 
sonne, n^ayani dans la commune aucune 
esplniiatiou rurale, à conduire des trou- 
peaux sur leurs terres labourablesnon closes 
et dépouillées de leurs récolles. Il en est 
ainsi surtout lorsqu'un arrêté municipal, ré- 
gulièrement approuvé par le préfet, a ré- 
glementé le droit de vaine pâture, en décla- 
rant que ce droit ne pourrait être Tobjei 
d'aucune cession. 

En conséquence, le marchand boucher, à 
qui ce droit a été indûment cédé, est coU' 
pable^ pour Pavoir exercé, de la contraven- 
tion prévue et punie par Tariicle 471, n^lS^ 
du Code pénal. 

M. M***, boucher en ville et mar- 
chand de moutons, ayant besoin 
d'avoir un troupeau dans lequel il 
pût retirer ou mettre des bétes à sa 
volonté, suivant les besoins de son 
commerce, loua dans la commune 
d'Etony des bâtiments et H hec- 
tares de terre ; mais un règlement 
municipal n'accordant le droit d'en- 
voyer à la vaine pâture que pour 
quatre moutons par hectare, il eut 
ridée de s'adi'esser à dix petits cul- 
tivateurs dont les exploitations réu- 
nies permettaient d'avoir un trou- 
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peau de cinq cent soixante moutons. 
Il convint avec eux que son troupeau 
serait toujours subdivisé entre eux, 
de manière à ce que le nombre de 
chacun n'excéderait jamais la quan- 
tité afférente à son exploitation ; que 
pendant le parc les terres de chacun 
seraient parquées dans la proportion 
du nombre de moutons afférent à 
cette exploitation; que toutes les dé- 
penses de berger, claies et cabane 
ne regarderaient que lui seul; que 
les moutons, en dehors de la saison 
du parc, logeraient chez luij seraient 
nourris chez lui et produiraient du 
fumier pour lui; qu'il serait libre 
d'augmentel* ou de diminuer le trou- 
peau sans excéder le nombre de 
cinq cent soixante bétes, et on con- 
vint de considérer celte convention 
comme une location faite par M*** 
aux cultivateurs pour la culture et 
l'engrais de leurs propriétés en vue 
de remédier à Timpossibitité où ils 
étaient d'acheter eux-mêmes des 
moutons et de subvenir à leurs dé- 
penses de nourriture et autres. 

D'autres cultivateurs ayant trou- 
peau séparé virent cette convention 
d'un mauvais œil, parce qu'elle avait 
pour effet de diminuer pour eux le 
profit de la vaine pâture, et d'ame- 
ner en plaine , à chaque instant, de 
nouveaux moutons de provenance 
inconnue dont l'état sanitaire pou- 
vait laisser à désirer. Ils considé- 
raient la prétendue location comme 
non sérieuse et comme dissimulant 
plutôt une cession au profit de M"** 
du droit de vaine pâture^ à la charge 
par lui de se charger du parcage des 
terres de ses associés. 

Un procès-verbal fut fait à la fin 
de décembre 4868 au berger con- 
duisant le troupeau de M***. Ce der- 
nier^ appelé devant le Tribunal de 



simple police, soutint qu'il n'y avait 
pas contravention au règlement mu- 
nicipal et fit appeler également, les 
dix cultivateurs ayant à répondre, 
comme lui , des faits du berger qui 
avait beaucoup ihoins de moutons 
que le règlement ne le compôMait, 
en égard à l'étendue dé lears èïploi- 
tations. 

G*e8t dans ces circonstances, qa'à 
la date du 2 février 1869, M. le juge 
de poix du canton de Ciermont a 
rendu le jugement suivant : 

« LE TRIBUNAL : - Attendu qu'U 
résulte du procès- verbal du garde 
champêtre de la eonimune d'Ëtooy 
et de sa déclaration faite àraudienee 
du 5 janvier dernier> que le sieur Li- 
gneraux, conduisant le troupeau 
de W*\ avait le 30 décembre 1868 
sous sa garde trois cent soixante 
moutons avec lesquels il parcourait 
la plaine d'Ëtouy, en exercice du 
droit de vaine p&ture ; - Attendu 
qu'un règlement arrêté par le con- 
seil iBunicipai d'Ëtouy le 3 octobre 
1867, approuvé par M. le préfet dé 
l'Oise le 9 décembre 1867, a fixé à 
trois par hectare, non compris les 
agneaux de Tannée , le nombre de 
moutons que chaque particulier ex- 
ploitant des terres situées sur le ter- 
ritoire d'Ëtouy pourrait envoyer à la 
vaine pâture, sans que ce droit pût 
être l'objet d'aucune cession ; 

(( Attendu qu'il résulte de la décla- 
ration de M***, faite à l'audience du 
19 janvier dernier, que son exploita- 
tion sur le territoire d'Ëtouy ne com- 
prend que 11 hectares de terre en 
plaine, et attendu que le nombre de 
moutons conduit par Ligneraux, son 
berger, excède beaucoup la quantité 
de bétes que comporterait l'étendue 
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de son exploitation personnelle ; — 
Attendu que pour sa défense M^ a 
prétendu, à Taudience du 5 janvier, 
que la quantité d^hectares exploitée 
par lui n'était pas seule à prendre 
en considération y plusieurs cultiva- 
teurs ayant droit à la vaine pâture 
étant intéressés dans ledit troupeau 
comme locataires de moutons, et 
que, par suite de cette déclaration, 
les sieurs Ligneraux, H.-L. M'^'^'^yetc., 
ont été appelés par le ministère pu- 
blic avec M*** pour s'expliquer sur 
la contravention reprochée au ber- 
cer dont ils seraient responsables ; 
— Attendu qu'à l'audience du 19 jan- 
vier il a été dit par M*** et autres 
susnommés : 1* que les moutons en 
question composaient un troupeau 
commun dont le précédent berger 
avait été nommé par M. le maire 
d'Etouy, le 3 octobre 1867 ; 12'' que 
lesdits moutons appartenaient bien à 
M*"^; mais que ce dernier en louait la 
majeure partie à chacun des autres 
cultivateurs dans la proportion de 
son exploitation pour le parcage de 
ses terres, sans que jamais pour au* 
eun d'eux le nombre afférent à son 
exploitation ait été dépassé de ma- 
nière à le mettre en contravention 
avec le règlement municipal ; 3* que 
M*** se chargeait de subvetrir seul 
de ses propres deniers , et sans au- 
cun recours, au^ dépenses relatives 
audit troupeau telles que gages du 
bercer, achat et entretien de cabane 
et de claies, nourriture d'hiver à la 
bergerie, logement des moutons 
dans les bâtiments lui appartenant ] 
que lui seul supportait les chances 
de perte y et profitait du fumier des 
bergeries établies tihez lui ; 4*^ que 
le nombre des moutons composant 
ledit troupeau était assez variable, 
MP*^* éti retirant an en mettant de 



temps à autre, suivant \e^ besoins de 
son commerce, toujours dans la pro- 
portion pour chaque cultivateur de 
l'étendue de son exploitation ;— At- 
tendu que sur l'interpellation à lui 
faite à l'audience du 49 janvier , au- 
cun des sieurs Ligneraux, H.-L. M*"^* 
ni des autres cultivateurs appelés, 
n'a pu faire connaître combien, dans 
ledit troupeau de trois cent soixante 
bêles, il y en avait qui fussent au 
compte de chacun , ce qui fait res- 
sortir que la distribution desdits 
moutons a lieu suivant le bon plaisir 
de M***, sans que les autres culti- 
vateurs aient à s'en préoccuper, fait 
bien confirmé d'ailleurs parla décla- 
ration de M*** à l'audience de ce jour 
de laquelle il résulte que le nombre 
des moutons se trouve aujourd'hui 
réduit à ci tiquante ; — Attendu 
que dans cet état de choses, soit 
que Ton considère la prétendue lo- 
cation de moutons faite à l'année par 
M*** aux autres cultivateurs préve- 
venus pour l'engrais et la culture de 
leurs terres, comme un subterfuge 
employé pour déguiser sous cette 
forme une violation manifeste des 
dispositions légale<^ qui prohibent 
toute cession du droit de vaine pâ- 
ture, en se fondant sur cette circoh- 
stancé que lesdits cultivateurs ne re- 
tirent desdits moutons aucun autre 
profit que celui des nuits de paire, 
sans contribuer en rien aux dépenses 
et sans courir aucune chance de 
perte, tandis que M***, qui fournit 
lesdits moutons, supportant seiil 
toutes les charges dn troupeau; 
trouve ainsi le moyen de le nourrir 
durant toute l'année, par l'exercice 
du droit de vaine pâture et d'en tirer 
profit durant l'hiver par le fumier 
des bergeries où il loge lesdits mou- 
tons, sans être gêné en rien dans au- 
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cune saison pour en retirer ou en 
remettre suivant les besoins de sa 
boucherie et de son commerce ; — 
soit qu'on admette cette location 
comme réelle, mais faite seulement 
pour un temps déterminé, c'est-à-dire 
pour le temps de Tannée pendant le- 
quel les moutons vont au parc, les 
cultivateurs pouvant être présumés 
durant ce temps avoir recours, pour 
l'engrais de leurs terres, à la loca- 
tion de ces moutons qu'ils nourris- 
sent en plaine en usant du droit que 
leur donne leur exploitation à Texer- 
cice de la vaine pâture ; — 11 n'en 
est pas moins évident qu'à cette 
époque de Tannée (30 décembre), 
les moutons n'allant plus au parc, le 
troupeau conduit par Ligneraux ne 
peut plus être considéré que comme 
appartenant à M*** seul , qui en a 
seul les profits et les charges, et ne 
peut plus les envoyer à la vaine pâ- 
ture sous le nom des autres culti- 
vateurs y qui deviennent étrangers 
audit troupeau jusqu'à ce qu'une 
nouvelle convenlion leur en pro- 
cure Tusage pendant le temps du 
parcage. 

(( Attendu dès lors que l'exception 
soulevée par M*** n'étant pas ad- 
mise^ Ligneraux reconnu conduc- 
teur d'un troupeau appartenant à 
M**"^, seul, et contenant un nombre 
de bêtes bien supérieur à celui que 
lui accorderait le règlement munici- 
pal, a été trouvé en contravention 
avec la délibération du conseil mu- 
nicipal précitée; mais que M***, son 
maître^ a déclaré qu'il n^avait agi 
que par ses ordres et a pris fait et 
cause pour son préposé, en assu- 
mant sur lui les conséquences lé- 
gales de son infraction ; 

« Attendu que H.-L. M*** et autres 
susnommés, étant considérés comme 



étant, étrangers au troupeau^ ne peu- 
vent subir la responsabilité du fait 
reproché à Ligneraux ; 

c( Par ces motifs, statuant contra- 
dictoirement en dernier ressort ; — 
Ouï les réquisitions du ministère 
public et les explications des préve- 
nus ; — Faisant application à M*** 
des dispositions de l'article 47 1, n^ 15, 

du Gode pénal ainsi conçu et 

aux autres prévenus^ de l'article 159 
du Gode d'instruction criminelle; — 
Gondamne M**^* à 3 francs d'amende 
et aux dépens, et renvoie purement 
et simplement Ligneraux, H.-L. M*** 
et autres de la poursuite intentée 
contre eux. » 

Observations. — Le droit de par- 
cours et de vaine pâture ne peut être 
exercé sur une conmiune que par 
l'habitant qui y a une exploitation 
rurale ; le propriétaire qui n'habite 
pas la commune peut y participer, 
mais seulement pour les bestiaux 
qui servent réellement à la culture 
et à Tengrais des propriétés qu'il a 
sur la commune et pour ceux qu'il 
tient à cheptel. Aussi a-t-il été jugé 
formellement que le droit de vaine 
pâture est attaché à Texploitation 
effective de terres, et est indivisible 
de cette exploitation ; que par suite 
il n'est pas susceptible de cession. 
Gass., 16 juin 1848. D. P., 1848, 
I, 150. 

L'arrêté de la commune d'Etouy 
qui, en réglementant l'exercice du 
droit de vaine pâture en interdisait la 
cession, ne faisait donc que consacrer 
une fois de plus un principe reconnu 
et adopté en jmisprudence et dont 
l'observation était obligatoire , même 
en Tabsence de tout règlement à ce 
sujet. 

La seule difficulté que présentât 
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le litige déféré au Tribunal de simple 
police de Clermont résultait de ce 
que le cessionnaire du pacage et ses 
cédants cherchaient à dissimuler la 
cession, en la déguisant sous la 
forme d'une location d'animaux pour 
le service et Texploilation de biens 
roraux. Le juge saisi a su démêler 
et rétablir la vérité» et a restitué au 
contrat son véritable caractère. C'est 
donc avec toute raison qu'il a con- 
damné le marchand boucher comme 
coupable de contravention à Tar- 
ticle 471, n*» 15, du Code pénal. — ^On 
comprend aisément l'intérêt qu'il y 
a d'interdire et d'empêcher toute ces- 
sion de droit de parcours et de vaine 
pâture. En l'autorisant^ on créerait 
une servitude nouvelle d'une gravité 
tonte particulière, en ce sens qu'elle 
pourrait compromettre la salubrité 
des troupeaux communaux, par leur 
communication avec les bestiaux fo- 
rains dans les temps de contagion^ 
indépendamment de ce qu'elle se- 
rait une source intarissable de pro- 
ces entre les bouchers et les cultiva- 
teurs. — Voir, sur ces questions, 
Longjumeau, 29 sept. 1858^ Bulle- 
Tn« DES DÉCISIONS, 1859, p. 55, et L%- 
ferté-Fresnel, 5 juin 1867, ibid, , 
1868, p. 303. Alex. Beaume. 

ARTICLE 56. 

Jattifl« de paix du oanton de Oardanne 
(Boaehei-da— Rhône) . 

Président :U, ExjG,GlHkVD,jtig$d9paix. 
Si novembre 1868. 

Maître de poste. — Loueur de voitures. — 
Commerçant. — Action en indemnité 
postale. — Incompétence, 

Los maîtres de poste et les loueurs de voi- 
tures sont des commerçants; en conséquence, 
le juge de paix est incompétent pour statuer 



sur une action intentée par un mattre de 
poste contre un loueur de voitures en paye- 
ment de l'indemnité postale et du droit de 
postillon qui lui est due pour course faite, 
après relai sans son autorisation, dans le 
périmètre de sa concession. 

Le sieur Carie, maître de poste à 
Marseille, a fait citer le sieur Fou- 
quet, entrepreneur de voitures à Sep- 
tèmes, à comparaître le 17 novem- 
bre 1868 devant M. le juge de paix 
du canton de Gardanne, à raison des 
faits suivants : 

Le sieur Fouquet aurait, le l*'octo- 
bre dernier^ fait conduire par le sieur 
Mathieu, son postillon, une voiture- 
omnibus lui appartenant, attelée de 
trois grands chevaux , chargée de 
seize voyageurs, jeunes élèves du 
pensionnat des frères de Cucuron, 
accompagnés de deux religieux, et 
partis de Marseille en destination de 
Cucuron ; Fouquet, qui était du 
voyage, arrivé à Septèmes, aurait 
relayé et remplacé par quatre petits 
nouveaux chevaux les trois grands, 
qui avaient été tout d'abord attelés 
à la voiture-omnibus de MapseiUe 
à Septèmes. 

Avant son départ de Marseille, le 
sieur Fouquet a payé au demandeur 
2 fr. 20, montant des droits de poste 
dus sur le parcours du relai de Mar- 
seille au Pin ; mais celui-ci, ayant 
relayé à Septèmes, sans l'autorisa- 
tion du demandeur, lui doit, en con- 
formité de Tarticle 2 de la loi du 
19 frimaire an YII, une indemnitét 
de 53 fr. 20 pour le montant de )&. 
course, soit 49 fr. 40 pour les che- 
vaux et 3 fr. 80 pour le postillon,, 
déduction faite de 2 fr. 20 qu'il avait 
déjà payés pour droits de poste 
avant son départ de Marseille ; et 
comme le sieur Fouquet a refusé 
d'acquitter cette indemnité, le sieur 
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Carie s'est trouvé dans la nécessité 
de s'îidresser à la justice pour le 
faire condamner à eu payer le mon- 
tant. 

Le sieur Carie expose encore 
dans son exploit précité que la juri- 
diction compétente pour prononcer 
sur son différend, d'après la juris- 
prudence de la Cour de cassation^ 
est celle du juge de paix du domi- 
cile du défendeur^ et non le Tribunal 
correctionnel, qui, d'après la loi du 
15 ventôse an XIII, serait compé- 
tent dans le cas où le siear Fouquet^ 
ayant tiégligô d'acquitter les droits 
de poste, se serait rendu passible 
non-seulement de Tindemnité en 
question, mais encore de l'amende 
de 500 francs édictée par la loi pré- 
citée. 

C'est par suite des faits ci-dessus 
relatés que ledit sieur Fouquet à fait 
citer le sieur Carie, par devant M. le 
juge de paix du canton de Gardanne; 
en payement de la soitime principale 
de 53 fr. 20, à titre d'indemnité, re- 
présentant le montant de la course 
de Marseille au relai du Pin,- limite 
du relai de Marseille, et le droit dû 
au postillon frustré par ce relai, le 
tout avec intérêts de droit, dépens 
et exécution provisoire du jugement 
à intervenir, nonobstant opposition 
ou appel sans caution. 

Le sieur Fouquet a cornpartt et a 
prétendu ne point avoir relayé à 
Septèmes ; il ne se serait arrêté en 
ce .lieu que pour faire inanger ses' 
cbevaux ; en finissant il dit qu'il ne 
devait aucune indemnité au sieur 
Carie, envers lequel il s'était com- 
plètement libéré en lui comptant la 
somme de 2 fr. 20 avant son départ 
de Marseille, et il a conclu à être 
mis hors de cause sans dépens. 

Le sieur Carie a déclaré persister 



dans les conclnsions de son exploit 
introductif d'instance sûstranscrit. 

Et le 24 novembre 1 868, jugement 
ainsi conçu : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 
par jugement contradictoire et en 
premier ressort ; — Attendu qu'anx 
termes de deux arrêts de la Cour de 
cassation (6 juillet 1836 et 23 jan- 
vier 1860), de la jurisprudence de 
nombreuses cours d'appel et de l'o- 
pinion des auteurs du répertoire dn 
Journal du Palais^ ainsi que de plu- 
sieurs auteurs excessivement recom- 
maudables, les maîtres de poste sont 
réputés commerçants ; qn'il en tet 
de même des entrepreneurs de voi- 
tures (Bruxelles, 30 avril 1812; — 
Paris, 6 octobre 1813 ; — Grenoble. 
5 janvier 1834 ; — Orléans, 21 fé- 
vrier 1837 ;— Paris, 22 février 1844; 
— Lyon, 7 mai 1841 ; — Paris, 21 jan- 
vier 1845 ; — Paris, 17 avril 1847 ; 

— Paris, 13 janvier 1854; — réper- 
toire du Journal du Palais, 1. 1, p. 174, 
n* 224 ; — id., t. TU, p. 64», n* 147 
et sui^.; — Par-dessus, 16; — Oril- 
lard, 295 ; — Carré, Lais de la cotn-- 
pétentèj édit. Fotcher, t. Vil, p: 147; 

— Locré, t. Vni, p. 274 ; — Alaiif et. 
Comment, du Code de comm., t. IV, 
2044 ; — Despréaux, Comp. des tria. 
de commerce^ 353 ; — Ësnault, FaîlL 
et Banq.y t. I, 58; — Attendu 
donc que le sieur Carie, tnaitre de 
poste^ et le sieur Fouquet, entrepre- 
neur de voitures, sont commerçants; 

— Attendu^ en l'état, qu'il s'agit 
entre les parties d'une j^étributioni 
qui serait due par Fouquet à Càrle, à 
l'occasion d'une prétendue contra- 
vention à la loi non du 19 frimaire 
an Vil, mais bien du 15 ventôsd 
an XQI, qui règle des droits tout 
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différents, puisque cette dernière 
s'applique tout spécialement aux en- 
trepreneurs de voitures, tandis que 
la permière n'a en vue que les sim- 
ples loueurs de chevaux ; — Attendu 
qu'aux termes de l'article 1382 du 
Code Napoléon, tout fait quelconque 
de l'homme q\\\ cause à autrui un 
dommage oblige celui par la faute 
duquel il est arrivé à le réparer ; — 
Que ce fait constitue un quasi-délit 
formant un engagement légal ; — 
Attendu qu'aux termes encore de 
l'article 631 du Code de commerce, 
la juridiction consulaire est seule 
compétente pour connaître de tous 
les engagements intervenus entre 
commerçants; — Qu'il n'y a pas de 
distinction ' à faire entre rengage- 
ment volontaire et l'engagement 
légal ;— -Attendu que de la saine ar- 
gumentation de l'article 407 dudit 
Code de commerce, il résulte que le 
négociant qui s'est exposé envers 
un autre négociant à une demande 
en dommages-intérêts par suite d'un 
quasi-déht se rattachant à son com- 
merce est justiciable de la juridic- 
tion consulaire (Cour de Paris , 
28 avril 1866) ; — Attendu que Fou- 
quet faisait réellement un acte de 
commerce au moment où il se livrait 
au prétendu fait qui lui est reproché 
par Carie ; — Attendu que toute ma- 
tière commerciale est en dehiors des 
attributions des juges de paix^ quel 
que soit au surplus le chef de la 
demande ; — Qu'aucun doute ne peut 
être élevé à cet égard ; — Qu'il y a là 
une incompétence ratione materiœ, 
que le juge de paix, en l'absence de 
conclusions formelles des partiel, 
doit déclarer d'oflSce ; 

« Par totis ces motifs^ botis décla- 
îtAis incompëteilt et rehvoyons par- 
ties et matière devant les juges qui 
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doivent connaître du litige, condam- 
nons le demandeur aux dépens li- 
quidés à... » 

Obsenrationt. -<- En préseiice 
des nombreuses citations d'arrêt et 
d'auteurs que relève M. le juge de 
paix dans le contexte de son juge- 
ment, il ne nous resterait que bien 
peii à dire sur fane décisioti aussi 
bien justifiée, si tibus n'avions pas à 
signaler que la qhestlotl de savoir si 
les maîtres de poste doivent être 
considérés comme des commerijants 
est des plus vivement controversées. 
Aux arrêts et aux auteurs qui orit 
soutenu la doctrine adoptée parle 
jugement ci-dessus, on en oppbse 
d'autres qui sont d'un avis contraire : 
Bruxelles, 11 janvier 1868; Limoges, 
l"juin 1821, tiâlL, Jur, gén,, AiCTË 
DE COMMERCE, ïi^ 179; Moliriîër, Traite 
du droit cômm,^ t. t, p. \H. Toutefois 
nous devons cbhstaler qiië Topinion 
qui enseigne qiié les maîtres de pôslfe 
sont des commerçants est la pkis 
généralement admise. 

. Ch. Milijon. 



ARTICLE 57. 

Tribunal de timpla polsoe de Vienne 

(Zfère.) 

PréBr.n.CBhVÀklEiTW.fêfgèéBpaUcsuppl, 
S jàûViér 18B9. 

Coniraveniion, — Accident, -^ RespoU' 
mbUité.-^ Action oiviU contre le mailre 
aprèi le décèi de V auteur de la contra- 
vention. 

Lés tribunaux àt tépTè&s\on tte m^i oora- 
pétems t>oar statuer sur les int^rèu» privés 
qu'accessoirement k Faction publique. 

En conséquence le Tribunal de simple 
policé saisi (i*une action civifé en rëspôb- 
sabîlilé intentée 'cobtVe fe ïnsdtre, à raison 
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d'une contravention commise par son domes- 
tique décédé, doit se déclarer incompétent. 

Ainsi décidé , 

Le 5 janvier 1869, par jugement 
du Tribunal de simple police de 
Vienne, rendu dans les termes sui- 
vants : 

a LE TRIBUNAL : — Attendu en 
principe que les tribunaux de répres- 
sion ne sont compétents pour statuer 
sur les intérêts privés qu'accessoire- 
ment à l'action publique; — Attendu 
que l'action publique ne peut être 
dirigée que contre l'auteur du fait 
puni par la loi^ sauf les réparations 
qui peuvent être prononcées contre 
les personnes civilement responsa- 
bles citées en même temps que l'au- 
teur du fait; — Attendu en consé- 
quence qu'un tribunal de répression 
ne peut pas statuer sur la demande 
d'une partie civile qui n'a fait citer 
devant lui que les personnes civile- 
ment responsables et non l'auteur du 
fait puni par la loi ; 

(( Attendu que si les arrêtés qui 
réglementent l'exercice de certaines 
professions peuvent mettre directe- 
tement à la charge des chefs ou 
maîtres d'établissement l'exécution 
des mesures prescrites dans un intérêt 
de sécurité ou de salubrité, la loi du 
31 mai 1851 sur la police du roulage, 
dans son article 13, n'a rendu le 
propriétaire que responsable des 
amendes, des dommages-intérêts et 
des frais de réparations prononcées 
contre toute personne proposée par 
lui à la conduite de sa voiture, que 
que dès lors il en résulte qu'il ne peut 
être passible de la peine ; — Attendu 
encore que si dans son arrêt du 
24 mars 1848 la Cour de cassation a 
reconnu qu'en matière de simple 



police la partie civilement respon- 
sable pouvait être condamnée hors 
la présence des auteurs de la contra- 
vention , c'était lorsque le maître ne 
méconnaissait pas que son domes- 
tique n'avait commis la contravention 
que par suite des ordres à lui donnés, 
qu'il convenait du fait incriminé et 
qu'il assumait sur lui l'entière res- 
ponsabilité de ce fait en s'en déclarant 
seul coupable ; 

« Attendu en fait que Colombier a 
fait citer Garon comme civilement 
responsable des faits de son domes- 
tique en payement de la somme de 
700 francs pour réparation de dom- 
mages causés par suite^ selon la 
demande, de contravention aux dis- 
positions de l'article 9 du décret du 
10 avril 1852 et de la loi du 3i mai 
1851 ; — Attendu que le domestique 
auteur de la contravention est décédé , 
qu'il ne peut dès lors être mis en 
cause et par suite ne reconnaît pas 
le fait reproché et prétend n'en 
assumer nuUelnent la responsabilité; 
qu'il n'y a donc point de prévenu en 
cause, mais seulement une partie qui 
peut être civilement responsable ; 

((Par ces motifs, se déclare incom- 
pétent sur la demande de Colombier 
contre Garon ; condamne Colombier 
à tous les dépens. » 

Observations. — Lorsque l'ac- 
tion en responsabilitéi résultant d'un 
délit ou d'une contravention^ est 
portée devant un tribunal civil, rien 
n'empêche d'assigner directement 
la personne civilement responsable 
pour faire décider contre elle qu'un 
dommage a été causé par celui dont 
elle répond^ et de la faire condamner à 
des dommages-intérêts; et il n'est pas 
indispensable que l'auteur principal 
des dommages ait été également 
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assigné. Mais quand Taction est 
portée devant les tribunaux de 
répression, ces tribunaux ne peuvent 
statuer sur la responsabilité civile 
qn'antant qu'ils sont saisis deTâction 
publique contre l'auteur du délit. — 
Il a été jugé en ce sens que la per- 
sonne civilement responsable d'une 
contravention doit être relaxée delà 
poursuite lorsque l'auteur de la con- 
travention n*est pas lui-même pour- 
suivi, faute d'être désigné dans le 
procès- verbal qui la constate. Cass., 
6 septembre J8o0, D. P., iSoi, V, 
408. — A plus forte raison doit-il en 
être ainsi lorsque l'auteur du délit 
est décédé et par suite ne peut plus 
être poursuivi. 

Alex. Beâume. 
ARTICLE 58. 

Jiutio« de paîz du canton de Crèveoœur 

(OUe). 

Président : M. GARON, juge de paix, 
18 janvier 1869. 

Billet à ordre. — Obligation sans cause. 
— Abw de mandat. 

Le juge de paix est compéieai pour sta- 
tuer sur une demande en payement d*un 
billet à ordre souscrit par un non-commer- 
çant. 

Lorsqu'il résuile des différentes circon- 
stauces de la cause et des énonciations mêmes 
du billel, qui d'ailleurs avait été souscrit en 
blanc, que le porteur du billel n'en a pas 
fourni la valeur^ l'obligation contenue en ce 
billet est une promesse sans cause, nou 
susceptible à l'égard du l)énéûciaire, de 
produire effet. 

Et la nullité d'un pareil billet est opposable 
même au tiers porteur, lorsque le vice dont 
il est entaché n'a pas pu être ignoré de ce 
dernier. 

Ainsi décidé, 

Le 18 janvier 1869, par jugement 



de M. le juge de paix du canton de 
Grèvecœur, rendu dans les termes 
suivants : 

« Nots, JUGE DE PAIX : — Les parties 
ouïes, etc. ; — Considérantque le sieur 
Heurtevent, demandeur, par exploit 
du Qjanvier courant, conclut à ce que 
le défendeur soit condamné à lui 
payer la somme de 1 il fr. 66, montant 
dudit billet paraissant souscrit à Tor- 
dre du sieur Lagutaire, conçu valeur 
pour premier versement de son enga- 
gement à la Multienne, et échu fin dé- 
cembre dernier ; — Considérant que 
le défendeur oppose à cette demande 
la défense à lui faite par le directeur 
de la société anonyme la Multienne, 
sous la menace de payer à ladite 
société une seconde fois le montant 
dudit billet au cas où il se libérerait 
entre les mains de Lagutaire ou de 
son cessionnaire ; — Considérant que 
de lacontexture de ce billet il résulte 
que l'obligation qu'il contient est re- 
lative à Texécution d'un engagement 
contracté verbalement par le défen- 
deur envers ladite société, engage- 
ment qui ne doit produire son effet 
qu'au moment où il sera accepté par 
le directeur de ladite société, lequel 
jusqu'à ce jour n'a pas manifesté son 
intention ; — Considérant que Lagu- 
taire, prétendu bénéficiaire dudit 
billet et simple agent de Charles de 
Lanux, mandataire de ladite société, 
demeurant à Senlis, n'avait pas plus 
que celui-ci qualité pour toucher tout 
ou partie du prix dudit engagement, 
et encore moins pour souscrire des 
billets semblables à celui qui donne 
lieu au litige; — Considérant qu'un 
examen de la contexture dudit billet 
fait reconnaître qu'il a été souscrit 
en blanc, c'est-à-dire qu'il n'a été 
rempli par Lagutaire à son profit 
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qu'après qu'il eut fait écrire de la 
maiadu défendeur « B. P. 11 1 fr. 66 n 
et qa*il eut fait suivre ces mots de la 
signature de ce dernier; — Consi- 
dérant que les énonciations dudil 
billet démontrent clairement que 
Lagutaire n'en a pas fourni la valeur; 
— Considérant dès lors que Tobli- 
gation contenue en ce billet est une 
promesse sans cause, invalide au 
regard du bénéficiaire et non suscep- 
tible, conformément h Tarticle 1131 
du Code Napoléoq, de produire 
effet; 

« Considérant que le demandeur, 
tiers porteur dudit billet, en sa qua- 
lité de cessionnaire par voie d'endos- 
sement de Lagutaire^ ne peut avoir 
plus de droit que son cédant, qu'en 
effet le vice dont est entaché ce titre 
lui a été révélé lorsqu'il est entré 
dans ses jpains \ que ce vice n'a pu 
d 'ailleurs échapper à sa clairvoyance; 
que, d'un autre côté, il doits'ipiputer 
à faute d'avoir accepté, contre espè- 
ces, upe valeurquelui offrait un indi- 
vidu inconnu, qui devajt exciter sa 
défiance et en a tiiié profit par suite 
d'un abus du mandat qui lui était cou* 
fié; que dès }or3 il n'est pas douteux 
que le demandeur demeure passible 
des exceptions que le défendeur au- 
rait pu opposer 4 Lagutaire si celui- 
ci avait eu l'initiative des po^^rsuites 
litigieuses; -^ Considérant enfin que 



toute partie qui succombe doit être 
condamnée aux dépens; n 

uParces motifs, jugeant en premier 
ressort: — Disons qu'à bon droit le 
défendeur a refusé au demandeur le 
payement du billet litigieux; en con- 
séquence, déclarons ce dernier mal 
fondé dans ses conclusions; l'en 
déboutons et le condamnons aux 
dépens. » 



Qb^orvatioiit. — Le juge de paix, 
qui ne serait pas compétent pour sta- 
tuer sur une demaqde en payement 
d'un elfet de commerce proprement 
dit, est compétent lorsque le billet a 
été souscrit par un non-commerçant. 
— Et il est compétent alors même 
que le défendeur prétendrait que 
l'obligation est sans cause. Cass., 
2 février 1814, Annales, 1" série, 
t. rv, p. 39. Le juge de paix peutdonc 
recliercher la cause d'un billet lors- 
qu'elle n'est pas nettement exprimée 
et recourir à cet effet à tous les 
moyens de prouves recevables eu 
matière d'obligations. En ce qui con- 
cerne la dernièpe solution, il est de 
jurisprudence que l'on peut opposer 
au tiers porteur toutes les nullités qui 
seraient opposables au bénéficiaire, 
et cela est vrai sur: oui alors que les 
nullités sont apparentes et n'ont pu 
être ignorées du tiers porteur. 

Alex. Beauiu. 
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ARTICLE 59. 

Avertissement préalable, — Saisfe-gagerie 
pratiquée sans avertissement, — Frais 
frustratoires. — Nullité. 

Nous recevons un nouvel article 
sur la question de Pavertissement 
préalable en matière de saisie- gage- 
rie soulevée par M. Ducbastenier, 
jage de paix de Poitiers-nord ; c'est 
M. Girardot qui nous l'adresse. Nous 
recommandons à nos lecteurs les 
savants aperçus insérés dans cette 
élude : 

oLa discussion qui s'est élervée 
récemment (1) entre MM. les juges 
de paix de Poitiers - nord et de 
Montmorency (Seine-etOise) au su- 
jet de l'avertissement préable, obli- 
gatoire dans tous les cas^ même en 
matière de saisie-gagerie, n'intéresse 
pas seulement les magistrats de la j us- 
tice de paix^elle est aussi une question 
d'intérêt général et d'économie judi- 
ciaire. Le vent étant plus que jamais 
aux réformes de procédure, quel- 
ques observations nouvelles, ajou- 
tées à celles si judicieuses de nos 
honorables collègues, ne seront pas 
dépourvues d'actualité. 

a Au début de son argumentation 
très-substantielle, M. le juge de paix 
de Montmorency semble craindre 
qu'impressionné par les faits déférés 
à son appréciation^ le magistrat de 
Poitiers ne soit parti d'un ensemble 
de circonstances défavoi'ables an cré- 
ancier dont la rigueur nous parait 
aussi blâmal^le qu'inutile, pour 
ériger en doctrine des considérations 
qui se concilieraient mal avec les 
principes du droit sur la matière. 
C'est ce qui, en effet, semble 

(t) Voir noire BuUelin des décisions ^ 1869, 
an. 10» p. 29, el art. 37, p. 85. 

Juin 1869. 



ressortir des motifs de la sentence. 
Mais, puisque dans ses nouvelles ob- 
servations M. le juge de paix de 
Poitiers persiste dans sa première 
opinion et qu'il appelle lui-même 
l'examen et la discussion, essayons 
de combattre le système qu'il cher- 
che à faire prévaloir. 

« Non, la loi de 1855, ^l't. 2, pas 
plus que celle de 1838, art. 17, ne 
fait obstacle au droit conféré au pro- 
priétaire par l'article 819 du Code de 
procédure civile. Non, ces deux lois 
de compétence n'ont point dérogé à 
une faculté laissée à l'appréciation 
du créancier^ le meilleur juge de 
l'opportunité et de l'urgence au 
regard de ses intérêts. D'ailleurs 
l'article 17 nouveau ne dit-il pas en 
termes formels que l'avertissement 
est obligatoire dans toutes les causes 
excepté celles où il y aurait péril, 

(( Dans les cas ordinaires, c'est le 
juge de paix qui, en vertu dudit arti- 
cle 17, §3, appréciera si les motifs 
allégués sont plausibles et s'il doit 
dispenser de l'avertissement. Mais 
dans quels cas l'exception admise 
par le texte paraltra-t-elle plus lé- 
gitime que lorsqu'il s'agira par 
exemple d'empêcher les divertisse- 
ments d'un locataire de mauvaise 
foi? Pour quel moment réservez- 
vous l'usage d'une faculté qui peut 
être si opportune avant le départ du 
locataire laissé en possession des 
locaux après l'échéance d'un ou 
plusieurs termes,* et qui, après de 
vaines promesses^ pressé parla gêne, 
diminue chaque jour le gage du 
propriétaire et se dispose à une 
disparition furtive ? Ces cas ne sont 
pas les sfeuls, il pourra s'en pré- 
senter beaucoup d'autres. 

a Ah ! si vous mesurez la portée 
de l'article 17 aux tendances qui se 

11 
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manifestent de rêdilire leë frais de la 
pTrocédure^ ou bierï aux considé- 
rations d'ordre thordl qui fbnt 
désirer rdltënuation des frais dâtis 
l'intérêt des moin^ f^tvorisés ùe la 
fortune, vbtis arriferez aisément à 
une conclusion fatorable à Totre 
thèse^ conclusion qui noas souHt 
comtoe à.vous^ et que nous souhai- 
tons autant qtlé vous pouvez le sou- 
haiter T0us-mônic(| mais ne l'ou- 
blions pas, nous sotnmes sur le 
terrain dn droit; nous cherchons à 
interfirétér sainement nd texte de 
loi ; et quelles que soient nos préfé- 
rences et les abus qui se commettent 
dans la pratique, nous ne pouvoris 
en forcëf le sens pourle besoin de nos 
conviclions et l'étendre btisuite au 
eas que le commentaire dé la loi a 
entendu affranchir! 

(( Il est done inadmissible qne le 
législateur de 1855 ait pu arbir la 
pensée de sospendre l'exercice d'un 
droit reconnu et applicjué depuis 
1806> en intercalant dans une loi de 
eotlipétence une sorte de probibitîoo 
innommée dont l'effet peut eompro- 
mettre l'intérêt du bailleur. 

« Au surplus,' cette interprétation 
tônïbe devant les termes du rapport 
de la commission de la loi de 1855 
qui excepte formellement de Tobli- 
gation de l'avertissement préalable 
notamment i'instanee en matière de 
taisie-gagerie^ la demande en payement 
dun kiilet à ùrdre preteeté^ la de- 
mande en garantie] etd 

« Le véritable avertissement en 
matière de saisie -gagerie, c'est le 
commandement. 

« Résamons-nous. Le droit du pro- 
firiétaire est écrit dans l'article 819 
sans moditicalion postérieure, sans 
«ntrave, sans veto d'aucune sorte ; 
il peut l'exereer librement, ee n'est 



pas douteuse ; et rdèiion du juge, son 
contrôle, son appréciation des faits 
partièulici's à la Cciuse ne commencent 
qu'à l'instant où la demande en vali- 
dite lui est soumise. C'est aloi-s, mais 
alors seulement, qu'il voit les aetes, 
pèse les intentions et qu'eu vertu de 
son pouvoir discrétionnaire, il peut 
concilier les devoirs de Thumanité 
avec l'intérêt du créancier. 

« C'est aussi, pensons-nous, avec 
juste raison que l'honorable juge de 
paix de Montmorency a relevé l'ex- 
pression contenue au texte de l'arti- 
cle 819 : « Les propriétaires!., peu- 
«vcnt, un jour après le commande- 
« ment et sans permission du juge 
(( faire saisir-irager... » 

« Pour effacer ce droit, on para- 
graphe extrait et choisi dans une loi 
de compétence ne saurait suffire : il 
faut une dérogation formellement 
exprimée ; il faut que de la discussion 
de la loi dérogative ressorte claire- 
ment l'intenlioVi manifestée que le 
k^gislateur a voulu porter* la main 
sur un droit ou supprimer un abus, 
tandis que rien de pareil ne se ren- 
contre dans notre espèce. — Admet- 
tons donc l'opinion générale qui a 
prévalu dans la pratique, savoir : que 
l'article 8l9resteentieret que l'aver- 
tissement n'est point obligataire en 
matière de saisie-gagerie. 

«Puisque nous avons parlé de 
l'avertissement en général, disons 
en terminant que c'est par erreur et 
confusion évidente que l'obligation 
de l'appel devant le juge de paix a 
été introduite et est encore pratiquée 
dans quelques cantons dans les 
affaires de la compétence des 
tribunaux de première instance. 
L'article 48 du Code de procédure 
civile indique dans quelle forme le 
défendeur sera appelé peur tenter 
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le prëliminaire de conciliation ; Tex- 
tensîon donnée à Tartieie 48 au 
moyen de l'invitation sur lettre, fon- 
dée aar les dispositions de Farti- 
cie il modifie de la loi de 1838 
nous parait une surérogation abu- 
tixt que rien n'oblige d'observer, n 

H. GtkikD'ÔT, 

Jbge de paii à PuntOisë. 
ARTICLE 60. 

nilw&làl âe tioÂp. ipotieé dé Saîtil-dm«r 
t^a»-dè-OatàSè). 

Préhdmt : H. LEtIuGIB, iuge de paiœ. 
sè avril et 7 mai 1S69. 

t&h^tioii d^ iBumits ctiminels. ^ Bais 
d^^mtiee. — ftêqnisitiani — Hefus: — 
Poursuite. — Acquittement. — > Loi du 
22 §erminal an IV, -^ Entrepreneurs, 
— Ouvriers. 

Acte. — Enregistrement, — Production 
en justice, 

Procès-verbal, — Force probante, — 
Absence de daté 

hnx termes de \A loi du 11 frimaire fin VII^ 
aacilo acte ne p*'ut, su us peine d'amende, 
être produit en jusiice B*il n*a élô enre- 
gistré. 

tlii procès- verbal di'essé â l'effet de p'oh- 
Blàieir nne côrtiraveiition n'eM |râs Hlil; feule 
Il*(eiiregi8iirement, mais il ne peut i>ervir de 
ba.«e à une condamnation, loriiqu'H n'est 
fourni aucune autre preuve à l'appui. 

$i Tabsence des énonciaiions que doit 
éohieniruh procès- verbal iiImi entialne pas 
ia nullité, elle peut eki alTàibiir la force 
probante. 

La réquisition aux ouvriers, conformémont 
è la lui du Si germinal an IV, iloil être faite 
hon ))assouS formé de simple demâude, mais 
bIeH en vertu (i*un. ordre ibrutel, personnel, 
direct^ émané du procureur impérial et 
dont l'agent chargé di> la réqui>ition doit 
être porteur. 

La loi de germinal an IV est limitative, et 
%ë â*ap|)iiqiie qu*aUJt ouvrier^ proprement 
iits; (Mr ttiitév un éntreprenenr ne i)eat 



être, en vertu de cette loi> requis de fotrnir 
des ouvriers. 



A la dernière session de la Cour 
d'assises du Pas-de-Calais, séant à 
Sainl-Omer, le nommé Legrand avait 
été condamné pour vols et assassi- 
nat à la peine de mort. La veille du 
jour fixé pour cette gran^ expiation, 
M. le procureur impérial fit requérir 
plusieurs entrepreneurs pour dresser 
réchafbud. C^est jJobf àVoif- i'efusô 
d'obtempérer à cette réquisition t)ue 
ces entrepreneurs étaient traduits 
devant le Tribunal de simple police 
pour j être bondamnés^ conformé- 
ment à la loi du 2ï germinal ah iV 
(ii avril 4796), dont voici le texte : 

« Art. i*^ Les commissaires du di- 
rectoire exécutif près les tribOtiaux 
requerront les ouvriers, chacun à 
leur tour, de faire les travaux né- 
cessaires pour l'exécution des juge- 
ments, à la charge de leur en ftiire 
compter le prix ordinaire: 

« Art. 2. Tout ouvrier ijui refuse- 
rait de déférer à la réquisition de4- 
dits commissaires sera condamné la 
piemière fois, par voie de poliee 
simple, à un. emprisonnemeiit de 
trois jours \ et en cas de récidive-j il 
sera condamné, par voie de policé 
correctionnelle^ à un empiisonne- 
ment qui ne pourra étbe de moina 
d'une décade ni excéder trente 
jours. » 

A l'audience du 22 aVHI, le greffier 
a donné lecture d'un procès-verbal 
de M. le commissaire central dé po- 
lice, en date du 6 avril cjfernier, non 
enregistré, duquel il résultait que le 
sieur Jude, requis avec d'autres d'a- 
voir à se rendre le 5 avril vers dix 
heures du soir sur le marché aux 
bestfaux à Saint-Omer pour y dres- 
ser réchafaud devant servir à l'exé- 
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cution du nommé Legrand et, en cas 
d'empêchement personnel, d'avoir à 
y envoyer des ouvriers, s'y est refusé. 
Sur ce procès-verbal un long dé- 
bat s'est engagé entre le minis- 
tère public et le défenseur du pré- 
venu, qui en contestait la validité. 

Cet inci(ftnt a donné lieu au juge* 
ment suivant : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu 
qu'aux termes de la loi du 22 fri- 
maire an VII^ aucun acte ne peut sous 
peine d'amende être produit en jus- . 
tice s'il n'est revêtu de la formalité 
de l'enregistrement; — Qu'à la vé- 
rité il n'en résulte pas dans tous les 
cas, et notamment au cas présent, 
nullité du procès-verbal ; 

« Mais attendu que le ministère 
public fait uniquement découler dans 
ses conclusions la preuve des faits 
reprochés au prévenu, d'un procès- 
verbal non revêtu de cette formalité; 
que le Tribunal ne saurait, sans violer 
la loi et sans encourir l'amende, pro- 
noncer un jugement reposant sur un 
pareil acte ; 

a Par ces motifs^ déclare surseoir 
jusqu'à l'accomplissement de cette 
formalité. )> 

L'affaire étant revenue le 7 mai 
dernier, dilTérents témoins furent 
entendus. 

M. Jude-Liéfard, le prévenu, in- 
terpellé par M. le juge de paix, a dé- 
claré que le 5 avril 1869, vers midi, 
le brigadier de police Fermentel 
était allé chez lui, qu'il s'était borné 
à lui demander des ouvriers pour 
dresser la machine et qu'il s'y était 
refusé, ajoutant que ses ouvriers n'y 
consentiraient pas ; — Que vers trois 
heures de l'après-midi M. le commis- 
saire central l'avait fait appeler et 



que ce magistrat lui avait simple- 
ment demandé s'il lui était réelle- 
ment impossible de fournir quatre 
ouvriers ; — Enfin que sa réponse 
avait été la même qu'au brigadier 
Fermente!, mais que ni l'un ni l'autre 
ne lui avaient fait savoir qu'il existait 
une réquisition. 

A la suite de cette déposition^ 
M« Poillion, défenseur, a pris la pa- 
role pour lire les conclusions sui- 
vantes : 

(( Plaise au Tribunal de simple po- 
lice : — Attendu que les poursuites 
dirigées contre le (^fendeur ont pour 
but de lui faire appliquer la loi du 
22 germinal an IV ; — Qu'elles sont 
basées sur un procès-verbal de M. le 
commissaire central, en date à Saiut- 
Omer du 22 avril dernier, enregistré 
le même jour au bureau des actes 
judiciaires par M. le receveur, aux 
droits de 2 fr, 30, f»78,r% case iO; 
— Attendu que ce procès-verbal a 
été substitué à un autre du 6 avril 
même mois, et qui avait été produit 
dans la cause sans être enregistré, 
ce qui a motivé un jugement de sur- 
sis intervenu entre les parties à l'au- 
dience du 22 avril ; — Que d'après la 
règle nemo idoneus testts in rem suant, 
il y a en France incompatibilité ra- 
dicale entre les fonctions de témoin 
et celles de ministère public dans la 
même affaire (Voir arrêt de la Cour 
de cassation du 27 mai 184i.— Voir 
aussi Faustin Hélie, Inst, crim.^ t. 7 
et 499, p. 296) ; — Qu'en fait, dans 
l'espèce, le procès-verbal précité du 
22 avril, postérieur de toute néces- 
sité au jugement de sursis du même 
jour, est émané de M. le commissaire 
central siégeant déjà comme minis- 
tère public, et qu'ainsi il ne peut faire 
foi en justice jusqu'à preuve con- 
traire; — Que c'est cependant là 
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rnniqne ëlément de preuve de la 
poursuite; — Attenda, à un autre 
point de vue, que dans le pro- 
cès-verbal du 6 avril, actuellement 
mis à récart, il n'était fait mention 
ni du jour, ni de Theure, ni du lieu 
où aurait été faite la réquisition de 
M. le commissaire central ; — Que 
dans le nouveau procès-verbal du 
22 avril le jour de la rëquisitiod y 
est indiqué commo étant le 5 avril 
précédent, mais que la même lacune 
on la même omission s'y retrouve 
quant à l'heure et quant au lieu; — At- 
tendu qu'un procès-verbal rapporté 
dans ces conditions manque des 
éléments essentiels, puisqu'il ren- 
drait la défense impossible, et que 
d'ailleurs, à défaut d'indications aussi 
nëcessaires^'il ne peut plus à lui seul 
et par lui-même constituer ni une 
preuve complète ni une preuve même 
suffisante; — Attendu au surplus, 
et dans tous les cas, que celui qui est 
produit a été victorieusement dé- 
battu à l'audience par la preuve con- 
traire ; — Qu'en effet il résulte caté-* 
goriqnement des déclarations des té- 
moins Gensterbloeme et Laurence, 
qui ont étéentendus^ que," contraire- 
ment aux énonciations et aux affir- 
mations du procès-verbal du 22 avril, 
ledit Laurence n'a point été requis, 
le 5 avril dernier, par M. le commis- 
saire central^ qui ne Ta pas vu et qui 
ne lui a pas parlé ; — Qu'il est encore 
établi par M. le brigadier de police 
Fermentel qu'en s'adressant à Jude, 
ledit jour 5 avril, il s'est borné à lui 
demander de fournir des ouvriers 
pour dresser l'échafaud, et qu'il ne 
l'a nullement invité à faire lui-même 
ce travail ; — Que M. Fermentel, 
ainsi qu'il en a déposé, n'était alors 
porteur d'aucune réquisition ni d'au- 
cun ordre, et qu'il n'a pas même dit 



à Jude qu'il existait soit une réquisi- 
tion, soit un ordre écrit quelconque ; 
— Attendu que, dans ces circon- 
stances, il est de toute évidence qu'il 
n'a point été fait audéfendeur de ré- 
quisition, ainsi que le vent et le pres- 
crit la loi invoquée à tort contre lui; 
— Attendu enfin que, comme le con- 
statent et le démontrent péremptoire- 
ment ses patentes successives, le sieur 
Jude est entrepreneur de bâtiments 
et non ouvrier; — Que depuis i&62 
il est l'entrepreneur de la ville, et 
qu'en ce moment il exécute par en- 
treprise une partie des grands tra- 
vaux de restauration de la cathé- 
drale de Saint-Omer; — Attendu 
que les dispositions ide la loi du 
22 germinal an IV et del'article 114 
du décret du 48 juin i81!, d'après 
leurs termes formels, s'appliquent 
déterminément aux ouvriers ; — Que 
des dispositions d'un caractère aussi 
exceptionnel ne peuvent être éten- 
dues à d'autres personnes que celles 
qu'elles désignent; — Attendu que 
le mot ouvrier a une signification 
claire et parfaitement précise; — Que 
ni dans la langue du droit ni dans le 
langage ordinaire il n'est permis soit 
d'assimiler, soit de confondre l'ou- 
vrier avoc l'entrepreneur; — Que ce 
sont là deux conditions sociales entiè- 
rement distinctes et qui correspon- 
dent à des états professionnels tout à 
fait dilférents ; — Attendu que de tout 
ce qui précède il ressort manifeste- 
ment qu'à aucun titre et sous aucun 
rapport le sieur Jude ne peut tomber 
ni se trouver sous le coup de la loi du 
22 germinal an IV ; — Par ces mo- 
tifs, ceux à développer en plaidant 
ou à suppléer de droit et d'équité ; — 
Déclarer mal fondée la poursuite in- 
tentée contre le sieur Jude-Liéfard 
par M, le commissaire central de la^ 
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ville de Saînt-ômer, en vertu de la 
loi da 2î germinal an IV ; — En con- 
séquence renvoyer le défendeur sans 
frais. » 

M. le commissaire central, rem- 
plissant 1rs fonctions de ministère, a 
ensuite déposé des conclusions a^nsi 
conçues : 

« Attendu qu'aux termes de la loi 
du 89 terminai an IV tout ouvrier 
qui reftiserail d'obéir à une réquisi- 
tion K lui faitç par l'autorité compé- 
tente sera condamné par voie de 
simple police k un emprisonnement 
de trois jours ; — Attendu que par 
ce mot ouvrier la loi entend parler et 
du patron ou chef d'atelior ayant 
sous ses ordres des ouvriers travail- 
lant h son comptp, et de l'ouvrier 
travaillant pour autrui ; que le texte 
même de Tnrticle 2 de la loi He srer- 
mtnal te démontre surabondamment; 
que les expressions fotit onnri^r in- 
sér<^P8 dans Tarticle 2 sont ausM pré- 
nér'les que possible; que d'ailleurs 
il n'y a point lieu de discuter sur la 
qualité de l'ouvrier requis ; que le 
choix de cet ouvrier appartient en 
effet à l'appréciation du ministère pu- 
blicqnî donne les réquisitions; — Que 
le but de la loi ne pourrait être atteint 
si, pour échapper à une réquisition 
léfralement faîte, rouvrierreffuis était 
admis à exciper de sa qualité ou de 
la nature de son travail ; — Que la 
loi veut punir le refus d'obéissance 
et que l'ouvrier requis, patron ou 
ouvrier, ne peut se soustraire par 
aucun motif à la sanction pénale 
édictée par la loi. s'il vient k déso- 
béir à la réquisition ; — Qu'il a été 
ainsi jugé par un arrêt de la Cour de 
cassation du 43 mars 1833; que si 
le patron n'a pas le droit de forcer 
ses ouvriers à obéir à la réquisition, 
le commissaire de police de son côté 



n^a pas le droit de requérir lef^iis 
ouvriers sans Tautorl^ation dn pa- 
tron ; qu'en fait Jude a été requis 
de faire les travaux d'érection de Vé- 
chafaud destiné n Inexécution da 
nommé Legrand le 5 avril 1869* oti, 
en cas d'empêchement personnel, de 
fouRnir les ouvriers à ce nécessaires: 
qu'il a opposé A la réquisition un re- 
fqs formel tant en son nom propra 
qu'au nom des ouvriers qu'il occupe; 
— Que par suite il tofube sous le coup 
de la loi de germinal an IV, dont 
nous demandons l'application. » 

|!t le p^éme joue jugeaient en p€9 
termes : 

a LETRIBUNAL:— Attendu qn« 

la di^fense, pour détruire Hautoritë 
légaje attachée au procès-verbal en 
date du 39 avril dernier et qui sert 
de h^se aux poursuites, s'oppuitt snv 
ce fait quMtant postérieur au jn^- 
mont de sursis dn même jour, il est 
émané de M. le cqmmissaire central 
siégeant alors comme ministère pu- 
blic; 

« Attendu que si, à la vérité, If. le 
commissaire central de police siégeait 
comme ministère public à l'audience 
du 29 avril dernier, il inut recon- 
naître qu'aucun débat, aucune con- 
clusion n'a été prjse ni par l'une ni 
par l'autre dos parties suc le fond; 
qu'un seul incident, tout à fait étran- 
ger aux poursuites a, dès le début, 
donné liou à un iugement de aursis, 
motivé uniquement sur le défaut 
d 'enregistrement du procès-verbal ; 
de sorte que, tout en siégeant réelle- 
ment le 92 avril comme ministère pu- 
blic, on ne saurait dire, en fait, que 
M. le commissaire central de police 
siégeait alors dans la même affaire 
qu'aujourd'hui^ le fond du litige n'é- 
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tasl pas ie mèxùB ; que d^aiileurs les 
raottfs du changement de date s'ex- 
pliquent sutfisamment, et qu'il n^est 
pas ^tabli qu'un autre changement 
ait eM Iwii dans le cuFps du procès- 
verbîil; 

» Ait^r^i^ d'un auir^ câté que, si 
les tfiM^nciatlQiis que doit cpntiinir le 
pFoeèsrVprbal et qui sonl prescrites 
pai? l'article II du Cotle d'instruclion 
criminelle, ne le sont pas â peine de 
nullité, il faut reconnulti'e que Tab- 
sence de quelques-unes peuvent en 
affaiblir l'autorjté ; 

a Attendu que dans le prooès-ver- 
bal dont s'agit, seule preuve légale 
invoquée pse le ministère public ponr 
établir la eootraventiun reprochée 
aq sieur Jude, ni l'heure ni le lieu de 
lil réqpisilitin qnî a été faite et de son 
refus â*f obtempérer ne sont indir 
qilés; qu'une telle omission qni enf- 
trave «epsi(|érabiement la défense» 
doit néeessajreiDent affaiblir par 
cQptrf) Id force probante attap)ié0 
par la loi AU pi;0cès-verbal ; 

fi Attendu qu'en présence de ees 
omissions, en présence de cette 
ii)^$acti^ude en ce qui concerne lé 
sieur Lauri^ncp, que le procès-Ycrr 
bal constate avoir été requis par 
M. le commissairp centrai de police 
en fpfqïe temps que le sieur Jude, 
u\qj^ qu'il est établi >)e la n^anière la 
PIds formelle par l'instruction qu'il 
ne l'a pas même vu? un doute est 
bien légitinftP de la p^rt du Tribupal 
sur |a qt^e^liQi) de savoir si les sou- 
venirs de M- 1^ pQWfpi^saire c^ptral 
étaient plus fidèles ^^ ce qui concerna 
lesieuf jude qu'en c^ qni cp^cernuit 
le sieur I^aurenpe, h^ u^PR^ent de la 
rédaclJQQ 4e sqn procès-verbal ; que 
tpHt, au ppntrajrp, fait supposer que 
Mf le CQUimissaire^ q^i avait requis 
ppr^opiieUement les siepfs GailbQO 



elNaninck, ne s'est pas rappelé qu'en 
ce qui concerne les sieurs Laurence 
et Jiide, ils ne l'avaient été que par 
M. le commissaire do police Genster* 
bloeme et par l'agent Fermentel; 

u Que le Tribunal est d'autant plus 
porté à croire à cette erreur qu'aux 
dénégations les plus énergiques du 
prévenu à l^audience il n'a rien ol)r 
jecté de la part du ministère public, 
et que ces dénégations sent impii^ 
citement corroborées par lus déposi- 
tions des témoins Fermentel et Gens- 
lerbloeme dont elles ne sont en 
quelque sorte que ie complément, et 
par la forme mâme de la réquisition 
constaté au procès verbal ; — Qu'en 
effet, dans lu réquisition aux quatre 
dénommés au procès-verbnl, il est 
dit qu'ils sent requis de faire les tra- 
vaux, ou^ en cas d^empéchement 
personnel, de feurnir des ouvriers; 
— Or, comme eette dernière partie 
ne pouvait évidemment s'appliquer 
qu'au sieur Jude, qui seul occupe des 
ouvriers, il y a lieu de supposer 
qu'il s^est établi une confusion dans 
la réquisition ainsi constatée, le ré- 
dacteur ayant voulu réunir dans on 
même contexte des demandes feites 
d'une manière différente par suite 
des positions différentes des person- 
nes qu'elles concernaient ; 

(c En droit, sur la forme de la ré- 
quisition : — Attendu que la loi exige 
non pne simple demande, mais une 
réquisition, c'est-à-dire un ordre for- 
mel, personnel et direct; qu'aucun 
ordre ou plutôt qu'aucune réquisition 
de ce genre if'a été faite au sieur 
Jude par l'agent Fermentel ni autre; 
qu'pp s'est borné à lui demander 
des ouvriers ; 

« Quant à la qualité da Taisent 
pour faire une telle réquisition : 

a Attendu que la loi de germinal 
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an IV, art. 1", charge les commis- 
saires du directoire exécutif près les 
tribunaux (aujourd'hui les procu- 
reurs impériaux) de requérir les ou- 
vriers ; 

(( Attendu qu'en admettant que 
M. le procureur impérial puisse dé- 
léguer à cet effet même un simple 
agent de police pour le remplacer; 
en admettant même qu'il suffise, 
pour qu'il y ait délégation tacite, de 
confier à l'agent une réquisition 
écrite et personnelle émanée de 
M. le procureur impérial, il est tout 
au moins nécessaire que cet agent 
soit porteur de cette réquisition, 
qu'il l'exhibe à la personne requise 
pour lui indiquer le caractère offi- 
ciel et légal sous lequel il se pré- 
sente, et lui faire comprendre ainsi 
les conséquences de son refus ; — 
Qu'il n'en a pas été ainsi dans Tes- 
pèce, car il résulte de sa déposition 
que l'agent Fermentel non- seulement 
n'était pas porteur de la réquisition, 
maïs qu'il ne savait même pas qu'il 
en existât une ; qu'il n'a par consé- 
quent ni pu la montrer ni même y 
faire allusion; 

(( Attendu enfin que le brigadier 
de police Fermentel, en se bornant 
à demander au sieur Jude d'envoyer 
des ouvriers, lui imposait une obli- 
gation qu'aucune loi ne le forçait 
d'accepter^ qu'il ne serait même pas 
toujours en son pouvoir de remplir, 
si les ouvriers, comme ils en ont le 
droit, se refusaient sur sa demande 
à faire le travail ^ il n'aurait même 
pas, en effet, à leur égard le droit 
de réquisition , la loi de germinal 
an IV limitant ce droit à M. le pro- 
cureur impérial lui-même ; 

(( Attendu au surplus que la loi 
de germinal an IV est limitative, 
qu'elle ne parle que des ouvriers ; 



— Que, dans le langage du droit 
comme dans le langage ordinaire, 
par la qualification d'ouvrier on a 
toujours voulu désigner une per- 
sonne qui travaille elle-même et de 
ses mains ; 

(( Attendu que la loi de germinal, 
loin de laisser supposer qu'elle 
ait voulu donner à cette expression 
un sens différent , semble au con- 
traire dans tout son texte confirmer 
cette interprétation ; 

« En effet : 

« 1** Par les mots requerront les ou- 
vriers pour faire les travaux nécesaai- 
reSy elle démontre clairement qu'elle 
entend que la réquisition s'adresse à 
des personnes qui feront par elles- 
mêmes et manuellement ces travaux, 
sans quoi elle eût dit: pour faire ou 
pour faire faire; mais alors elle ne 
se fût pas servi du mot ouvrier^ qui 
avait été dans ce cas improprement 
employé, car l'ouvrier fait et ne fait 
pas faire ; aussi M. le procureur im- 
périal a-t-il soin de dire dans sa ré- 
quisition : requérons d'ériger et non 
d'ériger ou faire ériger ; 

2° Par les autres mots : à la charge 
de leur faire compter le prix ordinaire^ 
il est évident qu'elle fait allusion au 
salaire ordinaire que l'ouvrier ga- 
gne, non pour faire les travaux né- 
cessaires pour l'exécution des juge- 
ments, car ces travaux sont trop 
rares pour qu'il y ait un salaire ré- 
glé, déterminé par l'usage du lieu, 
mais du salaire qu'il gagne ordinai- 
rement dans le genre de travail au- 
quel il se livre d'habitude : or nul, 
si ce n'est l'ouvrier, n'a pour son 
travail de prix réglé, fixé par Tusage 
d'une manière assez générale et 
uniforme pour supposer que la loi 
ait pu se servir de ces expressions 
comme s'appliquant à d'autres que 
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des ouvriers proprement dits ; 

ce En fait : — Attendu qu'il est établi 
parlesdépositions de tousles témoins, 
par de nombreux documents et par 
toutes ses patentes successives, que 
le sieur Jude n'est pas un ouvrier, 
mais un entrepreneur de bâtiments; 
que ses entreprises sont même très- 
considérables ; qu'il n'exécute ja- 
mais par lui-même et manuellement 
les travaux de tout genre qui les 
concernent, mais les fait exécuter 
par de nombreux ouvriers qu'il di- 
rige et snrveille, comme le fait l'ar- 
chitecte, comme le font toutes les 
personnes connaissant Tart de bâtir, 
que tout son temps suffît à peine à 
ce soin ; 

« De tout ce qui précède , il ré- 
sulte qu'en supposant même, ce qui 
n'est pas prouvé pour le Tribunal , 
qu'une réquisition, légale quant à la 
forme^ ait été faite au prévenu, elle 
n'aurait pu l'obliger au point de 
vue de la loi de germinal ; à plus 
forte raison le refus qu'il oppose à 
la simple demande qui lui a été faite 
d'envoyer des ouvriers iie peut le 
rendre passible des peines édictées 
par cette loi ; 

« Par ces motifs , le Tribunal ren- 
voie le sieur Jude-Liéfard des fins 
des poursuites du ministère public 
sans dépens. » 

ObservatioDS. —r Sur les deux 
premières solutions : — Un tribunal de 
police ne peut renvoyer un prévenu 
sur le motif que le procès-verbal de 
la contravention n'est pas enre- 
gistré ; il doit seulement surseoir 
jusqu'après l'enregistrement. (Cass., 
5 mars 1819.) Voir aussi dans le 
même sens Cass. , 31 mars 1848. 
Le juge peut même refuser absolu- 
ment de statuer tant que le procès- 



verbal n'a pas été enregistré. (Cass., 
3 septembre 1808.) On comprendra 
d'autant plus que le juge doive résis- 
ter à juger, qu'il a été décidé que 
l'erreur d'un tribunal de simple po- 
lice en rendant un jugement sur 
un procès-verbal non enregistré ne 
rend pas son jugement nul, mais a 
pour effet de le rendre responsable 
des droits. (Cass., 1" mai 1818.) Pour 
toutes ces solutions, voir Dalloz, Ré- 
pert,, Procès-verbal no» 120 et suiv. 
Sur la troisième solution : ^ Il est 
reconnu en doctrine et en jurispru- 
dence que certaines énonciations 
prescrites par l'article 11 du Code 
d'instruction criminelle ne le sont 
pas à peine de nullité ; particulière- 
ment on admet que, bien que la 
date soit souvent nécessaire pour 
donner au procès-verbal toute sa 
force probante, son omission, en 
affaiblissant l'autorité de l'acte ne le 
détruit cependant pas. Ceci est éga- 
lement vrai en ce qui concerne les 
énonciations de temps et de lieu. 
En ce sens. Voir Faustin Hélie, t. IV, 
p. 507. 

Les autres solutions supposent ré- 
solue au préalable celle de savoir 
si la loi de germinal est encore en 
vigueur. Cette dernière question, qui 
a été vivement controversée, a été 
tranchée par un arrêt déjà ancien 
(13 mars 1835) de la Cour de cassa- 
tion, dont nous croyons utile de rap- 
porter ici le texte. 

« Vu les articles 1 et 2 de la loi 
du 22 germinal an IV et 114 du dé- 
cret du 18 juin 1811 ; — Attendu, 
en droit, que ces dispositions n'ont 
point cessé d'être en "vigueur et 
qu'elles attribuent au ministère pu- 
blic le droit non-seulement d'appré- 
cier la nécessité des réquisitions 
qu'elles autorisent, mais encore de 
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^^^^}Sl^l^^} §^Î9^ Ips circonstances et 
les locAlJt^s , Ips ouvriers qji'il juge 
deyojr être pniplpyés ^ux Iravijux 
priôparaloires gp 'exige l'exposition 
de$ cpodamnés à celte peine ; q^e 
toBt ouvrier auquel qne telle réijuir 
silion est faite nie pejit refuser d'y 
obéir &an9 encourir l'applicalion ^e 
laJjte loi. » 

^nx tpra^ps de cef a|nê(, comn^p on 
le ypit, la loi de gernijnal sérail pn- 
core eu yigpeur. flairs l'esppce qc- 
luelle, il s'agissajt 4p sîjvoir si ijn 
ei)treprene.qrayaj^f desouyriers 5pu3 
sas ordres pouv^j^ être Requis en 
verlu de cette loi pi s'il pouvait élre 
cpptraipt^fournir des ouvripr§. M '© 
jugedepjil^ de Saint-Qmer^ par di§ 
motifs q^i nous paraisîîent trps- 
solides et dilïicilement crjliquables , 
a résolu petto questiqn négativep^pf]}. 

Cette spiqlion nous para|t juste: il 
nous semble diiiicile d'^dmelt^e 
qu'un enlreprenei^r puisse ptre 
frappé ù'we féquisitior> ppur un 
travail qu'il p'exécuterait pq? ]ui- 
môïTie^ car i^qqs ne voyqns pjjs cpipr 
ment il pourrait obéir à Tordre fjuj 
lui 8pr3it4Pnné, sj ses Qnyriprîs re- 
fuçpippt de fairp le tr^vîijl opcloï^fié. 
11 §e l(oqyerait dpvant pne jrppossi- 
bjlitc abspjpe, et il sprait contreye- 
napt, bien qu'il piij fail tqpt ce qui 
était en son pouvoir. C'eçt cetlp rSJ- 
sou qui, vraisen)blifbleippnt, a 4p' 
terniiné le législateur de j'aq lY à 
dire que les ouvriers pourraient être 
rpquis, saqs ipentiouner les pajrqns 
01) cntrepreneqrs, parce qu'en effet 
uoe r([5quisilion np doit s'adresser 
qu'à ceuî qui peuvent personnpUe- 
menf y obéir. C'est donc avec toute 
raison que le jpgempnt pi-dess^s 
rapporté a décidé que les termes de 
la jpj sont liu^ilatifs et'ïïue la réqui- 
sition np peut s'adresser qu'aux ou- 
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vriers, seuls désignés dans la loi, et 
non aux entrepreneurs. 

Il est à notre connaissance qne ce 
jugement et un autre semblable 
rendu à propos des mêmes faits, en 
faveur d'autres prévenus, ont ëlé 
l'objet de pourvois pn cassation 
formés à la requête du ministère 
public. À l'appui de ces pourvois on 
soutiendra que la foi de germinal 
était applicable ; et qu en suppo- 
sant qu'elle soit, comme le dit le ju- 
gement, limitative, et ne concerne 
que les simples ouvriers, le juge au- 
rait dû dans l'espèce appliquer Pav- 
ticle 475, n? 12, du Code pénal, qui 
s'étend jî tous. 

Quant à nous, cette thèse des pour- 
vois nous déciderait plus que toute 
antre raison à en souhaiter le rejet. 
La conséquence d'un pareil système 
serait que toute personne, quelle que 
soit sa position sociale, pourrait élre 
demain appelée ^ ériger l'écbafaud. 

Ch. Million. 



ARTICLE 61. 

^oatiee 4e paix du oanton de Xmi Teste 

^OiroDde). 

Président : \\ . ^\ ÉR A N, juge de pa{:f. 
29 juin 1868. 

Abeilles, rr. DQ^rjuage. — Resptt^sabHilé. 

Le propriélaire d'un rucber doit être dé- 
claré responsable, aux termes des articles 
l9Sâ et 138§ du Code V:iputéon, du doni* 
niii^c cai)^^' par It § ahpillcç t c)iapniU'â ^^ 

• rui'lier à un cullivaieur (ra\:ûll:inl dans un 

. . . it- «11-- 

champ voisin et dont le rhevul a |>éri par 
suite (ie leurs piiiftres. 

Ainsi jugé, 

Le 29 juin 4868, par jugement 
de M. le jupce de paix du canton de 
la Teste, en ces termes : 

« Nqus , juc^p p9 P4ï¥^ — Attendu 
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que, par exploit de Larroque, huis- 
sier, en date du 23 mai dernier, le 
sieur Tacheoires a fait citer devant 
nous le sieur Daussy, pour celui-ci 
entendre dire et exposer que le 
mercredi 13 uiai dernier ledit sieur 
Tacheoires labourait avec sa jument 
tin champ situé à 30 mètres environ 
du rucher dndil sieur Uaussy, lors- 
que les abeilles, sortant en grand 
nombre dudit rncher, se jetèrent sur 
lui et sur sa jument et les piquèrent 
•fortement; qu'à la suite de ces pi- 
qûres sadiie jument s'emporta, s'é- 
chappa et fut se jeter dans un trou 
on il y avait de Teau et où elle pé- 
rit; que ce fait a porté au sieur Ta- 
cheoires un préjudice dont Daussy, 
aux termes de l'article 1385 du Code 
Napoléon, lui doit réparation; en 
conséquence , s'entendre ledit sieur 
Daussy condamner à lui payer une 
somme de 200 France à tilre de dom- 
magies-intérêts, s'entendre en outre 
condamner aux intérêts et aux dé- 
pens ; — Attendu qu'à notre audience 
du 25 mai Daussy soutint d'abord que 
ce n'étaient pas ses abeilles qui 
avaient causé la mort de la jument 
de Tacheoires, et ensuite que, lors 
même que ce seraient ses abeilles, il 
n'était pas responsable du dommage 
éprouvé par ledit Tacheoires. — At- 
tendu que, de son côté, le trieur Ta- 
cheoires soutint en premier lieu que 
c'étaient bien réellement les ab(;illes 
du sieur Daussy qui avaient assailli et 
piqué son cheval ainsi que lui-même, 
ce qu'il offrit de prouver, et en se- 
cond lieu que ledit sieur Daussy était 
certainement lesponsable du préju- 
dice que lui avaient causé sesdites 
abeilles; — Attendu que, dans celte 
situation, l'offre de pn^uve faite par 
Tacheoires devait être accueillie, 
qu'elle le fut et que nous l'ordon- 



n/imes pour notre audience dp 8juia 
courant ; Attendu qu'à cello aUr 
diençe deux témoins , le nommé 
Dubernet et la fen^m^ QalbQS, put été 
entendus; que leqr^ dépositions ont 
été régnlièvement ponsignée^ f]ap$ 
un procès-verbal ; — Alteqdu qwq 
Ips dépositions de ce^ deux téwoiqç 
sont foripelles; que pl^i\cun ^'e^ix 
qtfirme dq lu m^pièr.^ lu plus ppsjr. 
tivc que Jcs abeilles qui opl piqué 
le cheval de T«'^rUeoir^s et qui ox\\ 
occasionné sa mort, sont bien cell^$ 
qui, étant sorties du rucher du sjeur 
Daussy, s'étaient répandues sur Iq 
terre que Tacheoires était venu l^r 
bourer ; qu'ils les opt vues sortir de 
ce rucher; — Attendu, il est vrai, 
qu'on a <^it que les témoins entendus 
dans la cause, indépendamment dâ 
l'intérêt p:irticqUer qu'ils pouvaient 
avoir à incriminer le rucberdw sieur 
Daussy , n'avaient pas pp, d'après 
leur position topograpbique respec- 
tive, voir les abeilles sortir des tut 
ches du sieur Daussy; — Attendu 
que flans la présente circonstance, 
le défaut de sincérité dont on sem- 
blerait vouloir frapper les dépoci-: 
tiens des témoins qui ont été enten- 
dus n^est nullement justifié ; qu'au 
contraire leurs témoignages nous 
ont paru empreints d'une entière 
bonne foi ; que ce qui fortifie notre 
appréciation à cet égard , c'est que, 
jusqu'à présent, aucune réclama- 
tion n'a été faite par les témoins au 
sieur Daussy au sujet de son ru^h^îr, 
et que Daussy ne relève contre eux 
aucun fait malveillant ; — Que, dès 
lors, on ne voit pas quel intérêt les 
témoins auraient eu à affirmer que 
c'étaient plutôt les abeilles venant 
du rucher de Daussy qui avaient pi- 
que Tacheoires et son cheval, que 
les abeilles venant de quelque autre 
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rucher ; — Attendu encore que tonte 
idée de calcul et de spéculation nous 
paraît absolument étrangère au pro- 
cès ; qu'en efifet Tacheoires se borne 
à réclamer pour seuls dommages- 
intérêts une somme de 200 francs, 
valeur du cheval qu'il a perdu, bien 
que pourtant il ait été lui-même si 
vivement attaqué par les abeilles de 
Daussy, que, suivant la déposition 
du deuxième témoin , il fut obligé 
de se rouler dans un champ de trèfle 
pour se débarrasser des abeilles qui 
l'avaient assailli, ce qui ne lui per- 
mit pas de pouvoir s'occuper de son 
cheval qui, surexcité par les piqûres 
des abeilles, avait pris la fuite ; — At- 
tendu au surplus, que pour mieux 
nous rendre compte des dépositions 
des témoins, nous avons reconilu 
nécessaire de nous transporter sur 
les lieux à Teffet de les examiner, 
de constater leur état et de recueillir 
tous renseignements utiles pour 
nous aider à asseoir notre jugement 
en parfaite connaissance de cause ; 
— Attendu que le transport qui a 
fait l'objet d'un procès-verbal parti- 
culier, a été eflPectué le 18 de ce 
mois, en présence des parties ac- 
compagnées des témoins entendus 
dans la cause. — Attendu qu'étant 
sur les lieux, nous avons constaté 
que le rucher de Daussy se compose 
de cent quarante ruches garnies d'a- 
beilles; que ce rucher d'une super- 
ficie de 660 mètres carrés, est clô- 
turé par une barrière en bois ayant 
une hauteur de 1™,40 ; qu'il est en- 
touré de grands pins au midi, au le- 
vant et au couchant, appartenant à 
la commune et à divers ; qu'au nord 
au contraire, le terrain est décou- 
vert, et que c'est de ce côté que se 
trouvent les terres cultivées, entre 
autres et les premières celle de Du- 



bernet et celle des époux Dalbos^ où 
l'accident qui donne lieu au procès 
est arrivé ; que ce rucher est établi 
à 25 mètres de la terre de Dubernet 
et à 46 mètres de celle des époux 
Dalbos ; que lorsque Tacheoires et 
son cheval ont été piqués par les 
abeilles la première fois, ce qui 
obligea Tacheoires à cesser son 
travail , ils se trouvaient à 72«,80 
du rucher de Daussy, et que lors- 
qu'ils ont été assaillis la seconde fois 
par lesdites abeilles au moment où 
Tacheoires attelait son cheval à sa 
charrette pour s'en aller, ils étaient 
à H2",80dece rucher; que Duber- 
net, premier témoin, était à 57 mè- 
tres du rucher de Daussy et à 22 mè- 
tres de Tacheoires et de son cheval, 
lorsque ceux-ci ont été piqués la 
première fois ; que lorsqu'ils ont été 
assaillis la seconde fois par les 
abeilles, il était à 37 mètres d'eux et 
à 127 mètres dudit rucher; enfin, 
que Id femme Dalbos, deuxième té- 
moin, était à 80 mètres du rucher 
de Daussy lorsque les abeilles ont 
piqué Tacheoires et son cheval la 
première fois, et à 112 mètres du 
même rucher lorsqu'ils ont été as- 
saillis la deuxième fois par les- 
dites abeilles; elle n'était qu'à quel- 
ques mètres de Tacheoires et de son 
cheval lorsqu'ils ont été attaqués 
par les abeilles, tant la première 
que kl seconde fois ; — Attendu que 
l'examen des lieux nous a fait ac- 
quérir la certitude que les témoins 
ont très-bien pu voir les abeilles ve- 
nir du rucher de Daussy, e 'se 
rendre compte de leur marche et de 
leur direction ; que la doue et la haie 
qui se trouvent entre les terres cul- 
tivées et le rucher de Daussy ne for- 
ment pas un obstacle assez grand 
pour empêcher de découvrir l'em- 
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placement dudit rucher, qoi à une 
certaine distance est indiqué par la 
petite cabane qui s'y trouve et par 
les jeunes chênes qui y croissent ; — 
Attendu que les témoins que nous 
avons entendus dans la cause, et 
présents sur les lieux au moment 
de notre transport, nous ont précisé 
la marche des abeilles en nous mon- 
trant par où elles passaient , et tout 
particulièrement Tendroit de leur 
passage par-dessus la doue et la haie 
dont nous avons déjà parlé ; que 
leur direction était du midi au nord, 
c'est-à-dire de Tendroit où est placé 
le rucher de Daussy pour aller dans 
les terres cultivées ; — Attendu qu'au 
midi de ces terres il n'y a pas d'au- 
tre rucher que celui de Daussy ; — 
Qu'il est bien vrai que dans le quar- 
tier il y a un autre rucher composé 
de quarante-cinq ruches^ mais que 
celui-ci se trouve tout àfait àTopposé 
du rucher de Daussy^ soit au nord 
des terres cultivées et à 368 mètres 
de ce dernier; — Attendu, du reste, 
que les témoins n'ont point parlé 
d'abeilles venant du côté du nord, 
tandis qu'au contraire^ dans leurs 
dépositions^ ils ont constamment dé- 
signé comme ayant occasionné l'ac- 
cident en question les abeilles pro- 
venant du rucher de Daussy^ qui le 
jour de cet ' accident étaient en 
grand mouvement et très-agitées^ 
qu'il était d'autant moins possible 
aux témoins de se méprendre sur 
la provenance des abeilles qui ont 
occasionné l'accident, que c'était le 
matin vers les sept heures et demie, 
et que précisément à ce moment, 
ils voyaient les abeilles de Daussy 
sortir en grand nombre de leur ru- 
cher et se diriger vers les terres cul- 
tivées pour aller butiner dans les 
champs de trètle, voisins et conli- 



gus à la terre que Tacheoires était 
venu labourer; — Attendu donc, 
qu'en présence des dépositions for- 
melles des témoins et de la consta- 
tation des lieux à laquelle nous 
avons procédé, il n'est pas possible 
de douter que l'accident dont Ta- 
choires a été victime ait été provo- 
qué par des abeilles provenant du 
rucher de Daussy; — Attendu que, 
dans celte situation, il s'agit de sa- 
voir si Daussy est responsable de 
l'accident qui a fait éprouver à ïa- 
cboires le préjudice dont celui-ci 
demande réparation audit sieur 
Daussy ; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 138p du Code Napoléon, 
chacuii est responsable du dom- 
mage qu'il a causé non-seulement 
par son fait, mais encore par sa né- 
gligence ou par son imprudence; 
—Que, d'après Tarlicle 4384 de ce 
Code, on est responsable non-seu- 
lement du dommage que Ton cause 
par son propre fait, mais encore de 
celui qui est causé par le fait des 
choses que l'on a sous sa garde ; — 
Que^ suivant l'article 1385 du même 
Code, le propriétaire d'un animal 
ou celui qui s'en sert^ pendant qu'il 
est à son usage , est responsable 
du dommage que l'animal a causé, 
soit que l'animal fût sous sa garde^ 
soit qu'il fût égaré ou échappé ; — 
Que ces principes ont été consacrés 
par un arrêt de la Cour de Limoges 
du 5 décembre 1860, dans une es- 
pèce analogue à celle qui nous est 
soumise ; — En ce qui concerne le 
chiffre des dommages et intérêts ré- 
clamés par Tacheoires, par suite de 
la perte de son cheval : — Attendu 
que dans les éléments de la cause 
•nous trouvons les moyens d'appré- 
cier l'importance du préjudice qu'il 
a éprouvé et qu'il résulte de ces 



ib4 



DÉCISIONS Dfe» JUGBS DE PAIX. 



éléments que sa demande n'est pas 
égarée ; —Par tous cfes motifs ; — Vi- 
dant nos interlocutoires des 13 mai 
dernier, 15 fet 22 juin couraiit;— Con- 
damnons le sieur Daussy à payer à 
Tacheoîres une somme de 200 francs 
à titre de dommages-intérêts, le con- 
damnons aussi aux frais liquidés à 
39 ff. 55, sans en ce tom[irendre 
Teriregistrement, expédition et si- 
gnification du présent jugement qui 
sont auissi à sa charge. » 

Obiervattoiis. —-Jugé déjà dans 
ce sens que le propriétaire de ru- 
elles à miel est responsable, aux 
termes des arlicles 1383 et 1385 du 
Godifî Napoléon, des dommages et 
accidents causés par les abeilles 
échappées des ruches. (Limoges, 
5 décembre 4860, Annales, 48G1, 
p. 201 ) — Le jugement ci-dessus, 
très-bien iliolivé, a été, sur appel, 
confirmé pal* le Tribunal de première 
instance de Bordeaux, le 26 fé- 
vrier 1869. 

A. BfiâUHE; 

ARTICLE 62. 

MfttSeto de pais du o. de Salies-du-Salai 

(Haute-Garonne) . 

Président : M. LAFFITTE- MICBEL, 

juge dB paix. 

9 novembre 186S. 

Fabrique d'église. ~ Souscription. — 
Commune, — Trésorier, — Renvoi de' 
vont les juges compétents. 

Lorsque des soascriplions destinées à des 
travaux cuinmunaux concertiant de^ôdiQces 
dli culie ni: soni pas provo(|uées par une 
dét-t^ion émanant du conseil fie fabrique et 
sollicii''es en son nom personnel, ces sou- 
BCiipticns doivent êire considérées comme 
protoquées et recueillies au nom de la corn- 



Par suite, n'est pas recevable Taciion de la 
fabrique, d'ailleurs dûment autorisée à ester 
en jnsiice, en reslitulitm des «-oufchpiions 
provoquées el reçues par un particulier sans 
nian*la( spé ial de la fabrique. 

Toute personne autre que le reccv«ur mn- 
niiii>al qui, sans autorisation iéjiale, a reçu 
ainsi des souscriptions au nom de ta com- 
mune, est parce fait con>lilué comi«iable 
des deniers communaux, et doit ôti% red- 
Toyé devant le conseil de préAtclém. seul 
compétent en cette matière. 

Ainsi décidé, 

Le 9 novembre 1868, par jugement 
de M. le juge de paix du canton ^e 
Salies-du-Salal, rendu daiis les ter- 
mes suivants : 

« Nous, jmE DE PAIX : =— Vu l'exploit 
inlroduetif d'instance, ouï les par- 
ties en leurs dires, concliisîons et 
exceptions; — Vu l'autorisation préa- 
lable du conseil de préfecture de la 
Haute-Garonne, qui autorise lafabrî- 
que deTé.^lise deMoulisspan à ester 
en justice comme demanderesse; — 
Attendu que, par exploit de Sia- 
dous, huissier, enregistré, le sieur 
Pierre Jean Rouéde^ en sa qualité 
de trésorier de la fabrique parois- 
siale de la commune de Montespan, 
préalablement autorisé, a cité le sieur 
Dominique D***, pour se voir con- 
damnet à remettre audit trésorier 
une somme de 134francsqu'ilareçue 
quand il remplissait les fonctions de 
ftibricien officieux de Téglise de 
Léaudary, annexe de Moniespan, 
puisque c'est sans titre ni qualité 
qne ledit sieur Dominique D*** dé- 
tient indûment cette somme; t^ar, 
d'après un avis du conseil d'État du 
28 décembre 1819, les revenus par- 
ticuliers provenant de donations des- 
tinées à une annexe, comme tous au- 
tres produits, sont administrés pa^ 
la fabrique paroissiale ; — Attenda 
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que le défendear répond qu'il ne 
conteste point d'avoir provoqué 
des souscnptiofis et d'en avoir perçu 
le montant, mais c[ue cela n'a ja- 
mais été fait ail ndiTl de la fabrique, 
mais bien au nom de la commune ; 
que si ladite fabricjiie Taquelqdefois 
dëlégoé pbur soigner Téglise de 
Léandary^ elle ne l'a jaraaiè délégué 
ni ofBeiellëtnent ni ofSeiensement à 
l'effet de provoqtieKdes sousérit^tioris 
et d'en percevoir lémohtant; cjiïe 
si le montaht de ces donations vo- 
lontaires arait été recueilli au nom 
de la fabrique, il se serait etùpressé 
de verser cet «rgtënt, efi provenant, 
entre les mains dû trésorier de la fa- 
brique mère^ quoiqu'il fût affecté 
par les souseripteurs aux répara- 
tions de l'église de Léauda^y ;— At- 
tendu que le receveur municipal de 
la commune de Montespan, présf?nt 
à l'audience, intervient au proeès et 
demande acte de ce que le sieuf Do- 
Hiinique D*** a déclaré avoir provo- 
qué et recueil:! les souscriptions non 
au nom de la fabrique^ mais bien au 
nom de la commune ; — Attendu 
qu'il résulte de l'avis du conseil d'É- 
tat du t6 mars 1868 que le produit 
des souscriptions ouvertes ou re- 
cueillies exclusivement au nom des 
fabriques paroissiiiies pour la con- 
struction ou restauration des églises 
et presbytères appartient non aux 
communes, mais à ces fabriques^ qui 
sont des établissements publics ayant 
capacité pour recevoir des libérali- 
tés, les possèdent et administrent ^ ^^ 
Attendu qu'il résulté évidemment 
(comme le fait très -bien remarquer 
le Journal des percepteurs, n** 44, 
année 1868) dudil avis du 16 mars 
4808, ^ue toutes les fois que des 
^ustrîptions destinées à âes travaux 
communaux concernant des édifices 



dd culte, ëdlfifcès essefitièlleiTient 
conittiunaux, he sbnt pas{)r6voquées 
par une mesure étiiariant d'un corl- 
seil de fabrique ël sollicitées en son 
nom personnel, par ?(Jn président, 
soh trésorier ou par bfl membre àu- 
tdHsé spécialement à cet effet, ces 
souscriptions doivent être indubîfa- 
blemeril considérées fcomme pro\*6- 
^juées et l'ecuéîllies àù nom cle (a 
comtnuhé ; — Ailencln qu'il s'agit 
donc daùs J'èspêcë de rechercher si 
le cité a provo'quê des souscriptions 
au nom de la fabriqué où s'il en a 
reçu le mohlàrit au nom exclusif cle 
ladite fabrique, ou bien s'il n'a agi 
qu'au liota de la commune; — At- 
tendu que rien îîè démontre que le 
montant de ces souscriptions a été 
fecueillf ad noth de la rabrîque de 
Wfontespafi ; que fe cité, au conthiîre, 
cfficlinô toute mîsèîbn de Ja part de 
cette dernière, déclarant n'avoir agi 
qu'au hinti ito. là commune; que 
d'ailleurs, pour rester complètement 
ddris l'espHt âH l'avlé du 16 mars 
4868, aucune SÔuj^CriptiOn ne péu{ et 
ne doit être sollicitée au nom d'une 
fabriqua sans qu'une délibération 
pi-éalable dd conseil de fatriqùè, 
][)rise conforméfnent à Tarticle 9 du 
décret du 30 décembre 1809, ail ar- 
rêté et déferfniné Id nfie^ure de cette 
souscrîptioix ; — Qu'à cet égard rien 
fi'étarït justifié pà^ le demandeur, il 
y â lieu de dire qiie ces souscriptions 
ont été ouvertes et recueillies au 
nôuï de la commune; — Attendu, 
sur l'intervention du receveur mu- 
nicipal, que le cité, en provoquant et 
en rèfcnélllantde soiipiôprè mcfuve- 
niefit des sOùècripliohs pour fà répa- 
ration dé régH?e dé Léaùdafy, sans 
maridat èpécial àû nom de là fa- 
brique, a agi au nom et dans l'inté- 
1 rét dé la commune, et parla è'ést in- 
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géré dans le tnaniemeat de fonds 
communaux ; — Et attendu qu'aux 
termes de Tarticle 64 de la loi du 
48 juillet 1867, toute personne autre 
que le receveur municipal, qui, sans 
autorité légale, s'ingère dans ledit 
maniement, est par ce seul fait con- 
stituée comptable et qu'elle doit être 
traduite devant le conseil de préfec- 
ture, seul compétent en cette ma- 
tière ; — Que c'est alors le cas de 
donner acte au receveur municipal 
de son intervention et des aveux 
faits par le cité ; — Attendu que la 
partie qui succombe doit supporter 
les dépens ; 

« Par ces motifs, jugeant publique- 
ment, contradictoiremenl et en pre- 
mier ressort, déboutons le trésorier 
de la fabrique de Montespan de sa 
demande faite à D***, comme mal 
fondée, et le condamnons à tous les 
dépens. ' 

« Quant à l'interven tion , renvoyons 
les parties à se pourvoir, comme 
elles aviseront, devant les juges qui 
doivent en connaître. » 

Observations. — L'administra- 
tion municipale se trouve fort sou- 
vent en contact avec celle des fa- 
briques à raison des charges qui 
sont imposées aux communes rela- 
tivement aux cultes. Le décret de 
1809, entre autres dispositions, 
appelle les communes à suppléer à 
l'insuffisance des revenus des fabri- 
ques, et le supplément fourni par 
les communes forme une des sources 
de ces revenus. — Dans l'espèce, il 
s'agissait non pas de savoir à quelle 
destination seraient employées les 
souscriptions recueillies par le dé- 
fendeur, mais seulemeniPà qui il de- 
vrait rendre compte des sommes par 
lui perçues. En fait, la destination 



était connue; elles étaient afFcctées 
au culte, en se sens que les souscrip- 
tions reçues devaient être consacrées 
à des travaux de réparation de l'é- 
glise de Léaudary. Mais la fabrique 
prétendait faire considérer ces sou- 
scriptions comme rentrant dans ses 
revenus propres, tandis que l'on sou- 
tenait, à rencontre de Sa prétention, 
que les fonds litigieux devaient 
constituer des deniers communaux, 
sauf à la commune à les affecter ul- 
térieurement au supplément qu'elle 
pouvait être tenue d'accorder pour 
le service du culte. La question ainsi 
posée rentrait surtout dans le do- 
maine du fait, et le juge saisi a 
sainement apprécié les droits des 
parties, en décidant, conformément 
à l'avis du conseil d'État du J6 mars 
1868, que le défendeur, n'ayant pas 
provoqué les souscriptions par ordre 
et au nom du conseil de fabrique, 
devait être considéré comme ayant 
agi au nom de la commune. Par 
suite, le défendeur devenait comp- 
table des deniers communaux, et 
comme tel il devait être renvoyé de- 
vant le conseil de préfecture, seul 
compétent en telle matière. 

Alex. B£àume. 

ARTICLE 63. 

Jttttîoe de paîz «lu canton est du Ravre 
(Seine-Inférieure). 

Président ; M. LA MER, juge de paix, 

88 janvier 1868. 

Mineur. — Aliments. — Responsabilité 
du père. — Ouvrier. 

Le père ne peaiêlre tenu du payement des 
fournitures faites à son (ils mineur, lorsque 
celui-ci a volontairement quitté le domicile 
du père, pour exercer dans une ville éloignée 
une profession qui doit suflBre à ses besoins. 

Ainsi décidé, 
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Le 28 janvier 1868^ par jugement 
de M. le juge de paix da canton est du 
Havre^ rendu dans les termes sui- 
vants : 

« Nous, JtGE DE l'Aix : — Attendu 
qne Lefebvre par sa citation d'au- 
dience du 29 janvier demande que 
Longeât père soit condamné à lui 
payer la somme de 488 francs qu*îl 
réclame pour avoir pendant plusieurs 
mois nourri à Paris Oustave Longeât, 
son fils mineur; — Attendu que 

• 

Longeât père repousse cette demande 
et prétend qu'il ne saurait être tenu 
au payement de la dette que son fîls 
a contractée chez le restaurateur 
Lefebvre, puisqu'au moment où f) 
quittait le Havre pour aller travailler 
à Paris, îl gagnait chaque jour une 
somme plus que sufiSsante pour faire 
face k ses dépenses; — Attendu que 
sil est vrai que les époux contractent 
ensemble, parle seul fait du mariage, 
Tobligatioii de nourrir et entretenir 
lenrs enflants, cette obligation s'ap- 
plique surtout à l'enfant jeune encore 
qui ne peut vivre sans le secours de 
sa famille; — Attendu que telle n'est 
pas au débat la situation de Longeât 
fils; qu'il est en efifet constaté qu'il 
était âigé de dix-neuf ans^ lorsque de 
son propre mouvement il a quitté le 
domicile de son père pour aller tra- 
vailler à Paris en qualité d'ouvrier 
chaudronnier; — Qu'il est de même 
constant que depuis son séjour dans 
cette ville il n'a jamais demaiîSé de 
secours à son père et a toujours vécu 
du produit de son travail; — Que 
cette circonstance résulte elle même 
do livre tenu par le restaurateur 
Lefebvre, puisque la dette qui donne 
lieu an déliât n'a été contractée que 
dans le dernier semestre de Tannée 
i868; 

Jum 4869. 



« Attendu que Longeât père, ou- 
vrier lui-même, n'a jamais à aucune 
époque autorisé Lefebvre à faire 
crédit à son fils, et qu'il ne pouvait 
même croire à l'existence de cette 
dette, puisque ce dernier ne la lui 
avait jamais révélée et qu'il savait 
d'ailleurs que ses salaires étaient suf- 
fisants pour faire face aux dépenses 
de sa situation; — Attendu que si l'en- 
fant, quel que soit son âge, a le droit 
de réclamer des secours de ses père 
et mère, ce di^o\i cesse évidemment 
lorsqu'il peut trouver 4gs ressources 
dans la vigueur de son âge et dans 
lea produits die son travail. — Qu'il 
est constaté ai^ débat que lorsque 
Longeât fils quittait le Havre pour 
aller à Paris il exerçait un métier en 
état de le mettre à l'abri du besoin; — 
Qu'admettre la prétention du deman- 
deur, c'est décider implicitement 
qu'un père ouvrier luî<-même, retenu 
chaque jour parles exigences de son 
travail dans l'impossibilité de s'as- 
^U^^ ^e I^ cpu^^ite ^e soq fils, 
mineur encore il est vrai, mais arrivé 
cependant à une époque de la vie oà 
il peut nser de toute sa liberté, sera 
tenu du payement de dettes qu'^ 
n'$iurait ni autorisées ui pu cour 
tr6)er. — Qu'il est plus équitable 
de reconnaître que l'enfant qui 
a reçu par les soins de son père et à 
ses frais renseigneipent nécessaire 
pour l'exercice d'une profession utile, 
ne peut obliger ce dernier au paye- 
ment de dépenses que sa situation lui 
permettait seule d'acquitter; 

« Par ces motifs, — Rejette l'action 
de Lefebvre comme non justifiée et 
le condamne aux dépens, p 

Qbienfatlons. — Voir, dans ce| 
sens, une décisipu de M. le juge d^ù 
paix du canton de Saint-André de 

12 
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Cubzac, rapportée dans notre Bul- 
letin, 1867, p. 249, et nos obser- 
vations à la suite. 

Gh. Million. 

^ ' ARTICLE 64. 

Jattice de paix du oanton d'Antraîn 
(Zlle'Ci'Vilaine). 

. ' Président ;.M. BKKOSJug$ de paix. 
1 --M décembre 1868. 

Remboursement à l'atidience, avant le 
débat, d'une partie dee sommes deman- 
dées, -^Demande réduite.-- Compétence 
en dernier ressort. 

Ouvrier. — Rupture d'engagement avant 
l'expiration du temps promis, — Ad- 
mission de l'ouvrier dans l atelier d'un 
nouveau patron sans production de 
livret. — Responsabilité envers l'an- 
cien patron. — Dommages et intérêts. 

'^Solidarité, 

.... 

Lorsqu'une cilaiion en jusllce de paix 
cohiient la demande en payement de deux 
sommes dont le monianl réuni excède la 
taux de la compétence en dernier ressort, si 
le défendeur, préalablement aux débats, paye 
à Taudience une des deux sommes, le juge, 
par. suite de la réduction de la demande 
opérée, du cousentement mutuel des par- 
ties, devient compétent en dernier ressort. 

L'admission faite par un patron, sciem- 
ment et sans production d'un livrei en règle, 
d*un ouvrier qui a quitté un précédent pa- 
tron au mépris de son engagement, rend le 
second patron responsable, comme Touvrier 
lui-même, envers le premier patron du 
dommage qui lai a été causé. 

Ainsi décidé. 

Le 22 décembre 1868, par juge- 
ment de M. le juge de paix d'Antrain, 
dans les circonstances suivantes : 

Le sieur Lemaitre s'était engagé à 
travailler pour le sieur Collin comme 
ouvrier sabotier jusqu'au 15 janvier 
1869 ; il a quitté l'atelier le 23 no- 



vembre 1868, et il est entré dans 
l'établisspment du sieur Gorbe, qui 
exploite une saboterîe mécanique et 
qui Ta admis sans exiger la prodac- 
tion d'un livret en règle. 

Collin a fait citer les sieurs Le- 
raaître et Corbe pour s'entendre con- 
damner à lui payer solidairement : 

1"» La somme de 16 fr. 25 re- 
due pour avances faites au siear 
Lemaitre; 2<> celle de 100 francs, à 
titre de dommages et intérêts pour 
le préjudice causé par la rupture de 
l'engagement de Lemaitre et par 
l'admission de ce dernier dans les 
ateliers de Corbe. 

Lemaitre s'est reconnu débiteur de 
16 fr. 25 et a versé cette somme 
sur la barre du Tribunal; Collin 
s'en est saisi sous réserve du 
deuxième chef de sa demande, qu'il 
a développé en soutenant que le tra- 
vail de son ouvrier pendant les deux 
mois restant à courir devait lui pro- 
curer cinq grosses de paires de sa- 
bots^ représentant pour le patron un 
bénéfice de 20 francs par grosse. 

Lemaitre n'a rien méconnu de ce 
qui était articulé contre lui; mais lia 
soutenu qu'il n'aurait pu faire que 
deux grosses et demi de sabots 
pendant le temps restant à courir 
de son engagement. 

Le jugement a statué ainsi : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Dounous 
acte aux parties du remboursement 
fait préalablement et séance tenante 
par Lemaitre àCollin, qui l'aaccepté, 
de l'avance de 16 fr. 25 formant 
le premier objet de la demande ; 
— Et attendu que^ par le fait mu- 
tuel des parties, la demande se 
trouve éteinte sur le premier chef et 
qu'elle ne subsiste plus que sur le 
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second, c'est-à-dire sur le litige des 
dommages et intérêts, dont le mon- 
tant n'est que de 100 francs ; 

« Statuant sur la demande ainsi 
réduite en dernier ressort ; — Con- 
sidérant qu'il est allégué et non 
contesté que Lemaltre a rompu le 
23 novembre dernier un engage- 
ment dont le terme n'expirait que le 
15 janvier suivant, et qu'il a été 
admis et employé par Corbe sans 
production d'un livret en rëgle^ tel 
que le prescrit l'article 3 de la loi 
des 22 et 26 juin 1854 et l'article 7, 
n^ 1, de la loi des 30 avril et 12 mai 
1855; — Considérant que Lemaltre ne 
justifie d'aucun motif valable pour la 
rupture de son engagement^ et que 
Gorbe, en facilitant sciemment pour 
son profit cette rupture, s'en est 
rendu responsable; — Considérant 
qu'il en est résulté pour Collin un 
préjudice dont il lui est dû ré- 
paration^ aux termes des articles 
il47, 1149 et 1382 du Code pénal ; 
— Considérant que le Tribunal, en 
tenant compte des évaluations res- 
pectives des parties et en prenant un 
terme moyen entre elles, trouve dans 
la cause les éléments nécessaires 
pour apprécier le chiffre du dom- 
mage ; — Condamnons solidairement 
Lemaltre et Corbe à payer à Collin 
une somme de 75 francs pour les 
causes susénoncées, avec les inté- 
rêts et dépens, liquidés à 7 fr. 43, 
non compris le timbre et l'enregis- 
trement du présent. » 

observAtloni. — M. le juge de 
paix a compris l'intérêt qu'il y avait, 
au cas où un ouvrier vient à manquer 
aux conditions de son engagement, 
à étendre la responsabilité au nou- 
veau patron qui l'a admis saus exiger 
la production d'nn livret, et c'est 



très-justement qu'il a déclaré le sieur 
Corbe responsable en vertu du prin- 
cipe général de l'article i382. 

En effet, tandis que Lemaltre lais- 
sait Collin saus ouvrier^ Corbe en le 
recevant dans son atelier lui facili- 
tait le moyen de s'affranchir de son 
obligation, et se rendait par là véri-> 
tablement complice et responsable 
du préjudice causé. 

Enrésumé^ Lemaltre avaitmanqué 
à la prescription de l'article 7, n** 1, 
de la loi du 30 avril 1855» qui lui im- 
posait, avant de quitter un établisse- 
ment^ de faire inscrire sur son livret 
l'acquit de ses engagements ; et 
Corbe avaitmanqué à la prescription 
de l'article 3 de la loi du 22 juin 
1854^ qui défend aux chefs d'atelier 
d'employer un ouvrier s'il n'est por- 
teur d'un livret en règle. 

Paul Denormandie, 
Avocat, docieiir en droit. 

ARTICLE 65. 

Jaatîoe de paix de Saint - Ambroix 

(Qard). 

Président : M. CHARBAUT,;u^e depaix (1). 

19 décembre 1868. 

Séduction — Grossesie, — Demande en 
dommages'intéréts, — Dépens, 

La séduction d*une fille majeure ne peut 
entraîner une condamnai ion à des dommages- 
iniérêls à son piolit qu'autant qu'elle a été 
amenéeet obtenue au moyen d* une promesse 
de mariage ou de manœuvres l'rauduleuses. 

En d'autres ti^rmes, une fille rendu mère 
n'est pas fondt^e à réclamer judiciairement 
le prix d'une faililesse dont elle a été volon- 
tairemeni complice. 

Ainsi décidé. 

Le 19 décembre 1868, par jugement 

(I) Aciuellemont juge au iribuual civil de 
Marveiol^. 
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de M. le jnge de paix du cantoa de 
Saint- Ambroix^ rendu daâs les 
termes suivants : 

a NoifS, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que s'il résulte des enquêtes des 
présomptions suffisantes pour ad- 
mettre, malgré les dénégations d'Isi- 
dore Ribot, Texistence de relations 
intimes entre celui-ci et Matbilde 
Roure pendant les quelques mois 
que cette jeune fille est restée à son 
service comme domestiqua à gages, 
ces présomptions, lors même qu'elles 
rendent vraisemblables Timputation 
de grossesse, articulée par la requé- 
rante, à la charge du cité, ne suifisent 
pourtant pas, pour faire accueillir une 
demande en dommages-intérêts^ qui 
n'est basée que sur cette grossesse, 
si celle-ci est le résultat de ses mau- 
vaises mœurs; — Attendu que, pour 
que cette demande pût être fondée 
en Justice, il aurait fallu que Matbilde 
Roure eût prouvé» ce qu'elle n'a pas 
fait, que Ribot l'a séduite et l'a rendu 
mëfcè eti lui p^omettant de l'épouser; 
— Attendu qued'aj^rès une jurispru- 
dence constante, dans ces dernières 
années, il est essenliel que la pro- 
messe de mariage soii établie avant 
la séduction pour que eëtte dernière 
puisse être; admise ctimiâè là bdtisé- 
quence de la première ; 

« Attendu que, dans Tespèce, la 
séduction dont la requérante a été 
l'objet est une ëédubtioti ordinaire; 
dans laquelle on ne saurait trouver 
ni un coupable, ni une victime, 
séduction de laquelle une jeune fîUe 
sage, réservée dans ses manières, 
Agée de vingt-deux ans, pouvait 
aisément se défendre à rencontre 
d*un veuf de vingt-sept ans; — Attendu 
que, bien loin d'avoir mené cette con- 
duite, l'instruction de la cause amis 1 



en lumière chez la demanderesse 
une liberté d'allure, une excessive 
familiarité avec les Jeunes gens qui 
fréquentaient Tauberge exploitée par 
le cité, attitude provocatrice de 
Matbilde Roure bien propre à faire 
pressentir quel devait être son 
abandon dans les tête-à*téle avec 
son maître ou avec certains consom- 
mateurs qui, en Tabsence de celui -ct^ 
trouvaient l'occasion, comme le té- 
moin Grespin, d^être une partie de la 
nuit seuls avec elle ; 

a Attendu que> dès l'instant que les 
enquêtes ni aucun témoignage écrit 
n'ont pu établir que la volonté de 
Matbilde Roure a été dominée par 
des manœuvres frauduleuses ajrant 
permis à Ribot d'abuser de sa fai- 
blesse, l'action en dommages intérêts 
doit être repoussée, car si la deman- 
aeresse a éprouvé un préjudice du 
fait de sa grossesse, celui-ci est lé 

résultat d'un consentement libre, 

» • 

suifisamment éclairé par son âge^ 
par les diverses remontrances qui 
lui ont été faites par plusieurs per- 
sonnes de RobiaCj pour l'engager 
à quitter le service de Ribot; que 
c'est donc le cas, sous peine d'accor- 
der un dangereux encouragement au 
libertinage, d'appliquer la maxime : 
Volenii non fit injuria ; 

a Attendu, sur les dépens, que 
Ribot ayant conservé plusieurs niois 
à son service Matbilde Roure, alors 
que la grossesse de cette jeune fille 
était devenue notoire, a accrédité 
dans la commune de kobiac, faute 
par lui de ne pas Tavoir congédiée 
plus tôt, le bruit qu'il pouvait en être 
jusqu'à un certain point Tauteur, a 
donné lieu par conséquent, par cette 
turpitude , au procès scandaleux 
intenté devant notre tribunal et aux 
frais relativement considérables qui 
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en ont été la snite ; qu'il est donc 
juste, qu eu égard à cette faute de 
conduite, il en supporte une partie ; 
c( Par ces moiifs , et statuant à 
charge d'appel^ déboutons Mathiide 
Heure de sa demande en dommages- 
intérêts et compensons les dépens. i> 

Observations. — Lorsque la 
séduction est accomplie à Paide clé 
manœuvres, et spécialement d'une 
promesse dé mariage que le séauc- 
tèur refusé d'exécuter, il est certain 
qu^l y a dans ce fait une suite iiè 
délit qui oblige celui-ci à des dom- 
mages-intérêts. Voir, en ce sens, 
Nlnàés, 2 janvier 1867 ; Grenoble, 
20 août î8B7, Annales, \8fe8, p. 249. 
Voir aussi Décisions des juges de paix, 
1865, p. SOO ei 234. — Mais lorsqu'il 
n*àé3Kisté entré les parties aucune jpro- 
messe, aucune manœuvre, lorsque 
la séduction a été KeBet d'un entraî- 
nement mutuel, ou même, comme 
dans Tespèce, du aéfaùl de moralité 
constaté de là 'demanderesse, il est 
céhaïn que même la grossesse de 
celle-ci né saurait ihotîvef sufflsara- 
D^'ent de sa part une demandé judi- 
ciaire en {Payement du prix de Va làute 
qu'élïe a voloiilaîrement commise. 
C'est ce que juge avec beaucoup dé 
raison la sentence de M. lé jugfe dé 
paix dé Sâint-Âmnroïx. Voir, en ce 
sens, Dijon, 20 décembre 1867, 
Annales, 1868, p. 314. 

'Ch. Miulion. 

ARTÏCLk 66. 

XBéii«ket»dtt-flh6ae>. 

Pfësiàent: là. blKADtt./uflredèpitâî. 
17 novembre 1868. 

Domnkagtf amt champs, — Dépaistance, 
-^ 2y9i«|M«M. — InUrvenUon du maire. 



— Contestation sur la propriéU. — 
Incompétence du juge de paix. 

Dans une action en dommages aux champs 
ih^entéc par ti^ pankiilîer pour faU de 
(léf*ais>ance sur un terrain qaMI prêtent lui 
apparienir, mais que la commune prétend 
au coniraire èire sa propriété, l'intervention 
du maire prenant le faii et cause de Tauteur 
du fait <ie (iépaissancp v^x en rèalitt* un acte 
cnnservaioir^B, et il a pn dés iors »f ir sans 
autorisation préalable, sauf à lui à se |>our- 
voir uliérieurement. 

Là question de propriété se trouvant ul- 
térieurement soulevée entre le demandeur 
el la commune, Ve ju{^e de pâil saisi d\î Vac* 
tkm en daoïmages aux ctianiV|»s doit non pas 
seulement su r>«?oir, mais se déiAarer absolu- 
ment incompéicni et renvoyer les parties 
devant les juges civils. 

Le sieur IViieu a fait citer le sîé'ur 
Auberl à comparaître devant le juge 
de paix àe Gàrda'nne aux fins <fe s'en- 
tendre condamner à lui payer la 
^omme de 100 francs à titre de dom- 
mages-intérêts pour avoir, le 8 Au 
mois courant, fait dépïiltre un fcroti- 
peau composé d*enViron quatre- 
vingts lôtes dans la propriété qu'il 
possède au terroir des Penrtes. 

Le sieur Auberl a comparu el a 
dit n'avoir agi que d'après lés ordreà 
de M. le maire de la commune des 
Pennes, qui luî avait aÊrm'é que là 
propriété sur laquelle il allait faire 
dépaître un troupeau était une pro- 
priété communale et non une pro- 
priété appartenant au sieur Mieu. 

M* Baret, avocat près la Clour impé- 
riale d'Aix, au nom de la commune, 
a pris, les con cl lisions suivantes : 

« Attendu que par l'exploit préci- 
té le sieur Mieu a fait citer le sieur 
Aubert â comparaître par-devant 
nous, aux fins susdites ; — Attendu 
que la propriété en question fait par- 
tie des terres gastes de la comihunè 
des Pennes vendues par M. Faugier 
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à ladite commune, par acte do 7 oc- 
tobre 1866deM'Garcinaux Pennes; 
— Attendu que la commune des Pen- 
nes demande à intervenir dans Tin- 
stance pour prendre le fait et cause du 
sieur Aubert ; — Attendu que ladite 
intervention a pour efiPet de faire dé- 
clarer le sieur M ieu mal fondé en ses 
prétentions, comme n'étant pas pro- 
priétaire delà parcelle de terrain sur 
laquelle aurait eu lieu le fait de pâ- 
turage^ et qu'ilyalieu, au préalable, 
de statuer sur l'exception de pro- 
priété soulevée par la commune ; — 
Recevoir M. Pannisson, maire de la 
commune des Pennes, partie inter- 
venante au procès ; se déclarer in- 
compétent sur la question de pro- 
priété et renvoyer les parties devant 
les juges qui doivent connaître du 
litige, dépens réservés. » 

Le sieur Aubert a demandé à être 
mis hors de cause^ sans dépens. — 
Jugement du 17 novembre 1868. 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Sur la 
question d'intervention : — Attendu 
que de l'argumenlation de l'article 55 
de la loi des 18 et 22 juillet 1837 il 
résulte que le maire peut, sans au- 
torisation préalable, intenter toute 
action possessoire ou y défendre et y 
faire tous autres actes conservatoires 
ou interruptifs deç déchéances, et 
partant intervenir dans une instance 
relative à cet objet ; — Attendu que 
Tinterventiou du maire de la com- 
mune des Pennes est en réalité un 
acte conservatoire, et qu'il a pu dès 
lors agir sans autorisation préalable, 
sauf à lui à se pourvoir ultérieure- 
ment ; — Donnons acte audit maire 
des Pennes de son intervention dans 
la cause pendante entre les sieurs 
Mieu et Aubert^ de ce qu'il déclare 



prendre le fait et cause de ce der- 
nier, et mettons ledit Aubert hors de 
cause sans dépens ; 

« Sur la question d'incompétence : 
— Vu l'article 5 de la loi du 25 mai 
1838 qui dit que les juges de paix 
connaissent sans appel jusqu^à 
100 francs, et à charge d'appel à 
quelque valeur que la demande 
puisse s'élever, des actions pour 
dommages faits aux champs, fruits 
et récoltes, soit par l'bomme^ soit 
par les animaux, etc., lorsque les 
droits de propriété ne sont pas con- 
testés ; 

« Attendu qu'il s'agit au procès 
d'une action pour dommages aux 
champs ; qu'en effet, d'après le de- 
mandeur, le défendeur aurait sans 
droit ni titres conduit sur sa pro- 
priété un troupeau de bétes à laine 
pour l'y faire dépaitre ; 

« Attendu que le défendeur ayant 
déclaré n'avoir agi que d'après les 
ordres du maire de la commune des 
Pennes, ce dernier intervenant au 
procès a afhrmé au Tribunal que la 
propriété sur laquelle Aubert était 
ailé faire dépaitre son troupeau fai- 
sait partie des terres gastes de ladite 
commune^ comme lui ayant été ven- 
due par un sieur Faugier, suivant 
acte du 7 octobre 1866 de M* Garcin 
aux Pennes ; 

<( Attendu que le sieur Mleu, au 
contraire, afiirme que la parcelle de 
terrain en litige est sa propriété dont 
on voudrait le spolier; — Attendu 
que l'exception soulevée par la com- 
mune des Pennes nous parait renfer- 
mer un caractère sérieux de défense 
et une contestation de propriété telle 
que l'exige la loi pour obliger le juge 
de paix à se dépouiller de l'affaire ; 
— Attendu donc que cette exception 
doit être considérée comme une in- 
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compétence ratione materiœ , que le 
juge de paix devait déclarer d'office 
si elle n'avait été demandée par l'in- 
tervenant lui-même; — Attendu 
qu'en pareille circonstance le savant 
Curasson enseigne qu'un pareil sur- 
sis ne saurait être admis; que ce se- 
rait exposer les parties à des frais 
inutiles en les obligeant à avoir re- 
cours à deux degrés de juridiction^ 
lorsque le Tribunal de première in- 
stance peut en même temps juger sur 
le tout; qu'au surplus l'incompétence 
est absolue et littéralement édictée 
par la loi de J 838; 

« Par ces motifs, nous déclarons 
incompétent et renvoyons les par- 
ties devant les juges qui doivent 
connaître du litige, dépens réser- 
vés. » 

Obtenratlons. — La première so- 
lution qui résulte de ce jugement sou- 
lève de graves difficultés. S'il s'agis- 
sait dans l'espèce d'une instance cri- 
minelle, nous hésiterions peut-être 
moins à admettre la théorie de M. le 
juge de paix de Gardanne, parce que 
la commune aurait pu encourir des 
déchéances par suile de la prescrip- 
tion de courte durée qui est attachée 
aux délits ruraux. Mais du moment 
où la demande introduite était pure- 
ment civile et sous forme d'action 
pour dommages aux champs, il 
n'existait pins pour la commune ni 
péril ni déchéance à encourir. La 
décision rendue entre les parties en 
cause ne pouvait être au regard de 
la commune que rei inter alioi acta. 
Par suite, en supposant que le de- 
mandeur eût triomphé dans sa de- 
mande^ ce qui aurait été jugé à son 
profit contre le berger ne pouvait 
pas préjudicier à la commune, en ce 
que celle-ci était toujours rcevable à 



faire valoir ses droits ultérieurement. 
Dès lors il n'y avait pas urgence pour 
la commune, il n'y avait pas de me- 
sures conservatoires à prendre, dont 
la nécessité fût telle que le maire 
pût se croire dispensé de l'autorisa- 
tion préalable. La question d'ailleurs 
eût déjà été douteuse si elle se fût 
élevée à l'occasion d'une poursuite 
au criminel^ car certains auteurs, 
notamment Reverchon, p. 62, n®24; 
Serrigny, n® 398, etFoucart, Eléments 
de droit adm., t. UI, n° 1627, ensei- 
gnent qu'en présence du texte for- 
mel de l'article 49 de la loi de 1837 
l'autorisation préalable est indispen- 
sable pour que dans ce cas la per- 
sonne morale de la commune soit 
exposée à des frais et à des condam- 
nations qui peuvent compromettre 
ses intérêts; et il a été jugé que de ce 
que l'autorisation est requise de la 
part d'une commune qui veut inter- 
venir dans une instance de police, il 
suit qu'on doit déclarer non rcce- 
vable un pourvoi formé par un maire 
dans l'intérêt de sa commune contre 
un jugement de simple police, lors, 
duquel cette commune n'avait pas 
demandé l'autorisation de plaider 
comme partie privée. Cass., 26 mai 
1812. — Voir Merlin , Questions^ 
V* Communes, n*6. — A plus forte rai- 
son en matière civile doit-on recon- 
naître que l'intervention du maire ne 
saurait être recevable sans qu*il ait 
été au préalable régulièrement au- 
torisé. 

Si nous avons cru devoir soulever 
des objections sérieuses contre la 
doctrine de M. le juge de paix de Gar- 
danne sur une [question diflîcile 
d'ailleurs et certainemeut controver- 
sable, nous nous empressons de re- 
connaître que l'ensemble de sa sen- 
' tence est exact, et que sa seconde 
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solution est conforme aux principes 
généraux du droit sur la matière. 

ALEX. Bjeaume. 

ARTICLE 67. 

Jûitioe de pttix du t, de Fay-I«-1^rot^d 

(Haute-&oîr«) 

Président : A. HILAIEË, juge de paix, 
S février 1869. 

Mkr mitonjen. — Cheminée. — C6h!ff^ra- 
tion stfr la mitoyenneté. -^Incompétenùê 
du juge de paix. 

Le juge paii Q*est pas tompéient pour 
cortiiattre d'une action relative aut construc- 
tions et travaux éHoacés en Pai ticte «74 du 
Code Napoléon, lorsque la niitoyenoelé du 
mur est couiesiée ; cette incuin|)étence n'est 
pis couverte par le silence des parties, et le 
juge de pait saisi doit la déclarer \àième 
d'office el renvoyer les ptrUesàse pourvoir. 

Le sieur Dévidai a fait citer devant 
M. 1^ juge de paix du canton de Fay- 
le-Froid, le sieur Matthieu Croze 
pour : attendu que ce dernier s'est 
permis de sa propre autorité^ sans 
aucun droit et sans en informer le 
sieur Dévidai, de construire et ados- 
ser la continuation d'une cheminée 
sur la partie non mitoyenne d'un 
mur étant sa propriété, se voir main- 
XèWt daiis sa possession annale, 
ouïr dire ledit Croze que^ n'ayant 
pas agi dans les conditions pres- 
crites par la loi, il sera tenu de dé- 
molir sa construction. 

Un jugement ordonnant la visite 
des lieux a été prononcé à l'audience 
du 4 novembre 1858. L'affaire s'est 
s'est représentée à raudiencè du 
3 février dernier, à la suite du trans- 
port sur les lieux contentieux. 

Lé sieur Dévidai a persisté dans 
ses conclusions et a soutenu que le 
mur objet du lilige était sa propriété 
exclusive. De sou côté ledit Croze a 



prétendu que la partie du mur eontrs 
laquelle était appuyé son foaroeaa 
était mitoyenne. 

Et le 3 février 1869, jugement 
ainsi conçu : 

(( Noos, JUGE DE PAIX. — Attendu 

■ 

d'une part, que par suite des moyens 
de défense ci-dessus invoqués la 
question à juger et celle de savoir si 
le mur objet du litige, est la propriété 
exclusive de Dévidai ou s'il est mi- 
toyen ainsi que le prétend le sieur 
Croze ; — Attendu, d'autre part, qne 
la loi n'attribue aux juges de paix 
la connaissance des actions relatives 
à l'exécution de l'article 674 du 
Code Napoléon, que lorsque la pro- 
priété ou la mitoyenneté du mur ne 
sont pas contestées ; — Attendu que 
bien que le défendeur ne décline 
par notre compétence l'article 170 
du Code de procédure civile nous 
fait un devoir de renvoyer Tatiaire 
devant les juges qui doivent en 
connaître ; 

m Par ces motifs, et par jugement 
en ce ressort, nous déclarons incom- 
pétent, et renvoyons le demandeur à 
se pourvoir devant les tribunaux 
compétents. » 

Obtervatioos. — Le juge de paix 
appelé à prononcer dans une actioa 
relative aux ouvrages nuisibles men- 
tionnés dans l'article 674 du Code 
Napoléon est compétent pour or* 
donner des précautions à prendre ou 
prescrire celles qui n'auraient pas 
été prises conformément aux règle- 
ments ou usages. Mais si, au cours 
de l'instance, le défendeur excipe de 
la propriété exclusive du mur contre 
lequel ces ouvrages ont été entrepris, 
si en d'autres termes la mitoyenneté 
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est contestée, le juge de paix devient 
incompétent, parce qu'il ne peut 
connaître des questions de propriété. 

Ce. Million. 

AETIGLË 68. 

ÀiîtUoê de paix du c. d'Ctàplef-tar-Bter 
(Fa»-<le-OaIaM}. 

Président : M. ARNOuts, iuge de paix. 
M Bvril ISSë. 

Action en payement d^une indemnité de 
jouissance ou en expulsion des lieux, — 
Demande reconventïonnelle en mainte- 
nue possessoire, — Possession paisible eï 
publique pendant vingt annéeà. '-^ 
Trouble de droit, -^ tiécriance, — /ten- 
t)ol dik pétHoire: 

Les actions possesMires doivent êtrcjnt^ées 
d'après les fails de possession ei non d'après 
les litres de propriété; parsuiie est rei^evable 
Taction possessoire de celui qui justifie avoir 
de(iuià pins d'an et jour la possession iMaté- 
rlelle, paisible et à Ittie de propriétaire, da 
terrain litigieux. 

Toutefois» lorsqu'à i'encontre de cette 
poNsession, il eiiste au prolii de la partie 
adverse de graves t)r{}sortiiitiôri^ de pro|iriété 
il y s lit* u d*accorder ikïalf tnebt ia récrè^ticto 
an possesseurs sn renvoyant ta parties à se 
pourvoir au péiiioire. 

Le àieur Dubrulle est propriétaire 
de divers immeubles, dont partie eii 
sable et garennes, sur le territoire 
de Camiers. 

Vers i846> la compagnie du che- 
min de fer du Nord construisit la 
lig^e d'Amiens à Boulogne; dans 
l'expropriation des terrains fut com- 
prise une parcelle tenue à titre de 
concession à rente perpétuelle par 
le nommé Ledouxj qui y avait érigé 
une petite maison. 

Lors de l'enlèvement de cette mai- 
son^ ledit Ledoux, autorisé^ dit-il, par 
la compagnie du Nord, transporta 



les bâtiments sur la pointe d'une 
pièce de terre, alors inculte, située 
tout près de la naie qui cl5t le che- 
min de fer. 

il a depuis occupé cette parcelle 
sans payer ni redevance pi impôts ; 
la maison n'est pas mentionnée au 

« 

rôle des contributions foncières. 

Il parait que le sieur Dubrulle. qui 
se prétend propriétaire de ce terrain 
par une série de successions, aurait 
fait plusieurs tentatives pour rég;ula- 
riser sa position avec le détenteur. 
Ce dernier aurait refusé tous moyens 
d'arrangement; aucun acte extrigu- 
diciaire n'a du reste été signifié. 

Aujourd'hui le propriétaire pré- 
tendu a actionné la veuve Lcdoux, 
détentrice du terrain. 

La demande a été intentée à l'ef- 
'obtenir une indemnité de jouis- 
sance ou, à défaut de payement, l'ex- 
pulsion de Toccupante. 

La veuve Ledoux â oppose sa pos- 
session basée sur urie concession 
verbale faite à son profit par les 
agents de la compagnie du chemin 
de fer, possession qu*ellè aurait con- 
servée animo aomini publiquement 
et paisiblement pendant plus de 
vingt années sans trouble de la part 
de Tadversaire. 

Le 20 avril 1868> jugement de 
M. le juge de paix du canton d'Ëta- 
plesi ton ces termes : 

« Nous, IUGE DE PAIX : — Attendu que 
la demande primitivement formée 
par citation du H décembre dernier 
s^appliquaii aux loyers échus d'un 
terrain situé à Camiers, près la ligiae 
du cbemin de fer, détenu par la 
veuve LedouX) sur lequel une petite 
habitation a été érigée il y a plus de 
vingt ans, et tendait à fake pronon- 
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cer, à défaut de payement, la résilia- 
tion de la jouissance des détenteurs ; 

— Attendu qu'en réponse à cette 
réclamation la veuve Ledoux a dénié 
toute convention locative qui aurait 
pu exister antérieurement entre son 
mari et le sieur Dubrulle deman- 
deur, en déclarant au contraire que 
le terrain dont il s'agit^ loin d'appar- 
tenir au demandeur aurait été con- 
cédé gratuitement au défunt Fran- 
çois Lédoux par les administrateurs 
ou agents de là compagnie du che- 
min de fer du Nord, à la suite et 
comme conséquence de l'expro- 
priation d'une autre parcelle dé- 
tenue par les époux Ledoux et 
emprise pour l'emplacement du che- 
min de fer lors de l'établissement de 
la ligne d'Ëtaples à Boulogne ; — 
Attendu que dès lors la veuve Le- 
doux oppose à la prétention du de- 
mandeur une possession à titre de 
propriétaire pendant plus d'an et 
jour du terrain litigieux, possession 
dont le caractère plus ou moins utile 
est livré à l'appréciation du Tribunal; 

— Attendu que les recherches faites 
sur la matrice cadastrale de Gamiers 
ont fait connaître que, contrairement 
à la déclaration de la défenderesse^ 
la maison dont s'agit n-est pas in- 
scrite au rôle des contributions -, 
que la pièce intégrale contiguë au 
chemin de fer d'Ëlaples à Danner, 
est portée au nom de la famille Quan- 
dalie, dont procède le demandeur 
sous le numéro cadastral 253; — 
Attendu que la veuve Ledouz n'a jus- 
tifié d'aucun litre de propriété con- 
statant la concession qu'elle allègue 
et qui du reste est afiirmée par di- 
vers habitants de la commune qui 
ont vu tracer et clore l'emplacement 
du chemin de fer ; — Vu les con- 
clusions supplémentaires du deman- 



deur combattant la possession allé- 
guée par la défense comme entachée 
de précarité et dénuée des condi- 
tions prescrites par les articles 2229 
du Code Napoléon et 23 du Code de 
procédure civilp pour avoir le carac- 
tère d'une possession utile et opé- 
rante ; 

« Considérant en droit : — Que le 
possesseur^ quand il est troublé dans 
la jouissance de la chose, peut faire 
cesser le trouble, c'est-à-dire se faire 
maintenir dans sa possession sans 
avoir besoin de prouver qu'il est pro- 
priétaire et seulement en établis- 
sant que sa possession paisible et à 
titre de propriétaire remonte au delà 
d'une année ; — Qu'il y a lieu d'ad- 
mettre pour la possession un droit 
subsistant par lui-même etdistinctdu 
droit de propriété ; — Que dans l'es- 
pèce il importe principalement de 
savoir si pour la chose que l'on dé- 
tient corporellement on a oui ou non 
l'esprit de maîtrise et de propriété ; 
et du moment que l'on a cet esprit 
de maîtrise animo domini,on a la pos- 
session ^ — Que cette doctrine, adop- 
tée par plusieurs auteurs sérieux, est 
consacrée par plusieurs monuments 
de jurisprudence établissant que les 
actions possessoires doivent être ju- 
gées d'après les faits de possession 
et non d'après les titres de pro- 
priété ; — Que d'ailleurs le vice de 
précarité est plus particulièrement 
attaché aux actes de jouissance des 
détenteurs qui administrent et con- 
servent dans l'intérêt d'autrui ; 

«Considérant en fait : — Que 
d'une part il est établi en faveur de 
la veuve Ledoux une possession pai- 
sible et pubhque remontant à plus 
d'un an et jour ; que cette posses- 
sion repose sur une concession an- 
térieure, peut-être verbale, il est 
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vraî, mais dont le juge du posses- 
soire n'a pas à apprécier la validité; 
— Que pendant cet intervalle d'un 
an et un jour ]e demandeur n'a 
exercé lui-même aucun acte de jouis- 
sance soit personnel soit par inter- 
médiaire ; — Que les démarches 
officieuses faites près de la veuve Le- 
doux dans le but de réglementer la 
situation respective des parties ne 
peuvent être considérées comme des 
faits de nature à interrompre cette 
possession^ mais plutôt comme des 
tentatives ayant pour objet une trans- 
action amiable sur la position liti- 
gieuse des parties ; — Que les me- 
sures adoptées par la compagnie du 
chemin de fer pour la délimitation 
et la clôture des terrains de la ligne 
ne peuven t préjudicier aux droits que 
les agents ont pu conférer à des 
tiers ; 

« Que Tétat intellectuel et le peu 
d'instruction de la défenderesse ne 
permettent d'attacher qu'un intérêt 
secondaire aux déclarations qu'elle 
a faites tant à Taudience que sur le 
terrain litigieux et qui manquent de 
netteté et de précision ; qu'il faut en 
les appréciant tenir compte de son 
ignorance et de ses habitudes ; — 
Que la nature de sa possession an- 
térieure à l'érection de la maison ne 
peut préjudicier à celle qu'elle a pu 
avoir du nouveau terrain amasé ; 
qu'il existe ici deux possessions dis- 
tinctes et différentes ; que les dispo- 
sitions de l'article 2240 du Code Na- 
poléon ne paraissent pas s'appliquer 
à ce point de la question; — Que, 
d'autre part, en présence des pré- 
somptions de propriété qui militent 
en faveur du demandeur et dont on 
ne peut méconnaître la gravité, le 
juge saisine pourrait admettre d'une 
manière absolue la demande recon- 



ventionnelle de la veuve Ledoux 
sans s'exposer à violer la règle 
prohibitive du cumul du possessoire 
et du pétitoire. 

« Par ces motifs, — Statuant con- 
tradictoirement en premier ressort : 
— Rejetons la demande du sieur 
Dubrulle en ce qui concerne les 
loyers réclamés par la citation ; — 
Maintenons, mais seulement à titre 
de récréance, la veuve Ledoux dans 
.la détention du terrain litigieux jus- 
qu'après la décision qui pourra être 
rendue sur le pétitoire par le tribu- 
nal supérieur ; — Réservons les dé- 
pens de l'instance. 

Observations. — Le jugement 
ci-dessus nous paraît avoir fait bonne 
justice en maintenant la défende- 
resse en possession du terrain liti- 
gieux. Bien qu*au point de vue 
pétitoire ses droits soient manifes- 
tement très-contestables , il est cer- 
tain qu'elle avait depuis longtemps 
une possession paisible, publique- et 
à titre de propriétaire. La demande 
reconventionnelle en maintenue 
possessoire en regard de l'action en 
payement d'indemnité pour jouis- 
sance qui constituait un véritable 
trouble de droit, était donc très-cer- 
tainement recevable. 

Mais est-ce seulement la récréance 
ou possession provisionnelle que le 
juge du possessoire devait accorder 
à la défenderesse 7 Ceci nous semble 
plus douteux. 

Il y a lieu d'ordonner la récréance 
ou séquestre lorsque les deux par- 
ties en cause prétendent simultané- 
ment avoir la possession annale, 
lorsque, par exemple, des enquêtes 
ont été ordonnées, et que loin d'é- 
clairer le juge elles ne présentent que 
des résultats contraires qui rendent 
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douteuse la possession respective- 
ment articulée. En ce cas^ le jug;e a 
le droit ou de renvoyer les parties à 
se pourvoir au pétitoire ou d'attri- 
buer provisoirement la possession à 
celle de ces parties qu'il croit avoir 
le droit le plus apparent. Voir en ce 
sens Cass.^ 14 novembre i832 ; An- 
nales, 1»« série, 1. 1, p. 91. — Dans 
Tespèce actuelle, les deux parties 
n'invoquaient pas simultanément la 
possession, les deux actions ne ten- 
daient pas aux mêmes fins. La de- 
mandeur se disait propriétaire et 
rédamaii à oe titre une indemnité 
pour jouissance^ une sorte de loyer, 
mais il n'invoquait a^^cun fait de pos- 
session. Le juge ne se trouvait donc 
pas entre deux prétentions sembla- 
bles et pouvant faire doute pour lui. 
An contraire le jugement établit très- 
nettement que la possession est 
acquise à la défenderesse. Dans ces 
conditions, il devait ordonner la 
mainteniie possfssoire pure et sim** 



pie, sauf le droit du demandeur d'in- 
tenter ultérieurement une demande 
pétitoire. 

Ce qui paraît avoir fait hésiter 
M. le juge de paix d'EtapIes, c'est 
qu'il résulte des faits du procès que 
de graves présomptions tendaient i 
établir le droit de propriété du de- 
mandeur et qu'en présence d'on droit 
très-apparent il n*a pas cru éqpiîta- 
ble d'attribuer définitivement la pos- 
session à la défenderesse. C'est là 
un scrupule très-honorable, mais 
peut-être moins fondé en droit qu'en 
équité. Statuer sur la possession et 
l'attribuer à celui qui en justifie, ce 
n'est pas cumuler le possessoire et le 
pétitoire. Il nous seinble donc que 
dans cette cause, délicate d'ailleurs 
et non exempte de difficultés, il fal- 
lait ou déclarer la possession non 
efficace, comme entachée de préca- 
rité, ou admettre complètement une 
possession utile et opérante. 

ÀL£X. BEAniJE. 
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Jastioe de paix du oanlon de BuIgnéviUe 

(Vofge»), 

Président : M. ROUSSET, jw^e de^ix. 
27 janvier 1869. 

^nstîee de paix du canton de Benfeld 

(Bat-Rhin). 

Président : M. GIRâBD, juge de paix. 

Si décembre 1868. 

Chasse. — Battue. — Sanglier tué. — 
Question de propriété du gibier. 

Le sanglier lire par plusieurs chas«;eurs 
appartient à celui qui Ta lue. I" et 2« espèce. 

Le sanglier tué par un des chasseurs ap- 
pelés à concourir à une l>aUue doit lui ap- 
partenir même à Texcluslon du locataire 
de la chasse qui a dirigé lui-même la batioe. 
V espèce. 

Noas réanissoDs sous une môme 
notice les deux jugements qui sui- 
vent, parce qu'ils tranchent une 
môme question. 

Première espèce. — Jugement du 
27 janvier J869 rendu par M. le juge 
de paix du canton de BuIgnéviUe 
(Vosges), en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Considé- 
rant qu'il résulte des débats et de 
l'aveu des parties que des sangliers 
ayant été détournés par Mouchet, 
Tun des défendeurs, une battue fut 
organisée pour les attaquer, battue 
qui n'eut pas lieu parce que le garde 
forestier s'y opposa, prétendant 
qu'elle devait être autorisée par le 
garde général; que cette battue fut 
alors convertie en une chasse par le 
demandeur, à qui appartenait la 
chasse de la forêt comme coassocié 
de Tadjudication; qu'il envoya cher- 
cher ses chiens, prit connaissance de 
Mouchet de l'endroit où les sangliers 
Juillet 1869 



étaient embûches, plaça lui-même 
les chasseurs, et notamment les deux 
défendeurs, pour que le gibier ne 
leur échappât pas, puis attaqua la 
bête sauvage; — Considérant que, 
par suite d'un heureux hasard de 
chasse, le sanglier étant venu dé- 
boucher sur un des deux défen- 
deurs, il le tira et le tua; — Que 
les choses s^étant ainsi passées lé- 
galement , il n'y a aucun reproche 
""à faire à l'heureux chasseur, qui a 
usé du droit que lui avait concédé le 
demandeur en le plaçant de manière 
à ce qu'il pût atteindre la bête ; que 
la question, aujourd'hui, est de sa- 
voir à qui doit appartenir cette bête ; 
Considérant, en droit, que le san- 
glier, comme toute bête sauvage, 
est considéré comme chose nulliuSy 
c'est-à-dire qu'elle n'appartient à 
personne, pas plus à l'adjudicataire 
des chasses qu'à ses associés, tant 
qu'elle est m libertate naturali [Just^ 
1. 2, tit. I, § 12) ; — Que, pour en de- 
venir propriétaire, il faut s'en être 
emparé, et cela peu importe que ce 
soit sur notre fonds ou celui d'un 
autre : nec interest in suo fundo guis 
captât an in aiieno (Insi.^ loc. cit.) ; ce 
qui était le mode d'acquisition de la 
propriété par occupation endroit ro- 
main ; — Considérant que, dans l'es- 
pèce, le sanglier devait appartenir au 
défendeur Boulangerqui l'a tué, mais 
que, par une courtoisie usitée en pa- 
reil cas, il est d'usage de l'attribuer 
à tous les tireurs, qui forment une 
espèce de société civile dont les bé- 
néfices appartiennent à chacun, et 
c'est ce qui a été fait; — Que le 
sanglier a été dépecé en commun, 
que le demandeur en personne est 
venu le voir dépouiller sans pro- 
testation aucune , qu'on lui en a 
offert comme à tous ses sociétaires 

13 
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une large part qu'il a refusée; — 
Que prétendre , comme il le fait 
aujourd'hui, que le sanglier devait 
lui appartenir à lui seul, et que c'est 
pour cela qu'il demande 180 francs 
de dommages-intérêts, ce serait dire 
qu'il a préparé un guet-apens à ses 
sociétaires, en les laissant chasser 
avec lui, en les postant pour tirer le 
gibier, et en venant ensuite leur ré- 
clamer des dommages-inléréts pour 
ravoir tué et partagé entre eux, ce 
qui exclut toute idée de justice et 
d'équité; — Par tous ces motifs, 
renvoyons les défendeurs de la de- 
mande intentée contre eux et con- 
damnons le demandeur aux dé- 
pens. » 

Deuxième espèce. — Jugement du 
24 décembre 1868, rendu par M. le 
juge de paix du canton de Benfeld, et 
ainsi conçu : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — En droit : 
—Attendu que les animaux sauvages, 
c'est-à-dire ceux qui jouissent de 
toute leur liberté, n'appartiennent à 
personne, et qu'en règle générale le 
premier qui s'en empare en acquiert 
la propriété par droit d'occupation ; 
— Attendu toutefois que la faculté 
de chasser est réglée par des lois 
particulières ; — Considérant que, si 
d'après la jurisprudence il n'est pas 
toujours nécessaire qu'un chasseur 
ait mis la main sur une béte sauvage 
pour en avoir le domaine, il n'est 
pas moins admis par de nombreux 
arrêts que le seul fait du lancé de 
la béte et de sa poursuite par les 
chiens courants ne constitue pas un 
acte d'occupation ou d'appropriation 
et qu'il faut en outre que la béte soit 
mortellement blessée par le chas- 
seur qui s'en prétend propriétaire^ 



ou tout au moins tellement harassée 
par ses chiens qu'elle ne puisse plus 
lui échapper, et que de plus celui- 
ci n'ait pas cessé de la poursuivre ; 
— Attendu qu'aucun des témoins 
entendus n'établit que S*** ait blessé 
le sanglier en question, qu'au con- 
traire les témoins Schlœder et Moser 
déclarent qu'ils n'ont pas remarqué 
si la béte boitait ou si elle était bles- 
sée de toute autre manière lors- 
qu'elle a passé à 2 ou 3 mètres d'eux, 
et cependant elle marchait si lente- 
ment, disent-ils, qu'ils l'auraient 
facilement atteinte ; — Attendu que 
ces mêmes témoins ont déposé en 
outre qu'entre les premiers coups 
de feu censés tirés par S*** et ceux 
tirés un peu plus tard par A***, il 
s'est passé un délai d'environ un 
quart d'heure, et que la distance 
que le sanglier avait dû parcourir 
pendant ce temps pouvait être d'en- 
viron 2 kilomètres et demi , ce 
qui prouverait, ou bien que le san- 
glier n'a pas toujours marché aussi 
lentement qu'en passant devant les 
deux témoins ou bien que la bête 
tirée par A*** Q'était pas la même 
que celle tirée par S*** ; ^- Consi- 
dérant que les dépositions des au- 
tres témoins de l'enquête, loin de 
corroborer les allégations do S**^, 
sont plutôt de nature à faire présu- 
mer le contraire; — Qu'en effet, le 
témoin Kirche a vu que le sanglier 
pris par A*** avait la patte droite de 
devant cassée à tel point qu'il lai eût 
été impossible de s'appuyer sur cette 
patte, ce qui prouverait que ce n'est 
pas la même bête qui a passé à côté 
des témoins Schlœder et Moser, puis-- 
que ceux-ci n'ont pas remarqué si 
elle boitait; — - Le témoin Bosser^ 
qui a dépouillé le sanglier chez A***, 
a remarqué deux blessures bien dis- 
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(iuctes; d'après lui^Pune de ces bles- 
sures était tellement grave, qu'elle a 
dû amener la mort presque instanta- 
nément (la balle traversait le cœur 
et le sanglier de part en part); quant 
à l'autre blessure, il la considère 
comme insignifiante : elle n'aurait 
pas, ditril, empêché la bête de par- 
courir encore une dizaine de ban- 
lieues. Il est donc impossible que les 
coups de feu de S*** aient causé la 
première blessure, et si l'autre est 
de soq fait, elle n'était pas mortelle ; 

— Attendu que de ce qui précède 
il résulte, contrairement aux alléga- 
tions de S***, que le sanglier en arri- 
vant dans la forêt de Kutzfeld, où il 
a été abattu par A***, n'était pas 
encore blessé ou que tout au moins 
il ne Tétait que très-légèrement, 
dans tous les cas, non mortellement ; 

— En ce qui concerne les dom- 
mages-intérêts relatifs aux mauvais 
traitements que le défendeur aurait 
exercés sur les chiens du deman- 
deur ; — Attendu que S*** n'a fourni 
aacui^e preuve à cet égard , à moins 
qu'il ne veuille faire ressortir cette 
preuve d^ la déposition des témpins 
Scklœdèr et Moser quand ces témoiqs 
disent qu'après les derniers coups 
de feu ils ont vu revenir les trois 
chiens et que c^ux-ci paraissaient 
très-tristes ; — Attendu enfin qu'il 
n'a pas été établi par Tenquête, ni 
même soutenu par S*** que depuis 
Iç lancé il n'a cessé de poursuivre 
le sanglier; — Par ces motifs,- etc., 
déboutons. » 

Of^f^pratioM. — C'est aujour- 
d'hui un principe constant en doc- 
trine aussi bien qu'en jurisprudence 
qae le gibier, re$ nuilius par sa na- 
ture, ne devient la pro{»riété du 
chasseur gu*aatant que cfli^-çi s'en 
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est emparé ou qu'il l'a blessé assez 
grièvement pour que l'animal soit 
réputé avoir perdu sa liberté natu- 
relle. — C'est donc avec raison que 
M. le juge de paix de Benfeld a refusé 
d'attribuer la propriété du sanglier 
à celui qui n'avait fait que blesser lé- 
gèrement l'animal. Mais ce principe 
est-il également applicable quand il 
s'agit. d'pne battue où les chasseurs 
ne figurent que comme invités parle 
propriétaire du bois où elle s'effectue? 
La Cour de cassation a décidé le 
22 juin 1843 que le sanglier tué dans 
une battue administrative appartenait 
au tireur qui l'avait frappé mortelle- 
ment, et non à l'adjudicataire du 
droit de chasse. Toutefois elle n'est 
arrivée à cette conclusion qu'en 
mettant en avant des considérations 

m 

qui lui auraient fait juger le conr- 
traire s'il s'était agi d'une battue 
privée. En effet, l'arrêt proclame d'a- 
bord que le propriétaire d'une forêt 
«a droit à la propriété de tout animal 
tué dans ladite forêt; » puis, recon- 
naissant que « l'autorisation de la 
battue par le préfet présentait une 
exception à ce principe, » il accorde 
ranimai à celui qui l'a blessé mor- 
tellement. Ces considérations ont été 
réfutées victorieusement par M. Vil- 
lequet, professeur de la faculté de 
Dijon, dans son Traité du droit du 
chasseur sur le gibier (p. 70 et suiv.). 
Comme lui, nous n'admettons au- 
cune distinction entre la battue ad- 
ministrative et la battue privée. Dans 
l'un comme dans l'autre cas, les 
mêmes principes doivent être appli- 
qués. Aussi approuvons-nous, sans 
réserve aucune, la décision de M. le 
juge de paix de Bulgné ville qui a 
repoussé la prétention du proprié- 
taire qui avait organisé une battue 
dans sa propre jchasse. ~ La solutipa 
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de M. le juge de' paix de Benfeld 
n'est pas moins exacte et nous la re- 
commandons aussi à nos lecteurs. 

Ch. Million. 

ARTICLE 71. 

Jatlloe de paix do oanton de Ruines 

(Oantal). 

Président : M. SERIEYS, jug$ de jfaix. 

Si décembre 1868. 

Chasse. — Droit d^occupation. — Lièvre, 
— Chiens courants. — Propriété. 

Le gibier étant res nuîlius apparllcnt, tant 
qu*il est dans sa liberté nainrelle, à celui 
qui le premier en a pris possession ; mais 
rocciipaliou no se rivalise k son proUt que 
lorsque le gibier est manifest^^ment en son 
pouvoir, ou «|u*ll a été atteint de manière à 
ne pouvoir s'échapper. 

Un lièvre tué par un chassear oppariieni 
à celui ci, quand même un autre chasseur 
prétendrait que ce lièvre a été antérieure- 
ment lancé et mené par ses chiens, alors 
d'ailleurs que rien n*établit que le lièvre fût 
dans rim|K>ssibilitc de leur échapper. 

Ainsi décidé, 

Le 24 décembre 4868, par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Ruines, rendu dans les termes 
que voici : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï les 
parties en leurs conclusions, dires 
et moyens de défense respectifs; — 
Vu notre jugement interlocutoire du 
10 décembre dernier et notre procès- 
verbal d'enquête du 17 du même 
mois ci-après relaté ; — Vu les ar- 
ticles 714, 715 et 1382 du Code Na- 
poléon ; — Vidant le délibéré pro- 
noncé à notre précédente audience 
et statuai! t par jugement contradic- 
toire et en premier ressort; 

a En fait : — Attendu que le 22 no- 
vembre dernier, deux groupes de 
chasseors se sont rencontrés chas* 



sant dans les bois de Mndrières, com- 
mune de Chaliers; — Que le premier 
groupe était composé des sieurs B...» 
G..., C... et du sieur Pierre R..., dé- 
fendeur^ qui avaient des cbiens cou- 
rants, et le deuxième groupe des 
sieurs A..., J.-« et du sieur Jean B..., 
demandeur, qui n'avaient qu*an 
chien d'arrêt; — Que le deuxième 
groupe, paraissant suivre la chasse 
du premier, fut, à plusieurs reprises, 
invité à la respecter par celui-ci^ qui^ 
n'ayant pu l'obtenir et désireux d^é- 
viter une collision, prit une autre di- 
rection et fut du cdté du hameau 
du Guerly^ où cependant il fut en- 
core suivi ; — Que deux lièvres furent 
successivement lancés par les chiens 
courants du premier groupe, qui se 
divisèrent et les menèrent séparé- 
ment, et que le deuxième lièvre fut 
conduit vers le village du Croizet; -^ 
Que bientôt, et dans cette direction^ 
un coup de feu se fit entendre, et 
que les chiens courants ne donnè- 
rent plus; —Que cette détonation at- 
tira les chasseurs du premier groupe 
vers le point d'où elle venait, et que 
les sieurs R>.., défendeur, et G... y 
arrivèrent d'abord, et les sieurs B... 
et G.... ensuite; — Que, là, B..«^ de- 
mandeur, fut trouvé porteur d'an 
lièvre qu'il venait de tuer du coup 
de fusil que Ton avait entendu pea 
de temps avant , et que c'est ce 
lièvre dont la revendication de pro- 
priété a motivé le procès actuel ; -^ 
Attendu que R..., défendeur, a pré- 
tendu que le lièvre tué par B...^ de- 
mandeur, était celui que menaient 
ses chiens courants, et qu'il en trouve 
la preuve dans ce premier fait que 
les chiens qui le suivaient ont été 
instantanément coupés et sont arri- 
vés aussitôt sur le point même où le 
lièvre avait été tué, et, dans ce se- 
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cond fait^ que B... le lai a remis sur 
la simple invitation qnQ le sieur G... 
lui en a faite ; que ce lièvre était donc 
sa propriété; — Attendu, au con- 
traire, qu'au dire de 6..., le lièvre 
dont il s'agit aurait été tué par lui à 
Tarrêt de son chien, et que s'il est 
passé en la possession de R..., ce 
n'a été que par suite du moyen cap- 
tieux et subreptice qu'il a employé 
en le lui demandant sous le prétexte 
de le voir; — Attendu que les par- 
ties ayant été contraires en fait, une 
enquête a été ordonnée par notre 
jugement précité du 10 décembre 
dernier; que cette enquête a eu lieu 
le 17 du même mois, et qu'ensuite 
la cause a été mise en délibéré et le 
jugement renvoyé à l'audience de 
ce jour, à laquelle les parties ont été 
sommées de se trouver sans citation 
préalable; — Attendu, d'une part, 
que l'enquête à laquelle il a été pro- 
cédé n'a nullement confirmé les dires 
de B..., puisque le sieur A..., le seul 
témoin, témoin produit par lui^ s'est 
borné à déclarer qu'il avait, il est vrai, 
vu R... prendre le lièvre des mains 
du sieur B.., mais que se trouvant 
trop éloigné d'eux et n'ayant pu en- 
tendre leur dispute à cause du bruit 
du vent, il ignorait si R... avait pris 
ce lièvre par surprise^ comme le pré- 
tendait B..., ou bien s'il lui avait été 
volontairement remis par ce dernier, 
comme le soutenait R...; — Attendu, 
d'autre part, que si, d'après la dépo- 
sition du sieur G-.., déposition cor- 
roborée, du reste, par celle du sieur 
G..., ladite enquête a constaté que le 
lièvre dont il s'agit a été remis par 
B... à R..., elle a établi en même 
temps que celte remise n'a été effec- 
tuée que sur l'invitation de ce même 
G..., et de plus que presqu'aussitêt 
après ledit sieur B..., regrettant d'y 



avoir cédé, a revendiqué ce lièvre 
avec insistance et menacé même R... 
d'avertissement devant la justice de 
paix, s'il ne lui était rendu; — At- 
tendu enfin que la même enquête, 
tout en ayant établi que les chiens 
courants de R... menaient un lièvre 
lancé par eux, qu'ils suivaient sa 
voie, et qu'au coup de fusil lire par 
B... ils ont cessé de donner, n'a 
pas démontré que ce lièvre fût pré- 
cisément celui que B... venait de 
tuer, ni, dans tous les cas, qu'il ait 
été mis alors d'une manière quel- 
conque dans l'impossibilité d'échap- 
per à R...; 

« £u droit : — Attendu que le gi-» 
bier, étant res nullius, appartient, tant 
qu'il est dans sa liberté naturelle, à 
celui qui, le premier, en a pris pos- 
session ; mais que roccupalion ne se 
réalise à son profit que lorsque le 
gibier est évidemment en son pou- 
voir ou qu'il a été atteint de ma- 
nière à ne pouvoir lui échapper; — 
Que ces principes, déjà posés par 
le droit romain, ont été consacrés 
par le droit français et notamment 
par un arrêt de la Cour de cassation 
du 29 avril 1862, lequel est allé jus- 
qu'à décider que le chasseur n'avait 
un droit acquis sur le gibier blessé 
par lui qu'autant que cette blessure 
était assez grave pour qu'il ne pût 
se soustraire à sa poursuite, et qu'ils 
sont approuvés par les auteurs les 
plus autorisés et spécialement par 
Demolombe; — Attendu, en appli- 
quant ces principes aux faits de la 
cause, qu'il n'a pas été établi que le 
lièvre tué par B... ait été le même que 
celui lancé et mené par les chiens de 
R..., et qu'en admettant que c'eût 
été précisément celui-là, il n'a pas 
été prouvé qu'il ait été placé d'une 
façon quelconque dans l'impossi^i^* 
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lité d'échapper à R...; — Attendu, 
au contraire, que le fait par B... d'a- 
voir tué le lièvre objet du litige et de 
ravoir eu en sa possession doit être 
tenu pour certain; — Attendu, il est 
vrai, que ce lièvre a été remis par 
B... à R...; mais l'enquête a constaté 
en même temps, d'une part, que 
cette remise n'a été effectuée que 
sur l'intimation du sieur R...., et, de 
l'autre , qu'aussitôt après le sieur 
B.,. a protesté contre elle et a re- 
vendiqué son lièvre avec insistance 
et menacé inême R... de Tactionner 
en justice de paix, s'il ne le lui ren- 
dait; — Attendu que de ces faits et 
circonstances il ressort que la re- 
mise du lièvre n'a pas été de la part 
de B... volontaire et spontanée, et 
qu'elle doit être attribuée non ad 
désir de se conformer aux usages 
généralement suivis entre chasseurs 
ou aux règles de savoir-vivre, mais 
à une sorte de contrainte ; — En ce 
qui touche la demande de 4 fr. 50 pour 
la valeur du lièvre : — Attendu qu'elle 
n'est pas exagérée; — En ce qui 
concerne celle de i60 francs à titre 
de dommages-intérêts : — Attendu 
que le demandeur n'a pas établi qu'il 
ait éprouvé un préjudice réel et qu'il 
n'apparaît pas dans la cause qu'il y 
en ait eu; — Attendu que les dépens 
doivent être supportés par la partie 
qui succombe ; — Par ces motifs : 
— Disons qu'à tort le sieur R... a 
gardé et retenu le lièvre tué par 
B...; — En conséquence, nous le 
condamnons à payer à ce dernier la 
somme de 4 fr. 50 pour la valeur de 
ce lièvre, et, pour tous dommages-in- 
térêts, aux dépens hquidés..., etc. » 

Observatiom. — C'est une ques- 
tion délicate et controversée que celle 
de savoir dans quelle mesure une 



bête lancée et menée i grands cris 
par des chiens courants appartient 
au chasseur qui l'a fait lancer. C'est 
ainsi qu'il a été jugé que la posses- 
sion du chasseur dure autant que la 
suite donnée par les chiens, et ^ue 
celui qui tue la bête et s'en empare 
avant que la poursuite en ait été 
abandonnée, viole un véritable droit 
de propriété et peut être tenu à sa 
restitution ou à des dommages-inté- 
rêts. M. le juge de paix de Ruiaes 
parait avoir implicitement résolu la 
question en sens contraire; mais, 
sans qu'il soit besoin d'examiner la- 
quelle de ces deux solutions doit 
être préférée, il est certain qu'il a 
fait bonne justice. En fait, il n'était 
pas établi que le lièvre tué par le de- 
mandeur fût bien le même qui avait 
été lancé et poursuivi par les chiens 
du défendeur; ce dernier ne justifiait 
donc d'aucun droit, soit de propriété, 
soit de possession ou d'occupation, 
et le lièvre appartenait bien exclusi- 
vement à celui qui l'avait lue. 

Ausx. Beacme. 

ARTICLE 72. 

latllo« de paix du o. nord d« Cafrpeillras 

(Vftuelute), 

Président : M. FAUGIEE, Jugé d$ paix, 
7 mai 1869. 

Chemin public.^ BéparcUion, — Trouble 
au propriétaire voisin. -^ Déclaration 
de viciiialilé. — Demande en rétablis^ 
semenl des lieux. — Aclian en corn- 
plainte. — Indemnité. — Déclassement. 
— Action postérieure. — Ouvriers. — 
Mise en cause du maire. 

Quand un propriétaire se prétend troublé 
dans la possession annale d*une lisière de 
terre prise depuis moins d'un an pour Taire 
une réparation d'entretien à an chemin pu- 
blic^ il faut examiner quel est le caractère 
de ce chemin. 
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SI c'est Tin chemin très-ancien qui ait été 
déclaré vicinal^ par arrêté préfectoral lui 
as?i{$tiaut une lar$(eur ûxe (6 in<Hres, par 
exemple), le propriétaire riverain ne peut, 
par voie de complainte, demander le réta- 
blissement des lieux dans leur état antérieur 
an prétendu trouble, alors que cet arrêté 
remonte à plus de (rente ans et qnc la lar- 
geur du chemin, après la réparation, n^est 
que de i mètres. 

Dans ce cas, la question de savoir si Tiu- 
demnité (art. 15 de la loi du il mai fd36) a 
ou n*a pas été payée ne doit pas préoccuper 
le Juge. 

L^action en complainte du riverain ne 
pourrait être prise en sérieuse considération 
que s*ll s'agissait d'un chemin qui, quoique 
public et utile à un grand nombre d'habi- 
tants, aurait été classé comme chemin rural. 

Mais s! un arrêté préfectoral a déclassé 
comme vicinal un chemin public pour le 
conserver comme limple chemin rural, la 
possession d'un riverain qui aurait empiété 
snr la largeur de ce chemin ne devrait èlre 
admise qu'autant que l'arrêté de déclasse- 
ment serait antérieur de plus d'un an à la 
demande en complainte. 

Lorsque Tact ion est introduite contre les 
ouvriers qui ont réparé le chemin, et qu'il 
est reconnu par toutes les parties que c'est 
par les ordres et sous la surveillance de 
l'autorité municipale que la réparation a été 
faite, lo juge de paix peut, pour éviter des 
frais, se dispenser d'ordonner la mise en 
cause do maire, alors surtout que la dôci- 
sfon à Intervenir ne peut préjudicier à la 
commune. 

Ainsi jugéi 

Le 7 mai 1869, suivant jugement 
de M. le juge de paix du canton nord 
de Carpentras, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que des énonciations de Texploit 
introductif d'instance, à la date du 
20 avril dernier, et des explications 
fournies à l'audience^ il résulte que 
la demande de M. et M^^® Manuel est 
une action possessoire, par laquelle 
ils se plaignent d'avoir été, par des 
travaux d'élargissement récemment 
faits à un cbemin public de la com- 



mune de Sarrions, dit âé Beaumes à 
Orange par la Garrigue, troublé en la 
possession où ils prétendaient être 
d'une lisière de terre prise pour ledit 
élargissement, laquelle lisière, selon 
eux, serait d'une longueur d'environ 
7 à 800 mètres, et d'une largueur 
de 1 à 2 mètres ; — Attendu que 
nous avons à examiner s'il y a lieu 
d'ordonner leur maintien en posses- 
sion, avec rétablissement des lieux 
dans leur état antérieur, et domma- 
ges-intérêts, ainsi qu'ils le deman- 
dent ; — Attendu que le chemin dont 
s'agît, dont l'existence paraît fort 
ancienne, et qui est d'une utilité 
réelle pour un grand nombre d'ha- 
bitants, fut déclaré vicinal par arrêté 
préfectoral du 14 septembre 1837^ 
après accomplissement de toutes les 
formalités prescrites par la loi, et 
sans qu'il fût survenu aucune récla- 
mation; que par ledit arrêté, la lar- 
geur dudit cbemin, qui auparavant 
était de 8 mètres au plus et de 
4 mètres au moins , fut fixée à 
6 mètres ; — Attendu que, par aulre 
arrêté préfectoral du 14 juillet 1868, 
ce cbemin vicinal fut déclassé comme 
tel ; mais l'arrêté porte que néan- 
moins il sera conservé à la circula- 
tion et entretenu comme chemin 
rural ; — Attendu que la question de 
savoir si le sol des chemins ruraux 
est hors du commerce et impres- 
criptible a donné lieu à des appré- 
ciations diverses ; mais, quelles 
qu'aientpu être sur cepointles diver- 
gences d'opinion, celle qui prévaut 
aujourd'hui, c'est celle de la pres- 
criptibilité des chemins ruraux non 
classés comme vicinaux, qu'il faut 
assimiler à une propriété communale 
ordinaire ; — Mais attendu qu'il n'en 
est pas de môme des chemins vici- 
naux ; en ce qui concerne ces che- 
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mins, les principes suivants sont 
généralement admis : Les arrêtés 
du préfet, portant reconnaissance et 
fixation de la largeur d'un chemin 
vicinal, attribuent définitivement au 
chemin le sol compris dans les limi- 
tes qu'ils déterminent (art. 15 de la 
loi du 21 mai 1836). Cet article n'est 
pas applicable à des chemins à ou- 
vrir, mais seulement, comme dans 
l'espèce actuelle, à des chemins déjà 
existants. Dans ce dernier cas, la vi- 
cinalité est décrétée par arrêté du 
préfet^ sans aucune mise en de- 
meure, sans notification au proprié- 
taire qui peut l'ignorer, tandis que 
l'occupation du terrain nécessaire à 
t établissement d'un chemin ne peut, 
d'après l'article 16 de la même loi, 
avoir lieu sans les formalités de l'ex- 
propriation ; — Attendu que de cette 
différence de position par rapport 
aux propriétaires riverains, il peut 
résulter pour eux des droits diffé- 
rents quant au règlement de Fin- 
demnité dont parle Tarlicle 18; — 
Attendu qu'au dire des hoirs Ma- 
nuel , ils n'ont jamais été indem- 
nisés ; sont-ils encore dans le délai 
pour réclamer et ne pourrait-on leur 
opposer, sinon la prescription de 
deux ans, à partir de l'arrêté pré- 
fectorale de 1837, du moins la pres- 
cription la plus longue édictée par 
le Code Napoléon, celle de trente 
ans? Ce sont-là des questions dont 
nous n'avons pas à nous préoccuper; 
— Attendu, en effet, qu'il n'est pas 
nécessaire que le payement de l'in- 
demnité soit préalable ; que l'indem- 
nité ait ou n'ait pas été payée, que 
Faction soit ou ne soit pas prescrite, 
toujours est-il vrai de dire qu'à partir 
de l'arrêté de classement de i837, le 
chemin dont s'agit a fait partie du 
domaine public, pour une largeur 



de 6 mètres, et que depuis cetle 
époque jusqu'au jour du déclasse- 
ment, il a été imprescriptible, non 
susceptible par conséquent d'être 
l'objet d'une action possessoire pour 
la totalité ou une partie quelconque 
de son assiette ; — Attendu, dès lors, 
qu'en admettant que depuis l'arrêté 
de déclassement du 14 juillet 1868, 
les demandeurs en complainte aient 
pu acquérir une possession utile sur 
une partie dudit chemin, cette pos- 
session, ayant duré moins d'un an, 
ne peut suffire pour faire admettre 
leurs conclusions : vainement on 
soutient que le deuxième arrêté 
ayant annulé le premier, celui-ci 
doit être considéré comme n'ayant 
jamais existé; pour l'avenir, oui, 
mais pour le passé, non: on ne sup- 
prime pas ainsi le souvenir et l'his- 
toire du passé pour les réduire à 
néant; ce passé ayant existé et s'é- 
tant trouvé, en ce qui concerne le 
chemin en question, sous l'empire 
de l'arrêt préfectoral du 14 septem- 
bre 1837, il n'entrera jamais dans 
l'esprit d'un juge qu'avec neuf mois 
par exemple de possession utile et 
trente ans, si l'on veut, de possession 
précaire, on puisse prétendre à une 
maintenue possessoire ; — Attendu 
que les demandeurs ne peuvent se 
plaindre d'un élargissement excessif, 
puisqu'il est reconnu que depuis cet 
élargissement, le chemin, à qui les 
arrêtés fixent une largeur de 6 mè- 
tres, en a à peine 4; — Attendu 
d'ailleurs que le travail dont se plai- 
gnent les demandeurs doit être con- 
sidéré surtout comme une répara- 
tion d'entretien du chemin dont 
s'agit; que cette réparation a été 
faite sur une longueur de 950 mè- 
tres, au regard des hoirs Manuel et 
de plusieurs autres propriétaires, à 
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Tendroit précisément où la voie était 
la plus étroite, quoique la plus fré- 
quentée ; que si sur certains points 
il a fallu élargir, la faute en est aux 
riverains qui avaient empiété sans 
droit sur un terrain frappé d'impres- 
criptibilité ; — Attendu qu'il est 
constant en fait^ et reconnu par 
toutes les parties, que l'affaire qui 
nous est soumise intéresse la com- 
mune de Sarrions^ et que c*est par 
les ordres et sous la surveillance du 
maire de cette commune que les trois 
défendeurs ont opérée avec d'autres 
ouvriers, Télargissement du chemin 
dont s'agit ; que régulièrement M. le 
maire, représentant légal des inté- 
rêts communaux, aurait dû être ap- 
pelé dans rinstance ; mais que Texa- 
men de l'affaire ne nous ayant pas 
conduit à avoir une opinion contraire 
à ces mêmes intérêts, nous avons 
cru inutile d'augmenter la masse des 
frais en ordonnant la mise en caase 
de ce fonctionnaire, qui da reste 
s^est cru suffisamment représenté 
par les trois défendeurs, puisqu'il 
n'a pas jugé à propos d'intervenir 
dans l'instance ; — Par ces motifs^ 
*— Statuant en premier ressort, dé- 
boutons M. et M^'* Manuel de leur 
demande^ et les condamnons aux 
dépens pour tous dommages-inté- 
rêts. » 

ObserTatloni. — Ce jugement 
fortement motivé contient une saipe 
application des principes du droit en 
matière d'actions possessoires et en 
matière de chemins vicinaux et ru- 
raux. Nos lecteurs trouveront dans 
les considérants de la sentence la 
justification suffisante des solutions 
exprimées en tête de cet article. 

En ce qui concerne la dernière» il 
est certain que> pour toute question 



qui intéresse la commune^ le maire 
devrait être appelé dans l'instance. 
Toutefois il n'apparaît pas que dans 
Tespèce la mise en cause du maire 
ait été demandée par aucune des 
parties ; déplus, le jugement à inter- 
venir ne devait pas préjudicier aux 
intérêts de la commune, puisque la 
demande intentée contre les ouvriers 
qui avaient fait, pour le compte de 
celle-ci, l'élargissement du chemin, 
devait être rejetée par le juge. C'est 
donc avec raison qu'il a jugé inutile 
et superflue une sentence de sursis 
pour la mise en cause du maire, qui 
n'aurait fait qu'augmenter les frais, 
sans modifier la décision du fond. 
Il en eût été autrement sans doute 
si le magistrat saisi avait cru voir^ 
dans la cause, les éléments d'un ju- 
gement de nature à préjudicier à la 
commune. En ce cas^ il eût certaine- 
ment cru de son devoir de ne pas 
rendre son jugement sans entendre 
la défense du représentant légal de 
la commune, et le juge n'eût pas 
manqué, en pareil cas, d'exiger 
même d'office la mise en cause du 

maire. 

Alex. Beaubie. 

ARTICLE 73. 

Jaailoe de paix du canton de Gervione. 

(Oorie). 

Président : M, CASA LT A, ;u^6 de paix. 
8 juin 1868. 

Dommages aux champs, — Incendie. — 
Responsabilité. — Domestiques. 

Le juge de paix est compétent pour statuer 
sur les dommages causés aux ctiamps et ré- 
coltes par un incendie. 

Le propriétaire du champ sur lequel s'est 
produit IMncendie est responsable du fait 
de Tindividu qui, sans ôtre à proprement 
parler sou domestique, fait coiibluinment 
ses affaires et travaUle journellement avec 
lui. 
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Ainsi décide , 



Le 8 juin 1868, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de Cer- 
vione, rendu dans les termes sui- 
vants : 

« NoTJS, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu^aux termes de l'article 5 de la loi 
du 25 mai 1838, les juges de paix 
connaissent sans appel jusqu'à la 
valeur de 100 francs, et h charj^e 
d*appel à quelque valeur que la de- 
mande puisse s'élever, des actions 
pour dommages faits aux champs, 
fruits, et récoltes et incendies, soit 
par Thomme, soit par les animaux, 
et qu'ainsi notre compétence étant 
reconnue, il ne s'agît plus que d'exa- 
miner si les conclusions des deman- 
deurs sont fondées en droit; r- At- 
tendu qu'en nous rendant sur les 
lieux en présence de toutes les par- 
ties intéressées, ainsi qu'il résulte 
de notre procès-verbal du 8 du 
mois d'avril dernier, furent entendus 
les témoins Secondi (Jules-François), 
Berlia (Jean -Laurent) , Ramaciotti 
(Pascal) , Laneri (Antoine- Jean), Ale- 
rini (Ange), Valeri (Jean-Sauveur), 
et Vinceguerra (Dominique-Fran- 
çois);*» Attendu que de l'ensemble 
de la déposition des témoins sus- 
mentionnés, il est établi en fait 
que dans le mois de novembre 
1865, le jour même de l'incendie, 
le sieur Tiburce Virgîtli, en compa- 
gnie du sieur Laborati, a été trou- 
vé vers onze heures du matin par 
le sieur Ramaciotti sur la route im- 
périale qui de Gervione aboutit à 
Prunette, lesquels descendaient dans 
leur propriété dite Casanova^ terri- 
toire de cette commune, propriété 
sur laquelle l'incendie s'est déclaré ; 
— Attendu qu'une demi-heure en- 



viron après leur arrivée sur les lieux, 
l'incendie, objet du litige, a été re- 
marqué par toutes les personnes qui 
se trouvaient aux environs, et no- 
tamment par le susdit Ramaciotti et 
le sieur Laneri (Antoine- Jean), les- 
quels furent les premiers à arriver 
où l'incendie s'était déclaré, où ils 
trouvèrent les sieurs Virgitti et Labo- 
rati qui cherchaient à éteindre le 
feu ; — Attendu que ce fait est non- 
seulement attesté par les témoins 
susmentionnés, mais par la plupart 
des autres témoins; que d'ailleurs 
les défendeurs reconnaissent eux- 
mêmes de leur propre aveu leur 
présence sur les lieux au moment de 
l'incendie ; — Attendu qu'il est éga- 
lement établi en fait par le même 
témoignage, et de l'aveu même des 
défendeurs, que si la propriété de 
ces derniers n^était pas un debbîo (1), 
il n'en résultait pas moins qu'il y 
avait à cette époque des broussailles 
qu'on avait fait couper depuis plu- 
sieurs mois, qui couvraient en grande 
partie leur terrain, broussailles qu'on 
était nécessairement dans l'obliga- 
tion de faire brûler pour pouvoir 
s'en débarrasser et cultiver ladite 
propriété ; — Attendu qu'en exami- 
nant les lieux il a été également dé- 
montré d'une manière visible que 
l'incendie est parti de la partie inté- 
rieure de la propriété Virgitti, d'où 
il s'est propagé sur celle limitrophe 
dû sieur Bonnacorli, et ensuite sur 
celle du commandant Virgitti; — 
Attendu de tout ce qui précède, quoi- 
qu'il n'existe pas de preuves visibles, 
il est évident pour nous, et toutes 
les présomptions se réunissent pour 

(1) On entend par det^o un terrain cou- 
vert de maquis coupés, qu'on brûle au mois 
d'aoûi onde septembre, el qu'on ensemence 
I ensuite en blé ou en orge. 
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ccmstatei* que les auteurs de Tin- 
cendie du mois de se^Dtembre 1865 
ne sont que les sieurs Tibiirce Vir- 
gitti et Laborati (Joseph) ; que cette 
convittion est d'autant plus grande 
chez nous, qu'ils étaient les seuls 
intéressés à faire disparaître les 
broussailles qui couvraient le sol 
de leur propriété; que vainement 
voudraient-ils faire reporter dans 
leurs moyens de défense qu'ils 
avaient refusé antérieurement de la 
donner à des colons qui auraient 
offert de la cultiver, et ce dans la 
crainte qu'on leur brûlât les arbres 
qui se trouvaient sur les lieux ; qu'en 
admettant même une pareille hypo- 
thèse, ils ne prouveraient qu'une 
chose, c'est qu'ils auraient refusé de 
confier à des mains étrangères cette 
même propriété pour la cultiver 
eux-mêm^ et pouvoir en même 
temps ainsi mieux préserver ces 
xiiêmes arbres fruitiers; mais que^ se 
trouvant sur les lieux, ils n'eu sont 
pas moins les auteurs de cet incen- 
die ; — Attendu qu'en se rendant 
compte de la déposition des témoins 
entendus et des circonstances des 
faits, tout se réunit pour constater 
une fois de plus que Tiburce Vir- 
gilti et Laborati sont réellement les 
auteurs involontaires, il est vrai, de 
l'incendie du mois de septembre i 865 ; 
qu'il ne saurait y avoir le moindre 
doute à ce sujet, car il résulte clai- 
rement qu'avant leur arrivée sur les 
lieux, les sieurs Ramaciotti et Laneri 
ont travaillé toute la matinée dans 
les propriétés limitrophes à scelle 
des défendeurs, san.5 qu'une parcelle 
d'incendie se soit manifestée aucuue 
part, et qu'il n'aurait réellement 
commencé qu'après l'arrivée dudil 
Laborati et VirgiUi ; qu'ainsi donc 
ils sont les seuls auteurs de cet in- 



cendie , conviction d'ailleurs una- 
nime pour tous les témoins entendus; 

« En ce qui touche la responsa- 
bilité des frères Virgitli pour ce qui 
concerne le sieur Laborati : — At- 
tendu que de la déposition des té- 
moins entendus, il est évident que 
Laborati n'était pas, dans le sens de 
la loi, le domestique des frères Vir- 
gitti, mais qu'il est établi en fait 
qu'il faisait constamment leurs af- 
faires en travaillant avec eux soit à la 
journée, soit de toute autre manière ; 
qu'ils'agit donc d'examiner quelle est 
leur responsabilité àcesujet;-r-Atten- 
du qu'aux termes de l'article 1384 du 
Gode Napoléon, les pères et mères 
sont responsables du dommage oc- 
casionné par leurs enfants mineurs, 
et les maîtres et les commettants 
pour celui occasionné par leurs do- 
mestiques et préposés ; — Attendu 
qu'il est démontré d'une manière 
irrécusable que le jour de l'incendie 
Laborati, en compagnie du sieur 
Tiburce Virgitti, s'est rendu avec 
ce dernier sur leiu* propriété, évi- 
demment pour y travailler pour le 
compte de ce dernier; — Attendu 
qu'en envisageant la question à ce 
point de vue, Laborati travaillant 
pour le compte des frères Virgitli, en 
présence même d'un membre de 
cette famille, il est évident que ce 
dernier n'a fait qu'exécuter ce qu'on 
lui a ordonné de faire, et que par 
suite nécessairement, aux termes de 
l'article susmentionné, la responsa- 
bilité des dégâts qui par imprudence 
ont été occasionnés doit retomber 
sur la famille Virgitli ; 

« En ce qui touche les conclusions 
Subsidiaires des demandeurs de ce 
que l'expert Taddès, par nous dési- 
gné, ne se serait pas rendu un compte 
I exact du dommage que l'incendie 
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leur a causé, et qu'il n'aurait pas 
pris en considération les expertises 
faites antérieurement : — Attendu 
qu'en nous rendant sur les lieux 
avec l'expert Taddès, nous avons 
pu constater et nous assurer que 
dans la première expertise faite en 
1865 il y avait eu exagération ; — 
Attendu que ce qui le prouve à la 
dernière évidence, c'est que le pré- 
judice réclamé consistait principale- 
ment dans des pieds de châtaigniers 
et des ceps de vigne, qu'on put re- 
garder à cette époque comme en- 
tièrement perdus^ et qui sont aujour- 
d'hui dans leur état primitif; que 
c'est donc avec juste raison que l'ex- 
pert Taddès s'est borné à évaluer la 
seule perte matérielle des fruits, 
que les demandeurs ont pu éprouver 
dans les deux premières années, 
qu'au surplus, en nous trouvant sur 
les lieux, nous avons pu nous-raéme 
nous convaincre de cette vérité; — 
Attendu que, suivant la déclaration 
de l'expert Taddès, transcrite dans 
notre procès-verbal, il résulterait 
que le dommage occasionné au sieur 
Bonnacorti peut être évalué à la 
, somme de 245 francs, et celui de 
M. le commandant Virgitti à la 
somme de 70 franco, montant en 
tout à la somme totale de 285 francs; 
a Par ces motifs, nous, juge de 
paix du canton de Cervione, di- 
sons que les frères et mère Vir- 
gitti sont civilement responsables du 
dommage ci-dessus énoncé; en con- 
séquence les condamnons solidaire- 
ment à payer, savoir : au sieur Bon- 
nacorti la somme de 215 francs, et à 
M. le commandant Virgitti celle de 
70 francs, et en outre les condamnons 
aux dépens. » 

Observation*. — Dans cette af- 



faire, les demandeurs avaient assi* 
gné directement les défendeurs de- 
vant le Tribunal de Bastla. Ce 
Tribunal, après avoir entendu les 
témoins, débouta les demandeurs, 
sur le motif qu'ils n'avaient pas jus- 
tifié leurs (Conclusions ni prouvé que 
les défendeurs fussent réellement les 
auteurs de Tincendie. Sur l'appel^ la 
Cour de Bastia, sans statuer an fond, 
annula le jugement du Tribunal, in- 
compétemment rendu, et décida 
qu'il s'agissait dans l'espèce d'une 
action en dommages aux champs, 
dont le juge de paix devait préala- 
blement connaître aux termes de 
l'article 5 de la loi du 25 mai 1838. 
Effectivement, Tiocendie, en brûlant 
des arbres, châtaigniers, ceps de 
vigne, etc., sur les champs voisins, 
leur avait causé un dommage, et 
c'était à raison de ce dommage que 
l'action était intentée. Il y avait donc 
bien là action en dommages aax 
champs, renti'ant dans les termes de 
l'article 5 précité. 

La raison qui a déterminé le légis- 
lateur à faire rentrer ces sortes d'ac- 
tions dans la compétence des juges 
de paix, c'est que ce magistrat, qui 
est sur les lieux, peut mieux que tous 
autres connaître les faits par la com- 
mune renommée, examiner les lieux 
litigieux et se rendre compte de la 
nature et des causes du dommage. 
Le procès jugé par la sentence qui 
précède vient d l'appui de cette con- 
sidération. En effet, mieux que les 
juges du Tribunal, le juge de paix de 
Cervione a pu connaître les auteurs 
de l'incendie et en déterminer la 
cause et les progrès. Aussi, contrai- 
rement à l'opinion du Tribunal de 
Bastia, a-t-il pu déclarer que les dé- 
fendeurs étaient réellement les au- 
teurs de l'incendie. 
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Nous ferons remarquer que dans 
révalualion du préjudice M. le juge 
de paix de Cervione s'est conformé à 
la règle, toujours bonne à suivre en 
cette matière^ que Ton doit tenir 
compte de la nature et de la qualité 
du sol ou des récoltes endommagées, 
et par conséquent du revenu qui 
aurait pu en résulter. Voir dans ce 
sens une décision du juge de paix de 
Saint-Ambroix^ du 16 juillet 1864, 
Bulletin des décisions, Yll, 138. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 74. 

Tribunal de simple police de Ranooart 

(Ardenncf). 

Président : M. TEBËR, juge de paix, 

3 mars 1869. 

Vaine pâture. — Règlement du maire. — 
Apitrvbalion de l'autorité supérieure. 
— Absence de Vavis du conseil muni' 
cipal. — Secondes herbes. — Interdic- 
tion de les couper. — Redevance muni- 
cipale. — Autorisation du maire, — . 
Illégalité. 

Est Illégal el non obligatoire, quoique ap- 
prouvé par raiitoriié supérieure, le règlO' 
meoi par lequel un maire, sans avoir pris 
ravis du conseil municipal, n^autorise la 
coupe des secondes herbes dans les prairies 
soumises à la vaine pùiure qu'après en avoir 
fail la déclaration au mairi>, pour payer à la 
caisse municipale une redevance proportion- 
nelle à retendue du terrain faucbé. 

Aiusi jugé, 

Le 2 mars 1869, par jagement du 
Tribunal de simple police du cauton 
de Raucoart (Ardennes)^ dans les 
circonstances suivantes : 

D'un procès-verbal dressé par le 
garde champêtre de Laneuville-à- 
Maire, le 24 novembre 1868, il ré- 
sulte que le sieur Boizet-AUardin, 



propriétaire, a fauché le regain, 
c'est-à-dire les secondes herbes, dans 
une parcelle de pré dont il est loca- 
taire, et située sur le ban de Lanea- 
ville, lieu dit Déiiprês, sans en avoir 
fait la déclaration au maire de la 
commune et sans avoir payé^ pour 
cette faculté, une redevance muni- 
cipale de 5 centimes par 38 centia- 
res, contrevenant ainsi à un arrêté 
du maire de ladite commune du 
15 juillet 1858, approuvé par M. le 
préfet des Ardennes le 14 août sui- 
vant. Cet arrêté porte : 1* que la 
prairie appelée DélipréSy totalement 
enclavée dans les récoltes de cé- 
réales et dans les enclos^ est dis- 
traite de la vaine pâture; 2^ qu'il est 
défendu d'y laisser pâturer les bes- 
tiaux ; 3** que ceux qui n'auront pas 
clos leurs héritages situés en ce lieu 
ne pourront en récolter le regain 
qu'après en avoir fait la déclaration 
au maire pour payer à la caisse mu- 
nicipale une redevance de 5 cen- 
times par 38 centiares. 

A l'audience, le prévenu a dit 
qu'il considérait l'arrêté dont s'agit 
comme non obligatoire, et a conclu 
à ce qu'il plût au Tribunal de le ren- 
voyer sans amende ni dépens. 

Le ministère public a résumé l'af- 
faire et s'en est rapporté à la pru» 
dence du Tribunal. 

Et le S mars 1869, jugement ainsi 
conçu : 

« LE TRIBUNAL : —Vu le procèff- 
verbal de la cause, duquel il résulte 
que le prévenu a fauché les secondes 
herbes d'un pré, disirait de la vaine 
pâture par un arrêté du maire de 
Laneuville, du i5 juillet 1868, ap- 
prouvé par M. le préfet des Ardennes 
le 14 août suivant, et s'est refusé an 
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payement de Tindemnité édictée par 
le même arrêté au proGt de la caisse 
municipale; — Vu ledit arrêté, por- 
tant : 1" que la prairie appelée 
Déliprés est distraite de la vaine 
pâture; 2" qu'il est défendu d'y 
laisser pâturer les bestiaux ; 3*> que 
ceux qui n'auront pas clos leurs hé- 
ritages situés en ce lieu pe pourront 
en récolter le regain qu'après en 
avoir fait la déclaration au maire 
pour payer à la caisse municipale 
une redevance de 5 centimes à rai- 
son de 38 centiares; —Vu la loi du 
6 octobre 1791, tit. I, sect. IV, sur le 
parcours de la vaine pâture; — Vu 
la loi du i 8 juillet 1837 sur les attri- 
butions des maires et des conseils 
municipaux; *— Considérant qu'il a 
été jugé que l'autorité judiciaire a 
toujours le droit d'examiner si l'ar- 
rêté municipal qu'elle est appelée à 
sanctionner par l'application d'une 
peine a été pris par le maire dans 
les limites légales de sa compé- 
tence (Cass., 18 janvier 1838; 4 jan- 
vier 1839, 5 mars 1840) ; que, par 
conséquent, il y a lieu de recher- 
cher si l'arrêté susrappelé 4^ mairje 
de Laneuville n'a pas été pris à 
rencontre des dispositions de la loi 
du 6 octobre 1791; — Attendu que 
les articles 5 à d de cette loi ne dé- 
clarent soustraits à la vainc pâture 
que les terrains clos et les prairies 
artificielles; qu'ua usage local, quel- 
que constant qu'il puisse être, ne 
peut jamais prévaloir contre un texte 
législatif et formel ; — Attendu qu'en 
supposant valable un règlement 
ayant pour objet d'assurer aux ha- 
bitants la récolle des secondes her- 
bes etde soustraire certaines prairies 
à l'exercice de la vaine pâture jus- 
qu'après cette seconde récolte, un 
tel règlement devrait émaner non 



pas du maire seul, mais du ponseil 
municipal, le maire ne pouvant et ne 
devant prendre que des mesures 
ayant pour objet d'assurer le bon 
ordre, la sécurité ou l'exécution des 
règlements généraux ; — Considé- 
rant qu'un arrêté de Tautorité mu- 
nicipale ne peut aller jusqu'à édic- 
ter une indemnité au profit de la 
commune, car le maire et le con- 
seil municipal sont sans droit, sans 
qualité pour frapper d'un impôt 
quelconque les habitants d'une com- 
mune, et leurs règlements ne sau- 
raient prendre un caractère de 
fiscalité qui né rentre pas dans le 
pouvoir spécial de régler l'exercice 
du parcours et de la vaine pâture. 
Or l'indemnité prescrite par Parrété 
dont s'agit en la cause est un véri- 
table impôt, et à ce titre ledit arrêté 
contient un excès de pouvoir ; — At- 
tendu que la Cour de cassation a 
décidé : 1^ que les conseils munici- 
paux, comme les maires, sont sans 
droit pour restreindre ou empêcher 
l'exercice de la vaine pâture sur des 
terrains soumis à cette servitude, 
d'après les dispositions de la loi de 
1791 (arr., 5 fév. 1859); 2» que le 
conseil municipal qui interdît pen- 
dant toute Tannée le droit de par- 
cours dans certaines propriétés 
commet un excès de pouvoir (arr., 
9 sept. 1853) ; 3*» que l'exercice du 
droit de vaine pâture ne peut être 
suspendu, même dans un cas déter- 
miné, sous le prétexte qu'il serait de 
nature à préjudicier à certaines ré- 
coltes; qu'une telle suspension est 
purement arbitraire et que le règle- 
ment qui la prescrit commet un excès 
de pouvoir (arr., 10 mars 1854) ; — 
Attendu que le conseil municipal est 
sans qualité pour interdire ou pour 
suspendre momentanément Taxer- 



cice de la vaine pâture à raison de 
circonstances exceptionnelles, par 
exemple, dans le but de laisser aux 
propriétaires naturels des prés les 
secondes herbes; que tout règle- 
ment ou arrêté rendu dans ce but 
est sans force obligatoire et dépourvu 
de toute sanction (instruction du mi- 
nistre de rintérieur du 19 septembre 
1840); -r Attendu, dès lors, que 
l'arrêlé du maire de Laneuville, du 
lo juillet 1858, est illégal et non 
obligatoire à un double point de vue : 
i* parce qu'il a pour effet d'empê- 
cher Texercice de la vaine pâture sur 
des prés soumis à cette servitude 
d'après les dispositions de la loi du 
6 octobre 1791; 2° parce qu'il oblige 
au payement d'une indemnité au 
profit de la caisse municipale; — 
Attendu que le prévenu, en commet- 
tant les faits qui lui sont imputés, n'a 
commisaucune contravention, etqu'il 
échet de faire application de l'article 
459 du Code d'instruction criminelle ; 
— Faisant application de cet article 
et statuant en dernier ressort, dé- 
clare illégal et non obligatoire l'ar- 
rêté du maire de Laneuville-à-Maire 
du 15 juillet 1858, annule le pro- 
cès-verbal dressé par le garde cham- 
pêtre de la même commune le 24 no- 
vembre 1868, et renvoie le prévenu 
des fins de la plainte sans amende 
ni dépens.» 

Observations. — Ce jugement, 
fort bien motivé^ nous laisse peu de 
choses à dire sur une question d'ail- 
leurs neuve, mais très-exactement 
résolue par M. le juge de paix pré- 
sidant le Tribunal de police du can- 
ton de Raucourt. Il est très- certain 
que Texercice du droit de vaine pâ- 
ture ne doit jamais être entravé, et 
que, quel que soit le désir d'un 
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maire d'accroître les ressources mu- 
nicipales, il est sans qualité pour 
créer des ippdts. 

Gh. Million. 



ARTICLE 75. 

Tribunal de limpla polîoe de PenloÎM 

(Seîne-et'Oiae). 

Pfésidni: M. GlKkïiDOTJuff€ 4$ paix. 
H avril 1869. 

Diffamation envers un mort. — Droits des 
héritiers. — • Vice déterminé, — Publi- 
cité. — Témoin unique, — Divulgatifh. 
— Auteur principal, — Preuve insuffla 
santé. 

Le droit de relever plainte des faits qui 
coDstituenl la diCTaoïaiion n'est pas restreint 
au diffamé seulement^ mais passe à T héritier 
de celui-ci. 

La diffamation dépourvue de publicité est 
assimilée à Tinjure simple. 

Un propos diffamatoire tenu par une per- 
sonne dans sa propre maison et devant un 
seul témoin ne peut donner ouverture à une 
action contre cetie personne, alors qu*il est 
certain que o'esl le témoin qui a colporté le 
propos et lui a donné une publicité qui n^é- 
tait pas dans les prévisions de son auteur. 

En tous cas, la déposition du témoin uni- 
que est entachée de suspicion et insuffisante 
pour établir, dans de telles circonstances, 
l'existence de la diffamation à la charge de 
son prétendu auteur. 

Ainsi décidé, 

Le 14 avril 1869, par jugement de 
M. le juge de paix de Pontoise, 
rendu dana les termes suivants : 

« LE TMBDN AL : — Vules lois du 
17 mai 1819 et 25 mai 1838 ; — Ouï 
les parties en leurs conclusions ; 
— Attendu que Taction de Tou- 
roude tendait à obtenir la répression^ 
par la voie civile, de propos diQVima- 
toires qu'il impute à la veuve Allain; 
que, selon le demandeur, cette 
dame, exerçant l'office de distribu- 
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trice des secours offerts aux indi- 
gents par la famille Touroude à Toc- 
casion du convoi de Touroude père, 
aurait exprimé le regret qu'ils ne 
fussent pas plus abondants, ajoutant, 
en parlant du défunt et s'adressant 
à une indigente qui recevait son con- 
tingent de secours : On aupait bien pu 
en donner davantage , tien a assez volé; 
if était un voleur et une canaille...; — 
Attendu, en droit, quant à la fin 
de non -recevoir résultant du dé- 
faut de qualité, que, d'après la ju- 
risprudence de la Cour suprême, la 
loi du 17 mai 1819 ne distinguant 
pas entre la diffamation qui s'attaque 
à la réputation d'un vivant et celle 
qui ûétrit la mémoire d*un mort, le 
droit de relever plainte des faits qui 
la constituent n'est pas restreint au 
diffamé seulement, mais passe à 
rhéritier de celui-ci; — Attendu que 
la diffamation dépourvue de publicité 
est assimilée à Tinjure simple et que 
les circonstances de fait qui peuvent 
lui imprimer ce caractère sont lais- 
sées à l'appréciation des tribunaux; 
— Attendu «que les paroles impu- 
tées à la dame AUain ne renferment 
pas l'imputation d'un vice déter- 
miné ; qu'en outre elles auraient été 
prononcées dans l'intérieur de son 
domicile, sans publicité aucune, 
sous forme de réflexion à la per- 
sonne qui se plaignait de l'insuffi- 
sance des secours accordés; que dès 
lors la diffamation n'existe pas ; — 
Attendu, au surplus, qu'il n'est pas 
même établi que le langage que 
lui prête la femme Maître, témoin 
unique, qui déclare l'avoir entendu, 
ait été tenu ; — Que si, dans l'espèce, 
le délit de diffamation avait été com- 
mis, il devrait retomber sur la femme 
Maître, qui a colporté le propos et 
lui a donné une publicité qui n'était 



point dans les prévisions de son au- 
teur; — Qu'à ce point de vue aussi 
son témoignage serait entaché de sus- 
picion, puisqu'on effet, en lui sup- 
posant le dessein de nuire à la dame 
Allain, elle aurait pu imaginer le 
propos et le propager ensuite en 
l'imputant à la défenderesse; que 
dans ce cas ce n'est pas l'inventeur 
qui aurait commis le délit, mais bien 
celui qui l'aurait divulgué et col- 
porté; — Attendu que la plainte 
n'est fondée ni en fait ni en droit; 
— Par ces motifs, jugeant en der- 
nier ressort: — Déclare Touroude 
mal fondé en sa demande, l'en dé- 
boute et le condamne aux dépens, o 

Observations. — Dans cette 
cause, comme dans la plupart ^es 
procès d'injures ou de diffamation, 
le juge a dû chercher surtout dans 
la juste appréciation des faits les élé- 
ments de la décision à intervenir. 
La question de savoir si la diffama- 
tion contre les morts peut être re- 
cherchée est souverainement résolue 
par la Cour de cassation, qui a re- 
connu aux héritiers le droit de pour^ 
suivre les diffamateurs dans l'intérêt 
de la mémoire de leurs auteurs. £a 
droit, la plainte formée par le sieur 
Touroude était donc recevable. Mais 
était-elle fondée? C'est ce dont il est 
permis de douter en présence des 
circonstances de fait relevées par la 
sentence elle-même. En effet, un 
seul témoin avait entendu le pré- 
tendu propos diffamatoire et l'avait 
répété et divulgué. Ce n'est donc 
que par le fait de ce témoin même 
que le propos avait reçu une publi- 
cité et était venu à la connaissance 
de l'héritier du diffamé. Le véritable 
auteur de la diffamation n'était-il 
pas le témoin ? En tous cas; ce té- 
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moin avait un intérêt manifeste, en 
répandant le propos, à en faire re- 
monter l'origine à un autre. Sa dé- 
position était donc essentiellement 
suspecte, et insuffisante^ par suite, 
pour établir à la charge de cet autre ' 
^existence de la diffamation. Dans 
ces conditions, le juge ne pouvait 
considérer les faits allégués comme 
constants, et c'est avec raison qu'il 
a rejeté la demande de Théritier. 

Al£X. Beauue. 

ARTICLE 76. 

^«•tiee de p«îz da oanton •ad«OQ«sl 
de Baîlleui (Hord). 

PréHdmt : M. DESWARTK, juge de paix. 

15 novembre 1868. 

Boi nage,^ConUilation sur la propriété, 
— Ligne divisoire, — Incompétence du 
juge de paix. 

Le Jnge de paix est incompétent pour 
sUlner sur une action en t)ornage lorsque 
la propriété ou les litres qui rétablissent sont 
contestés. (Loi du 25 mai 1838, art. 6.) 

Mais il ne sufBt pas d*une coniestation 
▼ague de la propriété pour dessaisir le jugo^ 
à qui il appartient d'examiner si l'exception 
est sérieuse. 

Lorsque les deux parties ne sont pas d'ac- 
cord sur la fixation de la ligne séparatite de 
leurs héritages, par exemple lorsqu'elles 
revendiquent chacune comme sienne une 
lisière de terrain de 35 centimètres de 
large sur toute la longueur de leurs propriétés 
lioiitrophes, le juge du paix doit reconnaître 
qu'il y a une contestation sérieuse portant 
sur la propriété et se déclarer incompétent 
pour connaître de Tactioa en bornage. 

Ainsi décidé^ 

Le 15 novembre 1868, par juge- 
ment de M. le juge de paix de Bail- 
]ea],renda dans les termes suivants: 



« Nots, JucfrE DE pm : — Attendu 
que d'iiprës Fartide 6 de la loi du 1 

Juillet 1869. 



25 mai 1838 nous ne pouvons con- 
naître de Taclion en bornage que 
lorsque la propriété ou les titres qui 
rétablissent ne sont pas contestés ; 
qu'il est de jurisprudence et de doc* 
trine qu'une contestation vague de 
la propriété est insufEsante pour des- 
saisir le juge^ à qui il appartient d'exa- 
miner si Pexception est sérieuse et 
plausible ; — Attendu que les parties 
n'ont pu tomber d'accord sur la fixa- 
tion de_la ligne séparative de leurs 
héritages, que le demandeur pré- 
tend que sa haie ^ive^ plantée du 
côté de la propriété de la défende- 
resse, a, selon T usage du lieu^ un re- 
jet de 50 centimètres ; que les bor- 
nes doivent être placées de manière 
à laisser à sa propriété ces 50 centi- 
mètres de rejet; que la défenderesse 
articule qu'il a existé sur le bord de 
son héritage un fossé, comblé il y a 
environ quinze ans ; que c'est après 
le comblement de ce fossé que Fau- 
teur du demandeur a établi sa haie 
de clôture ; que cette haie, qui pou- 
vait lors de sa plantation avoir un 
rejet de 50 centimètres^ s'est avan- 
cée insensiblement du côté de l'an- 
cien fossé, dont la terre qui le rem- 
plissait n'était pas bien raffermie^ et 
qu'aujourd'hui le rejet de cette haie 
se trouve réduit à 25 centimètres ; 
— Attendu que le demandeur ne 
méconnaît pas que, lorsque, il y a 
environ quinze ans, son père a éta- 
bli la haie, le riverain venait de com- 
bler son fossé ; — Attendu que les 
parties sont en contestation sur Té- 
tendue respective de leurs hérita- 
ges, qu'elles revendiquent chacune 
comme sienne une lisière de terryn 
de 25 centimètres de large dans toute 
la longueur de la haie ; que cette 
contestation est sérieuse et ne sau- 
rait être envisagée comme un moyen 

14 
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employé par la défenderesse pour 
éluder noire juridiction ; — Attendu 
que c'est en vain que le demandeur 
exciperait de Tusage du lieu qui 
donne aux haies vives 50 centimè- 
tres de rejet pour invoquer ici la 
possession de ces 50 centimètres, et 
demander que le bornage ait lieu 
d'après celte prétendue possession, 
laquelle ne réunit point les condi- 
tions voulues pour prescrire par les 
articles 23 du Code de procédure ci- 
vile et 2229 du Code Napoléon; 
— Statuant en premier ressort et 
contràdictoirement, nous déclarons 
incompétent et renvoyons les parties 
et la cause devant les juges qui doi- 
vent en connaître, tous . droits, 
moyens et dépens réservés. » 

Observations. — Ces solutions 
sont conformes aune jurisprudence 
bien établie. Voir notamment Cass., 
31 janvier 1842, Annales, i" série, 
1. 1, p. 329; Douai, 19 janvier ^848, 
iWrf., p, 3i28 ; Cass., 28 mars 1855 , 
ibid.y 1855, p. 322; Rouen, 16 mars 
1859 , ibid., 1860, p. 397, etc. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 77. 

JastÎM de paiE de rx»le-tur-U-8orgae 

(Vauclute). 

Président: M. BEDOS,yti^0 de paix, 
28 mai 1808. 

Action penonnnelle et mobilière. — De- 
mande en payement d^inléréls d'une 
somme excédant la compétence du juge 
de paix. — Créance contestée. — Renvoi 
devant Us juges compétents. -^Sursis. 

I^juge de paix est compétent pourstaluer 
sur une demaode tendant au payement de 
100 Trancs pour intérÔtsd*une somme due et 
qui excède an principal le taux de sa com- 
pétence. 

Mais si, à la demande eu payement des in- 



térêis, le défendeur oppose nne cantion 
tendant à Taire déclarer Tobligation nulle cl 
sans cause, le juge de paix doit surseoir à 
statuer jusqu'à ce quMI ait été. décidé par les 
juges compétents sur la validité de Tobliga- 
tion. 

Le sieur Martin a fait citer Sa- 
chette Vola, son beau-père, en paye- 
ment de 100 francs pour quati'e an- 
nées d'intérêts d'une somme de 
500 francs souscrite par ce dernier 
par un billet à ordre, — Sachelte 
Vola répond qu'il n'est pas débiteur 
envers son gendre des 500 francs, 
encore moins des intérêts, attendu 
que le titre qui établissait la préten- 
due créance est non-seulement sans 
cause, mais qu'il peut prouver que 
l'obligation souscrite par lai était 
soumise à une condition que s'était 
imposée Martin et qu'il n*a pas rem- 
plie; conséquemment il ne saurait 
être contraint à payer les intérêts 
d'une somme qui n'est point due, il 
conclut à ce que le demandeur soit 
débouté de son action et condamné 
aux dépens. 

Martin a persisté dans Tintéresse- 
ment des tins prises en Texploit. — 
Jugement du S8 mai 1868, ainsi 
conçu : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que la demande dont le chifire est 
de 100 francs résultant dans nos at- 
tributions, il nous appartiendrait de 
la juger (art. 1", loi de 1838); mais 
attendu que le défendeur oppose à 
cette demande une fin de non-rece- 
voir, qui, si elle était fondée, nous 
mettrait dans le cas d'en débouter 
Martin, il y a nécessité de surseoir 
à statuer et d'accorder à Sacbelte 
Vola un délai pour soumettre au 
Tribunal civil son exception et faire 
décider si les dispositions de l'arti- 
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de il 31 du Code Napoléon sont ou 
non applicables ; 

«Par ces motifs, et avant faire droit 
disons qu'il sera sursis jusqu'à .ce 
qu'il ail été décidé par lesjuges com- 
pétents sur la validité de Tobligation 
souscrite par le défendeur, et lui ac- 
cordons'un délai de deux mois pour 
provoquer et rapporter la décision 
qui interviendra; après lequel dé- 
lai et sur la production du jugement 
il sera statué ce qu'il appartiendra^ 
dépens réservés. » 

Observations. — ^En matière d'ac- 
lions purement personnelles et mobi- 
lières^ c'est la valeur de la demande 
qui détermine la compétence du 
juge. C'est ainsi qu'il a été jugé que 
Vaction en payement des arrérages 
d'une rente peut être portée devant 
le juge de paix, si le montant de la 
demande n'excède pas le taux de sa 
compétence. Cass., 13 octobre 1813 , 
Annales, 1'* série^ t. I^ p. 40. Et il 
en est ainsi alors même que le capi- 
tal de la rente ou de la créance 
excéderait ce taux ; mais il faut en 
ce cas que le titre ne soit ^pas con- 
testé. — Aussi a-t-il été décidé que 
le juge de paix saisi d'une demande 
en payement de moins de 100 francs 
pour le terme écbu d'un abonne- 
ment doit refuser d'en connaître si 
le défendeur oppose la nullité du 
contrat d'abonnement, et si ce con- 
trat dépasse par son importance la 
limite assignée à la compétence des 
juges de paix. Cass., 16 août 1843. 
— « Attendu, dit la Cour, que le ju- 
gement attaqué constate que les dé- 
fendeurs^ lors de la comparution 
devant le juge de paix, ont opposé 
la nullité de la convention en vertu 
de laquelle ils étaient assignés ; — 
Attendu que ce n'était pas là former 



une demande rcconventîonnelle, 
mais bien soulever une exception 
dont Teffet nécessaire était de subor- 
donner le jugement des diverses de- 
mandes à celui des conventions d'où 
elles dérivent, et que ces conven- 
tions excédant la compétence des 
juges de paix, le jugement attaqué 
en le décidant ainsi n'a fait que se 
conformer aux principes de la ma- 
tière ; — Rejette, etc. » 

En fait, dans la cause soumise à 
l'appréciation de M. le juge de paix 
du canton de l'Isle-sur-Sorgues, le 
montant de la demande rentrait bien 
dians les limites de sa compétence, 
mais le jugement de cette demande 
était nécessairement subordonné à 
celui de l'obligation de 500 francs, 
dont la validité était contestée par lo 
défendeur, et qui par son chiffre 
excédait sa compétence. C'est donc 
avec raison que ce magistrat a ren- 
voyé les parties à se pourvoir de- 
vant les juges civils. 

Alex. Heaume. 

ARTICLE 78. 

Jottîee de paix de Marteille-le-Petit 

(Oîie). 
Président : M. LEFfiBVRE, jug$ de paix. 

18 janvier 1807. 

Moissonneur, — Salaire, — Payement 
en nature. — Blé. — Conversion, 

Le propriétaire qui s*est engagé à payer 
son moissonneur en blé récoilé ne peut, apiès 
que le prix du blé a haussé, se prétendre en 
droii de convenir la rétribution convenue 
en une soipme d*argent calculée sur le 
cours du blé à Tépoque des iraxaux. 

LorsquMI n*esl pas articulé d'ailleurs que 
le propriétaire ait usé de dot puur retarder 
la livraison du blé dû au moissonneur, et 4 
défaut de payement en nature, le propriétaire 
doit être condamné à payer la valeur au jour 
de la demande. 

La dame Lefebvre a employé Bo ul 
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let comme moissonneur, en 1865, 
moyennant une rétribution de 48 li- 
tres de blé par 30 ares moissonnés, 
suivant l'usage du pays ; — Boullet 
ayant attendu un certain temps 
avant de demander la livraison à lui 
due, laquelle dépassait 6 hectolitres, 
la dame Lefebvre prétendit conver- 
tir la rétribution en une somme d'ar- 
gent représentant le prix du blé d'a- 
près le cours existant à l'époque des 
travaux. Mais, comme le prix du blé 
avait haussé, Boullet insista pour 
avoir le payement en nature qui 
avait été convenu. Le jugfe de paix 
a déclaré celte prétention fondée. * 

« Nous, JTJGE DE PAIX, etc. : — At- 
tendu que le créancier ne pouvant 
être contraint de recevoir une chose 
autre que celle qui lui est due 
(C. Nap., 1243), et la veuve Lefeb- 
vre reconnaissant qu'elle est conve- 
jiue de payer en blé, c'est en nature 
qu'elle doit se libérer ;. qu'il n'est 
pas, en effet, articulé que la conven- 
tion première ait été modifiée par 
les parties ; qu'elle est au contraire 
conforme à l'usage du pays et à la 
convention passée entre la veuve 
Lefebvre et Boullet pour la moisson 
de 1865, payée en blé en jan- 
vier 1866 ; — Attendu que si le blé 
était livrable au domicile de la dé- 
fenderesse (C. Nap., 1247), et si, 
comme elle le prétend, Boullet n'est 
pas venu le réclamer, elle était li- 
bre de payer avant l'élévation des 
cours, ou au moins de mettre en de- 
meure le créancier d'avoir à pren- 
dre livraison; — Attendu encore 
qu'il n'est nullement articulé que le 
demandeur ait usé de dol vis-à-vis 
de la défenderesse pour retarder la 
livraison en vue de la valeur du blé ; 

« Attendu enfin que le principe 



d'appréciation établi par l'article 129 
du Gode de procédure civile n'est 
pas ici applicable ; que cet article, 
en effet, s'occupe uniquement de la 
restitution des fruits par un posses- 
seur de mauvaise foi, cas où il n'y a 
pas, comme dans l'espèce, une con- 
vention qui doit faire loi entre les 
parties (C. Nap., 1134); — Con- 
damnons la veuve Lefebvre à livrer 
sous huitaine de ce jour, i Boullet, 
6^,8 de bon blé muison ; et, faute 
de ce faire, la condamnons à payer 
au demandeur pour leur valeur la 
somme de 145 fr. 92, avec les intérêts 
du jour de la citation, etc. » 

Qbtervationui. — Le payement 
étant un mode d'extinction de l'obli- 
gation par son exécution, il en ré- 
sulte que, pour que le payement soit 
régulièrement fait, il faut que Tobli* 
gation Suit accomplie telle qu'elle 
avait été contractée. Notamment le 
créancier ne peut être contraint de 
recevoir en payement une chose 
pour un'autre ; si la dette est d'une 
somme d'argent, il ne peut être forcé 
d^accepter des billets ou marchan- 
dises. De même, si la dette est d'une 
mesure de blé, il ne peut ôtre forcé 
d'accepter de l'argent, ou tout au 
moins faut-il en ce cas que la 
somme d'agent représentant cette 
mesure de blé soit exactement ^gale 
à sa valeur au moment où le créan- 
cier réclame son payement. Le dé- 
biteur qui doit du blé en nature ne 
peut donc, au moment où il effectue 
le payement, prétendre ne donner 
que la valeur du blé à une époque 
antérieure, sous prétexte qu'au mo- 
ment de la demande le cours du blé 
a sensiblement haussé. 

Alex. Bbabki. 
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ARTICLE 79. 

Jastioe dm paix da oanton de Bdsaboj 

(Ardcnuat). 

Fréfi4mt : M. NEVEUX, fuge 4» paix. 
iS mars 1869. 

l^açê d'ouvrage, — Engagement à 
Vannée. — Tadie reconduction. — Rési- 
liation. — Dommages-intérêts. 

Lorsque, après Teipiralion de son engage* 
ment, l'ouvrier oonlinue de iravailler chez 
son roalire avec ragrémenl tacite de celui-ci, 
ce fait constitue un nouvel engagement ou 
tacite reconduction de louage d'ouvrage. 

La durée de ce nourisl engagement ne peut 
Aire qnecetle assignée par l'usage des lieux; 
à défaut d'usage le droit de résiliation peut 
être réciproquement exercé à tout instant. 

Toutefois si l'ouvrier dans ces circonstan- 
ce, en quittant (on maître ne lui a pas 
donné le temps suffisant pour le remplacer, 
il peut èire tenu à des dommages-intérêts au 
maître; et le juge de paix est souverain pour 
en faire l'évaluation. 

Ainsi décidé, 

te 25 mars 1869> par jugement de 
M. le juge de paix du canton de Bu- 
zancy, rendu dans les termes sui- 
vants: 

« Nous, JtJGX DE PAIX : — Attendu 
qu'il est reconnu par les parties que 
la demoiselle Simon a, par suite 
d'un engagement verbal^ travaillé 
en qualité d'ouvrière modiste pour 
le sieur Dedin pendant une année, 
de novembre 1867 à novembre 1868^ 
moyennant, outre la nourriture, la 
somme de 150 francs, et que cet en- 
gagement a été exécuté ; — Qu'elle 
a continué à travailler en la môme 
qualité depuis ledit mois de no- 
vembre 1868 jusqu'au 2 de ce mois, 
sans faire de nouvelle convention ; 
— Que ce fait, qui a eu lieu avec 
l'agrément tacite du sieur Dedin, 
constitue un nouvel engagement ré- 



ciproque ou tacite reconduction de 
louage d'ouvrage ; — Mais que la 
durée de ce nouvel engagement ne 
peut être que celle assignée par Tu- 
sage aux locations de services du 
genre de celui dont il s'ugit ; — At- 
tendu qu'il n'existe pas d'usage con- 
stant quant à ce, d'où suit que le droit 
de résiliation peut être réciproque- 
ment exercé à tout instant comme 
lorsque la convention est faite sans 
terme fixe ; — Attendu que la de^ 
moiselle Simon a prévenu le sieur 
Dedin seulement dix jours avant de 
le quitter, temps insuffisant pour 
permettre à celui-ci de la remplacer 
utilement, surtout aux approches du 
printemps et des fêtes de PÂques ; 
— * Que de ce chef, mais de ce chef 
seulement, il est dû à Dedin dei 
dommages-intérêts ; — Attendu que 
nous avons les éléments pour en 
fixer le chiffre ; — Jugeant en pre- 
mier ressort : — Condamnons le 
sieur Simon es nom à payer au de- 
mandeur la somme de 15 fr. 60 à 
titre de dommages-intérêts, les in- 
térêts de droit et les dépens. » 

Obiênrations. — La question de 
savoir si la tacite reconduction s'ap- 
plique en matière de louage d'ou- 
vrages aussi bien qu'en matière de 
louage de choses n'a pas paru faire 
difficulté jusqu'à présent en doctrine 
ni en jurisprudence. Voir conformé- 
ment aux solutions du jugement que 
nous rapportons, Polhier, n? 372; 
Duvergier, t. IV, n*» 300 ; Troplong, 
Louage, n' 881. Pothier va môme 
jusqu'à enseigner que la tacite recon- 
duction prend naissance à l'égard de 
gens de travail qui ne se louent pas 
avec des termes fixes. C'est là, selon 
nous, une erreur. Il se forme dans 
ce cas im nouvel engagement, car 
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pour la reconduction, il faut qu'il y 
ait un terme auquel finisse le louage. 
Mais combien durera le nouveau 
bail? Duvergier enseigne qu'il est 
formé pour une période égale à celle 
qui vient de s'écouler. Cette période 
serait d'un an si le louage de l'ou- 
vrier ou domestique avait été origi- 
nairement contracté pour cette pé- 
riode de temps. — Celte opinion est 
combattue par M. lYoplong qui dit 
avec plus de raison que la durée du 
nouveau bail est celle que l'usage 
assigne aux locations de services. 
Or, dans Tespèce, il n'existait pas 
d'usage local, le juge de paix a donc 
pu très-juridiquement décider que le 
nouveau bail était résiliable à la vo- 
lonté des parties, comme le contrat 
originaire lui-même, s'il n'avait pas 
eu d'époque fixe. 

Ch. Miluon. 

AKTICLE 80. 

Jottioe de pals da eanton oaeit 
de RonbAix (Nord). 

Présidmt : M. BONNIER, juge de paix. 
10 juillet 18G8. 

Injure, — Mineur. — Provocation. — 
JlesponsabUité civile, — Diffamation. 

L'expression voleur ou fils de voleur, 
même proférée publiquement ne coniient 
pas rimputatiou d'un fait précis ou d'un vice 
déterminé et ne saurait couiitiluer une difla- 
maiion. 

Les injures sont excusables lorsqu'elles 
onléié provoquées par d'autres injures. 

Spécialement rinjure /Us de voleur adressée 
dans une aliercation par un enfant à un 
autre n'est pas de nature à porter aiteinte à 
Tbonneur et à la conâidération du |>ère^ et 
à lui causer un dommage dont le père de 
rciifaiit qui aurail tenu ce propos serait civi- 
lement re^pon^able. 

Ainsi décidé, 

Le 10 juillet 1868, par jugement 



de M. le juge de paix du canton 
ouest de Roubaix^ dans les termes 
suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Ouî les 
parties en leurs dires et conclusions ; 
— Attendu que l'objet de la de- 
mande intentée par Pierre Henry 
contre Baptiste Claês est de faire 
condamner celui-ci comme civile- 
ment responsable de son fils à Jui 
payer la somme de 150 francs en ré- 
paration du dommage que cet en- 
fant lui aurait causé par une diffa- 
mation verbale ; — - Attendu en fait 
que les débats tendent à établir 
que le 23 juin dernier^ à onze 
heures et demie, au moment de la 
sortie des élèves d^une des écoh 
primaires communales de Roubai 
une altercation, par suile d'un j 
de pierre qui avait atteint Claê. 
fils à la tète, s'étant élevée entn 
les deux fils du demandeur et du 
défendeur , tous deux élèves de 
cette école et âgés l'un et Tautre de 
treize ans, ces deux enfants s'inju- 
rièrent réciproquement d'abord en 
s'adressant, entre autres invectives, 
celle de voleur, puis tous deux on 
Tun djeux, sans qu'on sache bien 
lequel, ni lequel le premier, s'oublia 
jusqu'à proférer cette injure contre 
le père de son condisciple; — At- 
tendu'que le demandeur auquel la 
preuve incombait n'a ni prouvé ni 
même ofiert de prouver que les 
faits se fussent autrement passés, 
s'étant borné dans l'exploit intro- 
ductif d'instance à se dire diffamé 
verbalement par le jeune Claës; — 
Attendu que ces expressions, VO' 
leur^ fils de voleur ^ sont des injures 
simples, et même proférées publique- 
meut ne sauraient constituer une 
diffamation, puisqu'elles nerenfer- 
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in€nt pas rimputation d'un fait pré- 
cis ou d'un vice déterminé ; — At- 
tendu que les injures sont excusa- 
bles lorsqu'elles ont été provoquées 
par d'autres injures, et que, dans 
Tespëce , le jeune fils du deman- 
deur eût- il le premier et sans pro- 
vocation adressé les épithèies de 
voleur^ fils de mleur à son condisci- 
ple, ce qui n'est pas établi, il y au- 
rait encore lieu d'admettre que ces 
invectives prorérées par un enfant 
contre un autre enfant dans le feu 
d'une altercation juvénile ne sont 
pas de nature à porter atteinte à 
l'homme et à la considération du 
père injurié et ù lui causer on dom- 
mage dont le père de Tenfant qui 
inrait tenu ces propos fût civilement 
esponsable ; — Par ces motifs, — 
Qgeant contradictoirement et en 
'emier ressort; — Disons Henry 
\1 fondé dans sa demande, l'en dé- 
tons et le condamnons aux dé- 
pens. » 

Obserratlont. — Sur la pre- 
mière solution, il est certain que 
l'imputation faite publiquemeqt à 
une personne d'avoir commis un vol 
n'est point une injure simple, mais 
une diffamation. Mais Tépithète pure 
et simple de voleur ou fils de voleur^ 
sans allégation d'aucun fait précis, 
n^est qu'une simple injure. Voir en 
ce sens Cass., 26 avril 1810. 

Sur les deux dernières solutions, 
nous pensons, comme M. le juge de 
paix de Roubaix, que les grossièretés 
proférées par des enfants entre eux 
à la sortie d'une école, alors même 
qu'elles seraient plus nu moins bles- 
santes pour les parents de ces en- 
fants, ne peuvent être considérées 
que comme des paroles en l'air qui 
n'ont pas plus de valeur que ne le 



comporte l'âge de ceux qui les di- 
sent. Il faudrait, pour que de telles 
injures pussent donner lieu aune ré- 
pression ou à une réparation civile, 
qu'elles eussent été positivement 
dictées à l'enfant. Ce dernier, dans 
ce cas, ne serait que le porte-voix 
de la personne qui lui ferait dire ces 
injures, et ce serait non pas néces- 
sairement les parents de l'enfant qui 
devraient être responsables, mais 
bien celui qui les aurait inspirés» 

Ch. MnxiON. 
ARTICLE 8i. 

Trîbanal de iSniple police de Dinen 
(Côtes-da-STord.) 

Président: M. AU6RY, juge dejpaix. 
5 octobre 1868. 

Chemin rural. — Usurpation, — Procès- 
verbal. ^ Coinmune. — Propriété. — 
Rive.'^Barrière.^ Renvoi duprévenu. 

En l*abscnce de tout docament adminis- 
tratif qui établisse la publlcfié d'un cbemin» 
le Juge de police saisi d*un conitaventioa 
qui aurait été commise sur ce ciiemm qut- 
lilié public par le procès- verbal, est iucom- " 
pètent pour décider sMl esl public ou non. 

Spécialement, si des fuiis de pos»e>sion, 
comme rétablissement de tôtes do barrière, 
en même temps que les titres de propriété, 
ëtabliSftenl que le chemin a toujours été la 
propiieté du prévenu, le juge de police esi 
compétent pour décider que -le fait par lui 
d*avoir Teruié Paccès de ce chemin par une 
barrière ne constitue aucune coutravention. 

Un procès-verbal dressé par le 
commissaire de police, sur la réqui- 
sition du maire de Léhon^ le 30 sep- 
tembre 4868, reprochait au sieur 
Larère père d'avoir interrompu la 
circulation sur le chemin dit de la 
Valiée-aux-Moines ou de la Foresirte^ 
en la commune de Léhon, en le bar- 
rant au moyen d'une perche. 

M. Larère fils, avoué à la Cour 



id2 



DÉCISIONS DES JUGES DB PAIX. 



inipériale de Rennes, représentant 
son père, expose que son père est 
propriétaire de ce chemin ; que là où 
il est barré existait une barrière 
établie par lui^ il y a plus de trente 
ans ; que les têtes de barrière exis- 
tent encore ; que sa possession étant 
ainsi démontrée par des travaux an- 
ciens, apparents et non interrompus, 
il demande son acquittement. Il pro- 
duit au besoin un acte notarié du 
18 mai 1831 qui justifie ses main* 
tiens. 

Le ministère public résume la 
cause et conclut à ce que l'affaire 
soit renvoyée pour faire entendre 
devant le Tribunal les témoins dont 
les déclarations sont rapportées dans 
son procès-verbal. 

Le sieur Larère s'oppo»e à cette 
enquête comme étant sans utilité. 

Jugement du 5 octobre 1868 : 

«LE TRIBUNAL : — Ouï les 
moyens de défense et le ministère 
public en son résumé et ses conclu- 
sions ; -* Attendu que Larère se pré- 
tend propriétaire du chemin de la 
Yallée-aux -Moines, que la commune 
de Léhon lui reproche d'avoir barré, 
et que pour justifier sa propriété il 
expose qu'il a établi sur ce chemin, 
il y a plus de trente ans, une barrière 
avec deux poteaux et deux tètes de 
barrière en terre ; que la barrière a 
disparu par vétusté, mais que les 
deux tètes de barrière existent en- 
core et que cet ouvrage établi de- 
puis longtemps est la preuve non 
interrompue de sa possession; — 
Att|sndu qu'il offre à l'appui son 
titre de propriété et que ce titre 
énonce clairement sous les numéros 
12 et 13 que les deux vallées de la 
Basse-Gâtinais et celle d'Aiguillon ne 



formaient qu'un seul et même te* 
nant sans que les débornemenls^ qui 
sont faits avec le plus grand soin, 
fassent mention d'aucun chemin et 
que les titres ajoutent la vallée 
d'Aiguillon joignante l'orient terres 
des mêmes, et que les plus modestes 
sentiers y sont décrits avec un soin 
scrupuleux ; — Attendu qu'en outre 
il est établi que Larère ou ses au- 
teurs ont créé ce chemin pour leur 
utilité personnelle, et que de Texa- 
men des lieux il ne pourrait résul- 
ter à ce sujet le moindre doute, car 
il est à cheval sur des terres appar«* 
tenant au défendeur ou louées par 
lui ; qu'il faut remarquer que s'il a 
ouvert des passages aux terres louées 
par lui sur ce chemin, toutes ces 
pièces se desservent par un autre 
chemin et que nul n'a ni ne prétend 
droit sur ce passage ; que M. le maire 
de Léhon n'a pas osé ouvrir de brè- 
che sur ce chemin qui le borde, pré* 
férant passer indûment sur le ter- 
rain communal; — Attendu que, si 
ce chemin eût été public lorsque 
l'administration des ponts et chaus- 
sée!^ faisait tirer dans la vallée d'Ai- 
guillon la pierre nécessaire à la 
construction du viaduc de Dinan, 
elle s'en fût servie pour accéder le 
canal, au lieu d'avoir recours à des 
transports onéreux et dangereux 
même par les chemins de Glermont 
et la route de Quiberon ; -— Attendu 
qu'il n'y a pas lieu de s'attacher à 
ce que les deux extrémités du che- 
min prétendu rural touchent à deux 
voies publiques, qu'il ne saurait être 
contesté par personne qu'à l'extré- 
mité joignant la route de Quiberon, 
le chemin de la Forestrie est muni 
d'une forte barrière peinte en blanc 
indiquant à tous la propriété exclu- 
sive de M. Larère ; — Attendu que 
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Penqnéte demandée par le ministère 
public n'aurait aucun effet, puis- 
qu'elle n'empêcherait pas l'existence 
des sig^nes apparents de possession, 
tels que têtes de barrière, et qu'elle 
viendrait combattre un titre et violer 
expressément l'article 691 du Gode 
Napoléon ; — Par ces motifs^ statuant 
en dernier rassort, déclare Larère 
fondé à avoir fermée comme primiti- 
vement il Ta fait', le chemin de 
Basses-Gâtinais et de la Forestrie, 
ce chemin étant privé et non public; 
— Dit que par là tombe la contra- 
vention qui lui est reprochée ; — Et, 
vu l'article lo9 du Code d'instruction 
criminelle, ainsi conçu, etc., acquitte 
ledit Larère et le renvoie sans dé- 
pens. » 

Obiervatflons. — Jugé exacte- 
ment dans ce sens qu'en l'absence 
de document administratif attribuant 
à un sentier un caractère public, le 
juge de police est compétent, sans 
être obligé de recourir à la preuve 
testimoniale, pour déclarer, d'après 
les éléments du débat, si cette voie 
de communication était privée ou 
publique, et, par suite, pour acquit- 
ter l'individu prévenu d'embarras de 
la voie publique au moyen d'un bar- 
tage posé dans un sentier traversant 
sa propriété. Cass., 22 juillet 1858, 
Annales, ^859, p. 33. Voir encore 
Cass., 5 août 1859, Annales, 1860, 
p. 16; Cass., 15 nov. 1860, Annales, 
1861, p. 162. — Dans l'espèce, toutes 
les circonstances de la cause se réu- 
nissaient pour établir le caractère 
privé du ctierain ; les titres de pro- 
priété, les faits de possession, l'exis- 
tence de têtes de barrière très-an- 
ciennes, l'absence de tout acte 
d'entretien ou de possession de la 
{>art de la conunune, tous ces faits 



démontraient surabondamment que 
le chemin était la propriété privée 
du prévenu et ne présentait aucua 
caractère public. Le juge de police 
compétent, sinon* pour statuer sur la 
propriété, du moins pour apprécier 
le caractère du chemin, a doue fait 
bonne justice, en droit comme en 
fait, en renvoyant le prévenu. — 
Quant à la prétention du ministère 
public.de faire entendre des témoins 
dont les déclarations étaient relatées 
d'ailleurs dans le procès-verbal, c'est 
avec raison aussi que le juge de po» 
lice n'a cru devoir y faire droit. Le 
juge n'est pas tenu de procéder à 
tel ou tel moyen d'instruction, lors^ 
qu'il croit sa religion suffisamment 
éclairée. D'ailleurs, en ,fait, les té- 
moignages avaient été portés à sa 
connaissance par la lecture môme 
du procès-verbal, et il en avait, par 
suite, tenu tel compte que de rai- 
son. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 82* 

Joitloe de pAÎzdu oanton de Ooc|-Tealsa 

(Tern). 

Présid. : M. FALGUIÈ&B DE TILL^YI^RPE, 
juge de paix. 

i Janvier 1869. 

Bail à cheptel. — Bœufs, — Estimation. 
— Experts. — Maladie pulmonaire. — 
Garantie de sanilé. — Préjudice. — 
Indemnité. 

Lorsque, dans reêtimatton qui a dû être 
faite par ei péris des anima us donnés à 
cheptel, les preneurs, pour obtenir un plus 
grand bénéfice, onl dissimulé Tinsanité d*ua 
bœuf, et par suite ont amené les eiperta à 
lui attribuer une valeur qu'il D*avait pas, le 
bailleur qui justifie que ranimai représenté 
comme sain est mort peu de jours après 
l'estimation, est recevable et fondé k récla- 
mer une indemnité proporiionnêe. 
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Le sîeur Escoffre a exposé que, 
dans le mois de novembre dernier, 
les frères Azema, ses colons à la 
métairie de Balègue, commune de 
Coq-Toulza, procédèrent avec lui par 
l'entremise d'experts amiablement 
nommés à l'estimation des cabaax 
qa'iis avaient à cheptel, et il leur fut 
fait compte des bénéfices réalisés 
sur cette industrie ; mais dix jours 
ne s'étaient pas écoulés depuis ce 
règlemeut, qu'un des bœufs faisant 
partie de ce cheptel mourut d'une 
affection pulmonaire, et cependant les 
frères Azema avaient tellement caché 
£et état aux experts estimateurs^ que 
ce ne fut que sur la garantie spé- 
ciale de sanité qu'ils donnèrent de ce 
bœuf que son prix fut réglé par les- 
dits experts; — Que dès lors, par la 
tromperie intéressée des frères 
Azema vis-à-vis la bonne foi des 
estimateurs, ils ont profité d'une 
plus-value qui n'aurait pas été faite 
sans cette garantie ; que le succes- 
seur des frères Azema, à la métairie 
qu'ils ont quittée, éprouve le même 
préjudice que -lui^ demandeur, et 
dont il est responsable à son tour^ 
le même cheptel lui ayant été con- 
fié sous la foi de cette garantie. — 
En conséquence, plaise à M. le juge 
de paix condamner les frères Azema 
à payer sans délai au requérant une 
somme de 125 francs à titre d'in- 
demnité pour la réparation du tort 
qu'ils lui ont fait éprouver par leurs 
déclarations fallacieuses en trompant 
la religion des experts chargés d'es* 
limer les bestiaux à cheptel^ pour 
grossir ainsi ' frauduleusement la 
moitié du bénéfice revenant aux 
frères Azema, et les condamner en 
outre aux dépens. 

Les frères Azema ont répondu 
qu'ils ne sauraient être responsables 



du préjudice résultant de îa mort 
dudit bœuf dont la cause n'a pu leur 
être imputée ; qu'ils n'ont jamais cru 
qu'il fût atteint de la maladie pul- 
monaire, qui ne saurait l'avoir tué si 
promptement, puisqu'il a môme la- 
bouré depuis qu'il a été Tobjet 
du règlement et n'a pu succomber 
qu'à une cause qui leur est étran- 
gère et dont dès lors ils ne sont au- 
cunement responsables ; qu'au sor^ 
plus cette action n'est pointrecevable 
comme n'ayant point été engagée 
dans les formes et délais exigés par 
la loi du 20 mai 1838, et concluent à 
leur relaxe pur et simple sans 
dépens. 

Le sieur Escofifre a demandé à 
faire entendre les experts qni ont 
estimé le bœuf compris dans ce 
cheptel d'après la garantie de sanitë 
donnée par les frères Azema, et en 
outre le vétérinaire qui l'a visité et 
en a fait l'autopsie. 

Les frères Azema ne se sont point 
opposés à cette audition et n'ont 
fourni aucun reproche contre les 
témoins susénoncés. 

Après enquête faite, jugement du 
4 janvier 1869, en ces termes : 

« Nous, JVGrE DE PAIX : ^ Attendu 
qu'il résuite des débats étayés des 
affirmations des témoins produits 
que les experts chargés de l'esti- 
mation des cabaux à cheptel pour 
établir le dividende des profits ou 
pertes revenant aux frères Azema, 
qui en étaient les preneurs, s'ac- 
cordent à déclarer qu'ils auraient 
porté à un prix qui eût été bien 
moindre l'estimation du bœuf faisant 
l'objet du litige, si les frères Azema 
n'avaient formellement déclaré que, 
malgré quelques symptômes pouvant 
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soupçonner l'insanité de cet 
animal, il n'en était pas moins 
exempt d'aucun vice caché et le ga- 
rantissaient bon, et que sous la foi 
et le bénéfice d'une semblable dé- 
claration qu^ils lui attribuèrent dans 
l'ensemble du prix des cabaux la va- 
leur qu'il devait avoir, considéré 
comme tel ; — Attendu que le vété- 
rinaire Cor, qui a visité ce bœuf et en 
a fait l'autopsie a affirmé qu'il résul- 
tait de cette opération que cet animal 
était atteint de la maladie pulmonaire 
la plus caractérisée et que parvenue 
à ce degré» les frères Azema, qui le 
soignaient quotidiennement, ne pou- 
vaient ignorer la gravité de son état 
lorsqu'il fut estimé ; — Attendu que 
de tout ce qui précède il résulte qu'il 
y a eu tromperie intéressée de la 
partdes frères Azema en garantissant 
comme sain un animal qui ne l'était 
nullement puisqu'il est mort si peu 
de temps après ; — Que cette dé- 
claration fallacieuse n'avait pour but 
évident que d'en faire forcer le prix 
pour se faire payer un bénéfice con- 
sidérable , résultat qu'ils ont obtenu 
en effet, mais d'une manière illégi- 
time et dont ils doivent éqnitable- 
ment an demandeur une réparation 
d'autant plus saisissante; — Que déjà 
le successeur des Azema, à qui le 
même cheptel a été donné sous les 
mêmes garanties^ répète contre lui 
l'allocation d'une pareille indemnité 
pour le tort qu*il en éprouve à son 
tour; — Qu'il est hors doute, malgré 
les prétentions contraires des frères 
Azema, que dans les circonstances 
spéciales de la cause leur respon- 
sabilité a été formellement en- 
gagée par leurs affirmations aux 
experts estimateurs^ selon la doc- 
trine qu'insinuent les articles 1641 
et suivants du Code Napoléon et que 



vient corroborer celle de l'article 
1381 ; — Que la non-recevabilité de 
cette action^ invoquée par les frères 
Azema, ne saurait être admise pour 
le défaut d'accomplissement des for- 
malités et délais de procédure énon* 
ces par la loi du 20 mai 1838, nulle- 
ment applicable dans l'espèce^ puis- 
qu'elle ne concerne spécialement que 
les ventes d'animaux domestiques; 
qu'ici il n'y avait pas de vente, mais 
seulement règlement de comptes^ 
puisque les cabaux devaient toujours 
rester au bailleur^ qui n'a eu qu'à 
payer la part des profits réalisés aux 
preneurs ; — Attendu dès lors que la 
demande d'Ëscoffre est recevable 
dans la forme ; qu'elle est renfermée 
par sa nature et par son chiffre dans 
les limites de notre compétence, 
fixées par Tarticle premier de la loi 
du 25 mai 1838; qu'elle est juste au 
fond, et qu'il ne reste qu'à examiner 
si le quantum de l'indemnité de- 
mandée n'est pas exagéré ; — At- 
tendu qu'édifié sur ce point par les 
renseignements versés au procès, sur 
la valeur très-approximative dubœuf 
dont s'agit considéré sous les deux 
aspects de sain et de malsain sur la 
valeur des dépouilles, les frais d'au- 
topsie, nous avons les éléments né- 
cessaires pour en faire l'apprécia- 
tion; — Et considérant d'autre part 
que ce calcul fuit il y a lieu de ne 
faire supporter aux défendeurs que 
IsLTnoUiédQ la plus-value donnée au- 
dit animal par l'effet de la garantie 
de sanité donnée à tort par les frères 
Azema, puisque ce n'est que dans 
cette proportion que ces derniers 
exerçaient leursdroils sur les profits 
ou pertes de la société verbale de 
cheptel existant entre eux et le de- 
mandeur; — Attendu, quant aux 
dépens, qu'ils sont à la charge de la 
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partie qui succombe; — Par ces mo- 
tifs : -* Jugeant publiquement et en 
premier ressort, condamnons les frè- 
res Azema à payer solidairement sans 
délai à Escoffre une somme de 50 fr. 
àtitre d'indemnité pour la réparation 
du préjudice que lui a causé la dé- 
claration fallacieuse de la garantie de 
sanité d'an bœuf qu'il availà cheptel, 
et qui ne l'étant pas, puisqu'il est 
mort peu de jours après atteint d'une 
maladie pulmonaire qu'ils ne pou- 
vaient ignorer, avait reçu ainsi (par 
suite de cette garantie) une esti- 
mation bien plus forte qu'elle n'eût 
été et dont lesdits Azema ont reçu 
leur part dans la différence du prix 
par suite d'un dividende plus élevé; 
— Les condamnons en outre, et tou- 
jours solidairement aux frais de la 
présente instance liquidés à« . • , etc. » 

ObiervatioiMi — Dans le cheptel 
donné au colon partiaire, les béné- 
fices se partagent entre le bailleur et 
le preneur, comme dans le cheptel 
simple, c'est-àHlire que le preneur 
profite seul des laitages et labeurs, 
tandis que les laines et le croit se 



partagent par moitié entre le baîUenr 
et le preneur. Dans l'espèce, le 
preneur, à l'expiration du bail, pour 
obtenir une plus forte part des bë- 
nélices, avait présenté comme sain 
un bœuf dont il connaissait l'état de 
maladie avancée, et par une fausse 
déclaration il avait trompé les experts 
qui, sans doute à la suite d'un 
examen un peu superficiel, avaient 
estimé l'animal d'après la déclaration 
du preneur. Cette déclaration ayant 
été reconnue fausse, par le fait de 
la mort de l'animal survenue peu 
de jours après, il est certain que le 
preneur était responsable de sa mau- 
vaise foi et ne pouvait être admis à 
garder sa part d'un bénéfice pure- 
ment illusoire, et qu'il devait sup- 
porter concurremment avec le pro- 
priétaire la moitié de la perte du 
bœuf malsain. C'est donc avec raison 
que M. le juge de paix du canton de 
Cuq-Toulza l'a condamné à restituer 
la somme de 50 francs, représentant 
la moitié de la plus-value donnée 
à tort au bœuf en état d'insanité 
certaine. 

AlfiX. BSATJMX. 
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ARTICLE 83. 

J'oAtSee de paîz de la Chapelle-U-Reine 
(^iae -et-Marne) . 

Président : M. BOULÉ, juge de paix. 

17 noYembre 1868. 

Action posseêSùire.'-^Trouble, — Elagage 
de peupliers. — Fosiés. — Possession. 

Pacage de motUons. — Coupe de sou- 
dée. ~- Actes fugitifs, anciens et 
isolés. 

L*élagage de peupliers situés sur les francs- 
bords d*un fossé coDtlgu à la propriété du 
demandeur peut coosUtuer un trouble suf- 
fisant pour moliver une action possessoire, 
si celui-ci jusUQe de la possession annale 
des arbres et des francs-bords de ce fossé. 

Uo fait de pacage de moutons ou un fait 
très-ancien de coupe d-*une soucbe sur les- 
dits francs-bords ne peuvent pas senrir de 
base à une possession quelconque, surtout 
si les titres des parties et les enquêtes faites 
à Toccasion du litige protestent contre ce; 
actes fugitifs 61 isolés. 

Ainsi jugé. 

Le 47 novembre 1868, suivant ju- 
gement de M. le juge de paix de la 
Ghapeile-Ia-Reine^ dans les termes 
suivants : 

« Nous» JTJ6E DE PAIX : — Attendu 
que Ghenard, es nom qu'il agit, de- 
mande à être maintenu en posses- 
sion d'une pièce de terre^ sise com- 
mune de Larchaut, lieu dit les 
Pâtures^ ensemble des peupliers qui 
s'y trouvent implantés sur le bout 
nord et du cdté d^Huré ; — Que le 
fait qu'il prend pour trouble à sa 
prétendue jouissance et qui consis- 
terait de la part d'Huré dans Téla- 
gage des peupliers dont s^agit et 
Tenlëvement du bois en provenant, 
et ce, au mois d'avril i868, n'est pas 
dénié par ledit Huré; — Mais at- 
tendu que ce dernier a soutenu que 
Ghenard es nom qu'il agit n'a pas 

Août 1869. 



la possession qu'il articule et que 
lui-même n'a usé que de son droit de 
propriétaire et de possesseur en éla- 
guant lesdits peupliers comme im- 
plantés sur le franc-bord du fossé 
dépendant de son pré des Pâtures, 
contigu à la pièce de terre du de- 
mandeur ; — Attendu que^ par suite 
des conclusions respectives des par- 
ties, il a été procédé à une enquête et 
à une contre-enquête et même à 
une expertise ; — Attendu qu'il ré- 
sulte de l'enquête et notamment des 
dépositions des témoins Geault et 
Lecomte, que^ dans l'hiver de i867| 
les quatre peupliers désignés en 
notre constat de lieux du 6 juillet 
1868 ont été élagués et que les osiers 
ou bois punais implantés sv la terre 
des Pâtures ont été coupés jusqu'au 
bord même du fossé d'Huré, sans 
avoir égard au franc-bord prétendu 
par ce dernier, et ce pour le compte 
de Ghenard^ es nom qu'il agit publi« 
quement, et sans qu'Huré ait pro- 
testé ou se soit dans l'année pourvu 
en complainte possessoire; — At- 
tendu que de la contre-enquête na 
résuite pas une preuve contraire à 
celle faite par le demandeur ; — Que 
le fait de pacage des moutons sur le 
franc-bord du fossé (dont dépose le 
témoin Faucheux) est par lui-même 
trop fugitif pour servir de base à une 
possession quelconque ; — Que le fait 
isolé rapporté par le témoin Hutte et 
qui aurait trait à la coupe de sou- 
che de bois de marsault sur ledit 
franc-bord ne se serait passé qu'en 
i860ou 1861, c'est-à-dire antérieu- 
remedt de plusieurs années aux faits 
de possession mieux caractérisée de 
Ghenard, es nom qu'il agit^ pendant 
l'hiver de 1867 ; — Attendu que l'ex- 
pert Gasteau constate que ies quatre 
peupliers dont s'agit peuvent avoir 

1S 
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de dix-huit à vingt ans ; — Qu'ils ont 
été certainement élagués deux fois 
nouvellement en deux ans^ sans 
pouvoir affirmer qu'il y ait eu des 
élagages antérieurs, la pousse des 
arbres ayant pu en effacer la trace ; 
— Attendu que la déposition du té- 
moin Hutte en ce qui touche Téla- 
gage qui aurait été opéré en 1860 
ou 1861 n'a rien de bien précis; — 
Attendu qu'en admettant pour un 
instant comme nécessaire l'examen 
des titres, c'est vainement qu'Haré 
invoque un acte de vente par les hé- 
ritiers Dumesnil au sieur Frogier, de 
M. Tugault, notaire à Nemours, les 
13 et 15 décembre 1828, enregistré, 
et encore un prétendu procès-ver- 
bal d'eitimation des biens dépen- 
dant des successions et commu- 
nauté de M. et M"* Dumesnil, qui 
avait été dressé en 1863 et i864; — 
Que le titre des 13 et 15 décembre 
1828 donne, il est vrai^ au pré actuel 
d'Huré et sur chacune de ses quatre 
faces un fossé avec un franc-bord de 
325 millimètres ; — ^Mais que ce franc- 
bord a pu, par suite de la dépression 
subie par les berges du fossé sépa- 
ratif d*avec le demandeur, s'écrou- 
ler et disparaître; — Qu'il n'est pas 
d'ailleurs d'usage d'avoir des plan- 
tations sur un franc-bord de fossé, 
et qu'Huré, en fait, n'en a aucune 
sur le franc-bord du fossé corres- 
pondant à chacune des trois autres 
faces de son pré ; — Que si le pro- 
cès-verbal d'estimation ne désigne 
pas de peupliers sur la terre des Pâ- 
tures, Huré ne saurait s'en préva- 
loir; — Que cet acte lui est étran- 
ger; — Qu'il n'a d'ailleurs pas été 
dressé en vue de constater si la terre 
en question était ou n'était pas 
plantée de peupliers; — - Qu'il se 
trouve cependant que quelques peu« 



pliers y sont implantés du côté de 
M. Deleau ; — Que le peu d'impor- 
tance de ces arbres, comme de ceux 
aujourd'hui en litige, a pu les faire 
négliger par les experts, parmi les- 
quels Huré lui-même figurait; — 
Mais attendu qu'en principe l'exa- 
men des titres n'a d'intérêt qu'autant 
que la possession annale à besoin 
d'être colorée ou caractérisée; — 
Que, dans l'espèce, Huré ne peut 
pas même trouver dans les enquête 
et contre-enquête un commence- 
ment de preuve à l'appui de la pos- 
session dont il voudrait exciper; — 
Que l'examen des titre et docu- 
ment qu'il produit n'a donc pa^, lé- 
galement parlant» sa raison d'être ; 
— Par ces motifs : — Statuant par 
jugement définitif et en premier res- 
sort ; — Maintenons et gardons Che- 
nard, es nom qu'il agit, d^ns la pos- 
session annale qu'il a justifié avoir 
avant le trouble du mois d'avril 1868 
des quatre peupliers dont s'agit, ajnsi 
que de la pièce de terre sur laquelle 
ils sont implantés; — Faisons, en 
conséquence, défense à Huré de 
troubler à l'avenir ledit Ghenard, es 
nom qu'il agit, dans ladite posses- 
sion, et pour tous dommagesrinté- 
rêts, le préjudice causé étant à peu 
près nul, condamnons Huré en tons 
les dépens, taxés et liquidés à... » 

Observations. — - Il est bien cer^ 
tain que l'élagage d'un arbre peut 
constituer un trouble donnant ouver- 
ture à une action possessoire, car si 
cet élagage avait lieu sans protes- 
tation, il impliquerait la possession 
de l'arbre et il suflSrait dès lors 
d'une intention de le posséder par 
la suite pour conserver cette posses- 
sion. Voir, dans ce sens, un juge- 
ment de M. le juge de paix du canton 
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de Villeneuve, du 30 janvier 1862, 
Bulletin des décisions^ t. IX, p. 325. 
Il a été jugé de même que les faits 
éphémères du pacage de bétail et 
de coupe de laiches ou litières sans 
titre, sur un terrain vague laissé en 
friche par le propriétaire, ne sau- 
raient être invoqués utilement au 
soutien d'une prétendue possession 
ni par suite autoriser une action en 
oomptainte. Justice de paix du can- 
ton d'Allaire, 39 juillet 1858, Bulle- 
TiM, 1. 11^ p. 134. Ch. Million. 

ARTICLE 84. 

^^•ti«» â« pAÎz da oaatoB de 8«yehef 

Président: M. FRAISSINÉDE^/u^ede paix, 

U fé?rier 1868. 

À&lion poMessoite. — Trouble. — Fon* 
tain». -*- Brant^us d'arbres. — Absence 
de préjudice. 

Pour qu*un fait de trouble puisse être In- 
¥0<iné<M>mineba8ed*une action possessotre, 
il faut qu'il soit sérlem, de nature à causer 
un préjudice réel, et ait pour but de porter 
atteinte à la possession. 

Dès lors, le fait d'avoir coupé quelques 
ronces et bronssaliles qui entourent une 
fontaine, alors que Tauteur de ce fait a un 
droit de puisage et de lavage ^ celte fontaine, 
ei qu*il ne lésa coupées que pour en rendre 
Taccès plus libre ou pour la neiioyer, ne 
peut être considéré comme nn trouble don- 
nant ouverture à la complainte. 

Ainsi décidé, 

Le 14 février 1868, par jugement 
de M. le juge de paix de Seyches, en 
ces termes : 

« Nova, Tom DE PAIX : ^ Attendu 
qa'il est aujoHrd'hui acquis au pro- 
cès comme ayant été reconnu et 
avoué de part et d'autre : — 4** Que 
les défendeurs ont chacun un droit 



de puisage à la fontaine et de lavage 
au lavoir, situés au lieu de Colabil- 
leau, commune de Gaubon^ dans Ten- 
clos du demandeur, droit qui repose 
sur des titres non contestés, et qu'ils 
sont en possession paisible, publique 
et continue de cette servitude, comme 
l'ayant exercée depuis un temps im- 
mémorial et sans interraption jus- 
qu'à ce jour; — 2° Que le demandeur, 
reconnu propriétaire exclusif de la 
fontaine et du lavoir, a seul la pos- 
session légale, publique, et à titre de 
propriétaire de la baie et des arbres 
de toute nature qui croissent autour 
dudit lavoir; — Qu'ainsi le procès 
tout entier consiste à savoir, en point 
de droit, si les défendeurs ont trou- 
blé le demandeur dans sa possession 
annale de la haie et des arbres dont 
il vient d'être parlé, et si ce trouble 
pouvait légitimer son action en com- 
plainte possessoire ; — Attendu, en 
droit, qu'on appelle « trouble pouvant 
donner lieu à l'action en complainte » 
toute atteinte portée à la jouissance 
d'un héritage ou autre droit réel, 
tout acte pouvant préjudicier à l'exer- 
cice des droits du possesseur, tout ce 
qui tend par voie directe ou indirecte 
à la dépossession du possesseur ac- 
tuel ou môme à l'empêchement de la 
possession; que, pour qu'il y ait trou- 
ble, il faut des entraves réelles ap- 
portées à la possession, c'est-à-dire 
qu'il ne faut pas seulement des actes 
contraires à la possession, mais des 
actes menaçant cette possession et 
capables de la faire acquérir ou de 
la rendre équivoque dans la per- 
sonne du demandeur : — « Le trou- 
c( ble de fait, dit Pothier, ne résulte 
« pas de la simple appréhension de 
(( la chose à laquelle il s'applique, la 
« volonté de posséder doit y être 
«jointe; ainsi, par exemple, le sim- 
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(( pie dommage aux champs, fruits 
(( ou récoltes de la part de celui qui 
« n'a pas entendu agir comme pos- 
(( sesseur légal ne donne pas lieu a 
<( la complainte ; dans cette action, 
(( on considère le droit et non le fait 
« de la possession ; elle a pour but 
« d'obtenir une maintenue de pos- 
te session ; si donc la possession elle- 
<c môme n'est pas troublée, il n'y a 
« pas de motif pour l'intenter; » — 
Attendu que, si une demande n'est 
jamais recevable quand celui qui la 
forme est dépourvu d'intérêt, la com- 
plainte possessoire doit être aussi 
non recevable lorsque le demandeur 
ne justifie pas qu'il peut résulter du 
trouble allégué quelque préjudice 
pour lui ; mais qu'au contraire il est 
constant, en fait, qu'il n'en résulte 
pour le présent ce qu'il ne peut en 
résulter pour l'avenir, aucun notable 
préjudice ; — Attendu qu'il est con- 
staté : 1* par les dépositions de Pierre 
Turpot et de la femme Jamain, té- 
moins du demandeur, qu'il y a envi- 
ron deux mois ceux-ci aperçurent de 
loin, dans l'intérieur du lavoir alors 
à sec, deux ou trois femmes, celles 
des défendeurs, occupées à nettoyer 
ce lavoir et à couper quelques bouts 
de branches de la haie qui l'entoure, 
mais que les deux témoins étant très- 
éloignés ne purent reconnaître l'es- 
pèce et la partie de haie qu'elles 
coupaient, et qu'en se retirant une 
de ces femmes, la femme Duverger, 
dit au témoin Turpot : u Nous venons 
« de faire notre part du travail ; main- 
« tenant, lorsqu'il pleuvra, le ruisseau 
« pourra se remplir, rien ne Ven em- 
« péchera; » — 2* par les dépositions 
des sieurs Jamain et Lespine, té- 
moins des défendeurs, que chaque 
fois que le lavoir en question avait 
besoin de nettoyage ou de quelque 



réparation, ce travail se faisait à frais 
commun par les habitants du village 
qui avaient un droit de lavage; qu'a- 
lors chacun contribuait à cette répa- 
ration et fournissait sa portion de 
bois, de piquets et de pierres, le toot 
nécessaire pour le lavage du linge; 
— Attendu qu'il résulte, en outre, 
des débats et des divers documents 
fournis et placés sous les yeux du 
Tribunal, que les trois femmes aper- 
çues de loin dans le lavoir, occapées 
à le nettoyer pendant qu'il était i 
sec, se sont bornées à couper quel- 
ques bouts de tiges, de ronces et 
quelques broussailles sans valeur qui 
avançaient dans Tintérieur du lavoir, 
l'obstruaient de manière à gêner, 
lorsqu'il était plein, pour le lavage 
du linge, et qui empêchaient, par 
conséquent, les défendeurs dans 
l'exercice de leur servitude, mais 
que, dans cette opération, elles n'a- 
vaient causé aucun préjudice appré- 
ciable an demandeur, ne s'étant rien 
approprié, n'ayant rien emporté, 
rien arraché et surtout n'ayant tou- 
ché en quoi que ce soit à aucune es- 
pèce d'arbre ni à aucun pied de 
vigne; — Attendu que les défen- 
deurs ayant un droit de puisage à 
ladite fontaine et de lavage audit la- 
voir, il est évident qu'ils pouvaient, 
aux termes des articles 697 et 698 du 
Code Napoléon, faire à leurs frais, 
comme ils avaient au reste l'habi- 
tude de le faire, tous les ouvrages 
nécessaires pour pouvoir exercer et 
conserver leur droit, et qu'ainsi en 
curant la fontaine après en avoir 
prévenu le propriétaire et en net- 
toyant le ruisseau • lavoir pendant 
qu'il était à sec, c'est-à-dire en cou- 
pant et enlevant les herbes, les 
broussaiUes et les tiges de ronces 
qui empêchaient l'exercice de leur 
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servitDde de lavage et y faisaient 
obstacle^ ils n'ont pas évidemment 
troublé le demandeur dans sa pos- 
session de la haie et des arbres qui 
entourent le lavoir^ ne s*ëtant livrés 
a aucun acte qui fût de nature à me- 
nacer cette possession, à la rendre 
incertaine, et qui pût annoncer ou 
faire présumer de leur part Pinten- 
iion d'acquérir la possession de la- 
dite haie et des arbres; 

(( Par ces motifs^ le Tribunal de 

paix 

a Statuant par jugement contra- 
dictoire et en premier ressort, vidant 
l'interlocutoire du 17 janvier der- 
nier, dit, en ce qui concerne la pos- 
session annale réclamée par le de- 
mandeur, qu'il est en possession 
utile avec tous les caractères voulus 
par la loi pour prescrire de la haie 
et des arbres de toute nature qui 
croissent et existent autour de la fon- 
taine et du lavoir, situés dans son 
enclos, au lieu de Colabilleau ; mais 
dît aussi, en ce qui concerne le pré- 
tendu trouble par lui allégué, ap- 
porté à cette possession, que les faits 
constatés par l'enquête et les débets 
ne constituent pas un trouble pou- 
vant donner lieu à une action en 
complainte possessoire, et que cette 
action se trouvant ainsi dépourvue 
de l'un de ses éléments essentiels, le 
trouble ne peut être accueilli; en 
conséquence, lé Tribunal déclare le 
sieur Duranthon non recevable dans 
son action en complainte possessoire 
et le condamne aux dépens, liqui- 
dés à... )) 

Observations. — Le juge du pos- 
sessoire, alors même qu'il reconnaî- 
trait que la possession du demandeur 
est bien et dûment établie, n'est pas 
cependant tenu d'admettre Faction 



possessoire et de prononcer une con- 
damnation, si légère qu'elle soit, 
contre le défendeur. Il faut que le 
trouble qui a donné lieu à Paction 
soit véritablement préjudiciable; s'il 
s'agit d'un acte insignifiant qui n'a pu 
ni en fait ni en droit préjudicier au 
possesseur ou porter atteinte à sa pos*. 
session, il est clair que l'action est 
téméraire, sans cause, et que, par 
suite^ le demandeur doit en être dé* 

bouté. ALEX. Beâuhe. 

ARTICLE 85. 

Jastîoo de paix du o. oueit de Roubaiz 

(Word.) 

Président : M. BONNIER, juge de jpaix. 

la mars 1869. 

Action personnelle et mobilière. — De^ 
maTide en remboursement d'une somme 
de 50 francs, — Don manuel non répé^ 
table. 

N'est pas recevable ni fondée la demande 
eo remboursement de sommes données par 
un Individu à une femme avec laquelle il a 
eu des relations constatées, et qiril a été 
sur le point d'épouser; ces sommes doi- 
vent être^ en un loi cas, présumées con* 
stituer non pas un prôl d*argent rembour- 
sable, mais bien des dons non susceptibles 
de répétition. 

Ainsi décidé, 

Le 12 mars 1869, par jugement de 
M. le jnge de paix du conton de 
Roubaix, rendu dans les termes sui« 
vants : 

(( Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï les 
parties en leurs dires et conclusions; 
— Attendu qu'Alexandre Latoire se 
porte demandeur en remboursement 
d'une somme de 50 francs qu'il dit 
avoir prêtée à Mathilde Gillot, dé- 
fenderesse ; — Attendu qu'il résulte 
des explications fournies àTaudience 
par les parties, que Matbilde GiUot, 
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qui est en état de grossesse avancée 
et qui avait des relations intimes 
avec Latoire qu'elle a été sur le 
point d'épouser, a reçu de lui pen- 
dant cinq semaines, à la fin de Tan 
dernier, 40 francs le samedi de cha- 
cune de ces semaines, ou ensemble 
^0 francs ; — Attendu que rien n'é- 
tablit que ces 50 francs aient fait 
l'objet d'un prêt d'argent rembour- 
sable, mais qu'au contraire il y a 
lieu de considérer les cinq sommes 
de 10 francs^ dans les conditions où 
elles ont été remises, comme étant 
des dons non répétables : Donner et 
retenir ne vaut, 

« Par ces motifs, jugeant contra- 
dictoirement et en dernier ressort; 
— Disons Latoire non recevable, en 
tous cas mal fondé dans sa demande^ 
Ten déboutons et le condamnons en 
tous les dépens. » 

observations. — L'action en ré- 
pétition intentée par le demandeur, 
dans les circonstances où elle se pro- 
duisait, était manifestement odieuse. 
L'homme qui avait fourni différentes 
sommes d'argent à une femme avec 
laquelle il entretenait des relations 
devait nécessairement être présumé 
les lui avoir données, et par suite il 
ne pouvait être ultérieurement rece- 
vable à en demander le rembourse- 
ment. La règle de droit : Donner et 
retenir ne vaut y invoquée par la sen- 
tence, est ici essentiellement appli- 
cable. Alex. Beâume. 

ARTICLE 86. 

Justice de paix du canton de Pontoîse 

(Seine-et-Oîte). 

Président : M. GIRARDOT, juge de paix. 
15 janvier 1869. 

Enclave, — Passage. •^ Possession an- 



nale* — Action posseêsoire, *-* ÀhMencê 
dé titre, — RecevabiUlé. -^ Modipca" 
tion de servitude. — Accès plus diffi- 
cile, — Praticabilité. — Elargisse^ 
ment. — Action. 

Le propriétaire d'un fonds enclavé, troublé 
dans la posscttion annale d'un droit de pas- 
sage sur le fonds voisin, esl recevable à in- 
tenier Taciion possessoire» bien que son 
droit (Je passage ne soit pas établi par titre. 

Une modification apportée par la con- 
struction d'un mur destiné i enclore le 
fonds servant au passage de service d*aii 
fonds enclavé peut ne pas être considérée 
comme constituant un trouble à Teiercice 
de la servitude, si l'accès du fonds^ un peu 
moins facile pour entrer et sortir^ n'est ni 
impraticable ni dangereux. 

Le sieur Leguay est propriétaire 
d'un terrain en jardin entouré de 
murs appartenant à ses voisins. Pour 
arriver à sa pièce, il passait depuis 
plusieurs années sur Tun des angles 
de la propriété du sieur Yéron, son 
riverain. — Le sieur Yéron a fait con- 
struire un mur qui ferme sa propriété 
en laissant subsister le passage né- 
cessaire pour aboutir au jardin du 
sieur Leguay. — La largeur de ce pas- 
sage n'a jamais été fixée» et ce pas- 
sage lui-même n'a jamais été de- 
mandé. Cependant Leguay avait, 
dans Torigine, placé des degrés en 
pierre sur la pièce de Yéron pour 
arriver à la ferme, qui est plus éle- 
vée. Il avait ainsi acquis par le temps 
la possession annale du passage avec 
escalier. 

Leguay, prétendant que le passage 
laissé de 84 centimètres était insuf- 
fisant^ a formé contre Yéron une ac- 
tion en trouble de possession et de- 
mandé que la largeur .du passage 
soit fixée à S mètres. 

Yéron a répondu qu'il n'avait ja-- 
mais eu plus de largeur qu'il lui en 
a laissé en construisant, que le jar- 
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din planté d*arbresne comporte pas 
une culture autre qu'à bras et que 
le passage à pied est le seul qu'il dût 
fournir ; enfin que > pour l'avoir 
plus large qu'il n'existait» ce n'est 
pas par action possessoire qu'il peut 
le demander^ mais par action directe 
deyant le Tribunal civil. 

Visite de lieiiXi enquête et juge- 
ment qui statue ainsi : 

« Nous, JTJGE DE PAIX : — Vu le ju- 
gement préparatoire du 11 décem- 
bre 1868 ; — Vu notre procès-verbal 
de constatation du 12 dudit mois; — 
Vu le jugement interlocutwre du 
48 décembre; — Vu nos procès-ver- 
baux d'enquête et de contre-enquête; 

— Vu les articles 2228, 2229 du Code 
Napoléon, l'article 23 du Code de 
procédure civile ; — Ouï les parties 
assistées de leurs avoués; 

« En droit : — Attendu que le pro- 
priétaire d*un fonds enclavé troublé 
dans la possession annale d'un droit 
de passage sur le fonds voisin est 
recevable à intenter l'action posses- 
soire, bien que son droit de passage 
ne soit pas établi par titre ; 

« En fait : — Attendu que la pièce 
de Leguay, sise lieu dit des Uir- 
geoites, est enclavée et n'a d'issue 
sur la voie publique qu'en traver- 
sant à l'un de ses angles la propriété 
de Véron, au midi ; — Que c'est par 
suite de cet état d'enclave qu'un pas- 
sage de 84 centimètres de largeur, 
allant du chemin des Largeottes à la 
pièce de Leguay, a été ménagé au 
moyen d'un escalier en pierre de 
taille établi depuis environ quinze 
ans, partie sur le terrain propre de 
Leguay et partie sur celui de Véron; 

— Attendu que Leguay, prétextant 
qu'en construisant son mur de clô- 



ture Véron a réduit la largeur dudit 
passage^ a intenté contre lui une ac- 
tion en répression du trouble ap- 
porté au libre exercice de son droit 
de passage ; •— Mais attendu qu'il ne 
ressort ni du constat des lieux ni de 
l'enquête que la largeur du passage 
ait été réduite par les travaux ré- 
centsqueVérona fait exécuter;— Que 
si la forme du passage a été modifiée * 
en ce sens qu'il est maintenant res- 
serré entre deux i«trs, au lieu d'-être 
pleinement dégagé à hauteur d'hom- 
me, ce changement n'a point eu 
pour effet de lui donner une largeur 
moindre que celle indiquée par les 
degrés qui y aboutissent et que 
même cette largeur excède encore 
ces degrés de plusieurs centimètres ; 
— Attendu que, s'il est vrai que les 
harpes aujourd'hui supprimées, mais 
existant au moment de la visite des 
lieux, occupaient une largeur de 
13 centimètres dans le passage, il 
est constant qu'elles n'arrivaient 
même pas à plomb de l'angle des 
marches et que, malgré cet obstacle 
momentané, le passage était libre 
dans toute la largeur de l'escalier, 
signe apparent de la servitude ; — 
Attendu qu'il n'est pas établi par 
l'enquête et qu'il n'est même pas 
matériellement admissible à la sim- 
ple inspection des lieux que le pas- 
sage dont s'agit ait eu 2 mètres 
de largeur avant la construction de 
Véron, ou une largeur différente 
de celle qu'il a présentement; — 
Que si l'accès à charge est un peu 
moins facile pour entrer et sortir 
de la pièce du demandeur qu'avant 
l'établissement du mur édifié par le 
défendeur, il est juste de reconnaître 
qu'il n'est ni impraticable ni dan- 
gereux ; 

a Attendu qu'en supposant insuf* 
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fisante au dire du demandeur la lar- 
geur dudit passage, ce n'est point 
par voie d'action possessoire que son 
élargissement pouvait être demandé; 

c( Attendu enfin que Tassiette du 
passage a été respectée, qu'aucun 
trouble n'a été apporté à la posses- 
sion annale du demandeur telle 
qu'elle existait avant la construction 
de Yéron^ et que dès lors l'action en 
complainte manque de fondement ; 

«Par ces motifUI jugeant contra- 
dictoirement et en premier ressort; 

a Déclarons Leguay mal fondé en 
sa demande^ Ten déboutons et le 
condamnons aux dépens. 9 

ObserFattons. — Sur la première 
êolutiony la jurisprudence est con- 
stante. —V. Cass., 7mai 4829, An- 
nales, 1'* série, t. Il, p. 482; etCass., 
7 juin 1836, Annales, !'• série, t. V, 
p. 64. — V. aussi dans nos Annales 
DES justices de PAIX dcux articles sur 
cette question, années 1852, p. 202^ 
elRéimpr., p. 245; année 1856, p. 96. 

La seconde solution résultant de ce 
jugement est très-délicate. A pre- 
mière vue, il semble qu'aux termes 
de l'article 647 du Code Napoléon^ 
le propriétaire de Théritage soumis 
au passage que lui impose la ser- 
vitude d'enclave ne pourrait point 
clore sa propriété, car il se trouve 
dans l'exception prévue par cet ar- 
ticle qui réserve précisément le cas 
de Tarticle 682. Mais il ne faut point 
exagérer la portée de ce principe; 
sans doute le propriétaire dont le 
fonds est assujetti à un droit de pas- 
sage ne peut point, au moyen d'ane 
clôture, s'affranchir de cette servi- 
tude, mais il n'en résulte nullement 
qu'il ne puisse pas du toat se clore, 
si d'ailleurs, comme le fait remar- 
quer M. Demolombe dans son Traité 



des servitudes^ t. II, n* 638, le mode 
et les conditions de la clôture qu'il 
adopte sont compatibles avec l'exer- 
cice de la servitude de passage^ eu 
égard à la manière dont le proprié- 
taire du fonds dominant a le droit 
d'en user. 

Le propriétaire de lliéritage do- 
minant n'a en définitive le droit 
d'user de la servitude que dans la 
limite des besoins et de TutUité de 
son fonds. Bordeaux, 23 mai 1830^ 

Ce. Hiluon. 

ARTICLE 87. 

Jastio« de p«iz do e. nord deCarpentrat 

(Vanolnte). 

Président : M. FÂUGIER^ juge de paix. 
81 octobre 1S68. 

Frais funéraires. -- Père. — Enfants. 
— Obligation naturelle. 

Appelé en garantie. -— Demande étran- 
gère à Vaction autorisée, — Non-rece- 
vabilité. 

Les enfaals sont tenas de faire &ce, nuis 
dans la lioiile de leurs moyens, aux frais 
occasionnés par les funérailles de leurs père 
et mère, alors même que ceux-ci ne leur 
laissant aucune fortune Us répudieraient leur 
succession. 

Lorsqu'un appelé en garantie est traduit 
devant un tribunal autre que celui de son 
domicile, il n^est pas permis de former 
conlre lui des demandes étrangères à l'ac- 
tion pour laquelle Taction en garantie a éié 
autorisée. 

Ainsi jugé, 

Le 31 octobre 1868, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix, du can- 
ton nord de Garpentras, conçu en 
ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'il n'est pas contesté que le coût 
des funérailles du sieur Gartoux 
père^ avancé par le demandeur Bë- 
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rard^ s'élève à la somme de 69 fr. 40, 
et que Marguerite Gomiat, veuve 
Agard^ reconnaît qu'elle est person- 
Bellement responsable du paye- 
ment de ladite somme vis-à-vis du 
demandeur, sauf son recours contre 
Gartoux fils, unique héritier de son 
père; 

a Sur la demande en garantie: 
— Attendu que la veuve Agard, ci- 
tée par Bérard, à comparalLre à 
notre audience du 16 courant, pour 
s'entendre condamner au payement 
de ladite soiome^ demanda le renvoi 
de l'affaire à notre audience du 23^ 
pour y appeler Gartoux fils en ga- 
rantie, ce qui lui fut accordé^ con- 
formément aux dispositions de l'ar- 
ticle 32 du Gode de procédure; — 
Attendu qu'à cette dernière audience, 
Gartoux fils^ pour repousser la de- 
mande en garantie de la veuve 
Agard^ soutint que si cette dernière, 
demeurant avec son frère, agissant 
en leur nom, avait fait procéder aux 
funérailles de Gartoux père> c'était 
parce que les Gomtat étaient tenus 
de payer les frais, par le motif que 
Gartoux était décédé dans leur mai- 
son^ quelques mois seulement après 
une vente à fonds perdu de tout son 
avoir, consentie en faveur d'un de 
ses membres , moyennant une rente 
viagère ; 

a Hais attendu que par l'acte dont 
s'agit, Gomtat fils ne s'était engagé 
à rien autre qu'à servir à Gartoux 
père une rente viagère de i80 francs; 
— Que c'était là un contrat à forfait^ 
et que si la rente a été éteinte 
quelques mois seulement après 
confection de l'acte, il ne résulte pas 
de cette circonstance Tobligation 
pour la famille Gomtat d'acquitter 
les frais funéraires de Gartoux ; -*- 
Attendu dès lors> que si cette famille 



a fait procéder aux funérailles d'un 
homme décédé dans sa mai$on, elle 
ne peut être considérée que comme 
ayant agi en vertu de quasi-contrat 
de gestion d'affaires , sauf recours 
contre qui de droit, en vertu de l'ar- 
ticle 1375 du Code Napoléon ; ^ Or^ 
attendu que l'obligation de faire face 
aux frais funéraires de Gartoux père 
incombe à son fils unique ; — Quec'est 
là une obligation naturelle plus sa- 
crée même que la dette alimentaire, 
et à laquelle le fils doit satisfaire 
alors même que son père ne lui lais- 
serait aucune fortune^ et qu'il répu- 
dierait sa succession ; — - Attendu 
toutefois que Gartoux est dans une 
position de fortune i[ui ne lui aurait 
permis, s'il avait lui-même présidé 
aux funérailles de son père, que de 
le faire selon le tarif le plus modeste, 
qui a été reconnu^ lors de la compa- 
rution des parties sur billet d'invita- 
tion , être de 52 francs seulement ; 
que le surplus doit donc rester à la 
charge de la famille Gomtat ou de la 
veuve Agard, qui a agi en son nom ; 
« Sur la demande formée contre 
Gartoux fils par la veuve ^ en paye- 
ment d'une somme de 120 francs' 
pour fournitures et soins donnés à 
Gartoux père pendant sa dernière 
maladie ; — Attendu que cette de- 
mande, greffée sur la demande en 
garantie, y est étrangère ; — Qu'il s'a- 
git d'ailleurs de savoir s'il y a lieu 
d'accueillir le moyen d'incompétence 
opposé à celte demande par Gartoux, 
domicilié hors de notre canton ; — > 
Attendu que la veuve Agard avait 
été autorisée à appeler Gartoux fils 
en garantie sur la demande princi- 
pale; — Que si le garant peut être ap- 
pelé en garantie devant un juge 
autre que celui de son domicile, c'est 
là une exception aux règles de com- 
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pëtence, qui dott être restreinte au 
cas spëciial pour lequel elle est auto- 
risée ;-^ Qu'il n^est donc pas permis, 
à Toccasion d'une demande en ga* 
rantie^ de former contre le garant^ 
surtout lorsqu'il est domicilié dans 
un autre canton, des demandes qui 
y sont étrangères ; 

a En ce qui concerne les dépens : 
-^Attendu qu'il est constant en fait 
que, depuis la comparution sur bil*- 
let d'invitation, Cartoux a toujours 
offert de rembourser à la veuve 
Agard, 63 francs sur les frais funé- 
raires dont elle réclame le paye- 
ment^ offre'suffîsante, d'après lescon* 
sidérations qui précèdent ; — Qu'il est 
donc juste de laisser tous les dépens 
à la charge de ladite veuve ; -*- Par 
ces motifs , nous juge de paix^ sta^ 
tuant en premier ressort, nous décla- 
rons incompétent pour statuer sur la 
demande en payement de 120 francs 
pour frais de la dernière maladie de 
Cartoux père; — Condamnons la 
veuve Agard à payer à Bérard la 
somme de 69 fr. 40 pour frais funé- 
raires^ sur lesquels Cartoux fils est 
condamné à rembourser à la veuve 
Agard, ainsi qu'il l'a offert du reste, 
la somme de Safranes; «—Condam- 
nons la veuve Agard en tous les dé- 
pens. » 

ObservatioiM. -^ M. le juge de 
paix , en décidant que les enfants 
doivent pourvoir à l'inhumation de 
leurs auteurs même alors qu'ils n'ont 
aucune fortune à en espérer, a fait 
application d'un principe de haute 
morale. Les enfants sont tenus d'ho- 
norer leurs père et mère même après 
leur mort; or ce serait manquer à 
ce devoir que de refuser de faire 
face aux frais de sépulture de ceux 
dont on a reçu le jour. Voir dans 



le même sens un jugement de M. le 
juge de paix de l'Isle-sur-la-Sor- 
gue, du 26 février 4859, rapporté 
dans notre Bulletin des décisions^ II^ 
p. 220. 

La seconde solution fait une saine 
interprétation de l'article 181 du 
Code de procédure civile. Cet article, 
tout en dérogeant^ pour le cas parti- 
culier d'assignation en garantie, au 
principe que nul ne peut être dis- 
trait de ses juges naturels, n*a 
pas voulu néanmoins que Texceplion 
qu'il admet fût abusivement appli- 
quée; aussi énonce-t-il que l'appelé 
en garantie doit être renvoyé devant 
son Tribunal, toute fois qu'il appa- 
raît qufe la demande h'a été for- 
mée que pour l'en distraire. Comme 
précédent sur cette question, nous 
croyons devoir indiquer un jugement 
de M. le juge de paix de Saint-Jnste- 
en-Chaussée, du 3 octobre 1865, Bul- 
letin DES DÉCISIONS, VIII, p. 1 10. 

A. Beauue. 
ARTICLE 88. 

Jaitice de paix du oanton de&ayfterâb«rC 
(Haut-abin). 

Président : M. CHARLES, juge de paix. 

8 juillet 1868. 

Communisles, — Copropriété. — Cour 
commune. — Puits. — Indivision, 

Les copropriétaires d'une cour commune 
avec accès à un puits commun, ayant un 
droit égal à l'util isaiion des choses com- 
munes, les passages et accès qui y coodoi* 
sent doivent èlra roaititenus habituellement 
et autant que possible à Tétat libre et 
exempt de tout embarras réciproque; dès 
lors, il ne doit être permis à aucun des com- 
munistes de faire, le long du passage com- 
mun, des acGumalations de matériaux sus* 
oeptible d'enlraver ou de gêner la circuia- 
tion et l'accès au puits cooimuu. 

Ainsi jugé, 
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Le 8 juillet i868, suivant jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Kaysersberg^ conçu en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu la ci- 
tation introductive dinstance en 
date du 6 avril dernier, enregistrée 
le surlendemain ; nos jugements 
jiréparatoires des 8 et 22 dudit mois ; 
le jugement interlocutoire du 43 mai 
dernier; le procès-verbal de visite 
des lieux et d'enquête en date du 
22 dadit mois de mai et le procès- 
verbal de contre-enquête du iOjuin 
dernier; — Parties ouïes en leurs 
dires, moyens et conclusions; — 
Vidant le délibéré ; -^ Attendu que 
le droit respectif des parties en cause 
à la copropriété et cojouissance de 
la cour commune^ arec accès au 
puits commun^ n'est méconnu par 
aucune d'elles; que d'une part, 
quant au demandeur Buech^ il est 
acquis en fait et révélé par les en- 
quêtes que la ligne babituelle de 
parcours pour fiuech et pour ses 
bestiaux pour arriver au puits com- 
mun est précisément par la partie 
de cour qui va en ligne droite le 
long de l'ancien hangar des défende* 
resses et de l'espace aborné du sol 
de Joseph Kien, et que c'est aussi le 
plus court chemin pour Buech ; — 
Que ce droit, résultant de l'état des 
lieux, de la destination et de la né- 
cessité pratique, ne saurait être con- 
testé^ et qu'il est justifié par les 
documents de la cause et par l'exé- 
cution usuelle; — Attendu, d'autre 
part, quant aux défenderesses, qu'il 
résulte de même au profit de celle-ci 
un droit égal à ce passage pour l'uti- 
lisation de leur hangar et de sa porte 
de service qui s'ouvre sur ledit pas- 
sage; et que ce droit s'affirme tout 
aussi bien que celui du demandeur, 



parles mêmes éléments;—- Attendu, 
dès lors, que la difficulté ne portant 
point sur le droit même de propriété 
ni sur une action possessoire préten- 
dant à une attribution spéciale d'un 
droit privatif pour l*une ou l'autre 
des parties à Texclusion de la partie 
adverse, et l'action soumise au juge 
n'étant qu'une action in facturriy il 
convient de reconnaître que dans le 
mode d'utilisation de cette partie de 
la cour^ et dans un intérêt réci* 
proque, il y a, en réalité, une pos- 
session et jouissance promiscuê com- 
mune, et qu'ainsi il y a lieu de dire 
que, pour l'avantage des deux parties 
en cause, ces passage et accès doi- 
yent être maintenu habituellement 
et, autant que possible, en état libre 
pour éviter tout embarras réci- 
proque ; ^ Attendu que des faits de 
cette instance il résulte que si mo^ 
mentanément les défenderesses ont 
déposé des fagots sur ce passage y 
cet encombrement, purement acci- 
dentel, et qui ne met pas en question 
le droit du demandeur, n'est évi- 
demment pas une cause suffisante 
de dommage et n'accuse pas l'inten- 
tion de nuire, alors que d'ailleurs 
l'accès du puits était possible par 
l'autre côté de la cour commune; — 
Attendu que, de son côté aussi, le 
demandeur a précédemment utilisé 
momentanément le même passage^ 
en y déposant des souches d'arbres, 
qu'il a laissées bien plus longtemps 
sur place et de manière à obstruer 
le passage, sans que cependant il y 
ait eu d'action engagée à ce sujet 
contre lui de la part des défende- 
resses; qu'il faut donc reconnaître 
que les deux parties ont des torts 
réciproques en ne débarrassant pas 
immédiatement leurs dépôts de ma- 
tériaux de manière à rétablir le plus 
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tôt possible la libre circulation, 
dans un intérêt commun, ainsi qu'il^ 
est de règle de s'y conformer entre 
voisins communistes pour la bonne 
entente d'utilisation de leurs droits 
communs ; — Qu'ainsi il n'y a pas 
lieu de faire droit à la demande; 
mais qu'il est équitable, en usant du 
pouvoir discrétionnaire qui nous est 
accordé, de faire supporter les frais 
de l'instance par moitié par chaque 
partie, à raison de leurs torts res- 
pectifs; •* Par ces motifs, statuant 
par jugement contradictoire en der- 
nier ressort, déboutons le deman- 
deur de sa demande; ordonnons 
qu'il sera fait masse de tous les dé- 
pens, y compris ceux des enquêtes, 
et qu'ils seront supportés par moitié 
par chaque partie. » 

Obsenratloiit. — Le jugement 
ci-dessus fait une exacte application 
des principes relatifs à la jouissance 
des propriétés communes. Déjà nous 
avons rapporté dans notre Bulletin 
DES DÉasiONS un jugement sur cette 
même question rendu par M. le juge 
de paix de Kaysersberg, qui, à en ju- 
ger par la sûreté et la précision de 
ses solutions, parait avoir fait une 
étude approfondie de cette matière. 
Voir ce jugement, daté du 29 jan- 
vier 1863, dans notre Bulletin, V, 
p. 313. Gh. Million. 

ARTICLE 89. 

Jattioa de pai^ da «aatoa tud-oueft 
d# Baîlleal (Mord). 

Président: M. DESWkKTHJuge depaix. 
3 mars 1868. 

Femme mariée, — Non-comparution du 
mari. — Autorisation d'ester en paye^ 
ment, '^ Injures, -^ Dommages-intiréls» 

La noQ-coiDparutioD dunuiri assigné con- 



jointement avec sa remmc pour Taulcriser à 
ester eu justice doit être considérée comme 
un refus d^autorisaiioo. 

Mais ce refus ne peut paralyser les droits 
des tiers, et lorsque la femme défenderesse 
est actionnée devant le Juge de paix, Tao- 
torisation d*ester en jugement peut loi être 
accordéo par le Juge. 

Bn matière dMnjures, la somme des dom- 
mages-imérèts doit être mesurée à la fois 
sur la gravité de Tinjure et sur la conditioii 
sociale des parties. 

Ainsi décidé, 

Le 3 mars 1868, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Bailleul, rendu dans les termes sui* 
vants : 

« Nous, lUGE DE PAIX : — Du chef 
du défaut de comparution du mari de 
la défenderesse : — Attendu que 
Martin Vanwaiscappel, mari de la 
défenderesse, a été cité conjointe- 
ment avec sa femme par exploit de 
rhuissier Herry de Bailleul du 28 fé- 
vrier dernier, à comparaître aujour- 
d'hui devant nous, à dix heures du 
matin, pour autoriser sa femme à 
défendre à la demande en domma- 
ges-intérêts intentée contre elle en 
réparation de propos injurieux par 
Rosalie Verdonck,' épouse de Charles 
Louis Parem, cultivateur à Merris ; 
que ledit Yanwalscappel a laissé dé- 
faut sur cette citation, que sa non- 
comparution doit être considérée 
comme un refus d'autoriser sa 
femme à ester en justice; que lors- 
que, comme dans l'espèce, la femme 
défend à Taction, le juge peut don- 
ner Pautorisation sans demander Ta- 
vis du mari, parce que son refus ne 
doit pas paralyser les droits des tiers ; 
Autorisons ladite femme Yanwals- 
cappel à ester en jugement sur les 
poursuites en réparation d'injures 
intentées contre elle par sa belle- 
sœur la femme Parein ^ 
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« Sur l'objet du litige : — At- 
tendu que la défenderesse ne con- 
testé pas avoir proféré à l'adresse de 
la demanderesse les propos énoncés 
en l'exploit introductif d'instance^ 
déclarant seulement qu'ils lui ont été 
arrachés dans la vivacité des dis- 
cussions qu'avait amenées la liqui- 
dation d'une succession pour la- 
quelle la famille était réunie devant 
le notaire ; — Attendu que ces pro- 
pos sont de nature à nuire à Thon- 
neur et à la considération de la 
femme Parein; — Attendu que le 
paragraphe 5 de l'article 5 de la loi 
du 25 mai 1838, sur les justices de 
paix, nous confère juridiction pour 
connaître des injures publiques et 
non publiques en dernier ressort 
jusqu'à cent francs et à charge d'ap- 
pel à quelque chiffre que la de- 
mande puisse s'élever ; — Attendu 
que la somme des dommages-inté- 
rêts doit être mesurée à la fois sur 
le degré de Finjure^ sur la position 
des parties et sur toutes les circon- 
stances de la cause ; — Attendu que 
nous possédons les éléments néces- 
saires pour apprécier l'indemnité, 
qui doit équitablement réparer l'of- 
fense faite; — Attendu que les dé- 
pens sont à la charge de celui qui 
succombe ; — Statuant en premier 
ressort et contradictoirement, con- 
damnons la défenderesse à payer 
aux époux Parein, pour tous dom- 
mages-intérêts, la somme de 20 francs 
avec les intérêts légaux; la condam- 
nons^ en outre, aux dépens de l'in- 
stance, n 

Obsenratlont. — Le droit du 
juge de paix d'autoriser la femme à 
ester en justice, en cas de non-com- 
parution du mari, régulièrement as- 
signé, est établi par une jurispru- 



dence constante. (Voir Aritalbs, 
!'• série, 1. 1, p. 290; voir aussi Jus- 
tice de paix de StraAourg, 18 dé- 
cembre 1861 , Bulletin, V, p. 258.) 
— - Sur la seconde solution, voir dans 
le môme sens Justice de paix de 
Munster, 29 octobre 1862 , Bulletin, 
Y, 241 , et la note. Alex. Beaume. 

ARTICLE 90. 

Jatllo0 de paîz da !«' oanioo de ReSttf 

(Marne}. 

Président : M. BOURBONNB, jug9 dtf pato* 

17 avril 1S69. 

Frais et honoraires. — Huissier, — • 
Demande enpayemerU.'-^Compétence, 

Les demandes en payement de frais Sn- 
teniées par les officiers ministériels, quelle 
qu'en soit Timportance, doivent être portées 
devant les tribunaux où les frais ont été 
faits. 

Les tribunaux d'exception comme le» Jus- 
tices de paix D*ont qualité que pour appré- 
cier et liquider dans leurs sentences les 
frais dont ils prononcent accessoirement 
la condamnation. 

Ces principes s'appliquent aussi bien ans 
frais faits par l'huissier, demandeur lui- 
même^ qu'à ceux qu'il prétendrait avoir payé 
comme mandataire à un avoué qu^il a chargé 
des intérêts de son client. 

Ainsi décidé, 

Le 17 avril 1869, par jugement 
de M. le jage de paix du premier 
canton de Reims, dont la teneur 
suit : 

. tt Nons jucs de paix : — En fait i 
— Attendu que la réclamation da 
sieur Béglot comprend : 1® des frai» 
par lui faits en sa qualité d'huissier; 
2* et des frais par lui remboursés à 
des confrères et à des officiers mi^ 
nistériels d'un autre ordre (avoués) 
ayant occupé conjointement avec lui 
dans les mêmes affaires, lesquels 
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frais n'ont même pas, ni les uns ni 
les autres, été soumis à une taxe 
préalable ; 

« En droit : — Attendu qu'aux 
termes de l'article 60 du Code de 
procédure civile, les demandes en 
payement de frais (ce qui comprend 
aussi évidemment les déboursés oc- 
casionnés par les procédures suivies) 
formées parles officiera ministériels, 
quelle qu'en soit l'importance, doi- 
vent être portées devant les tribu- 
naux où les frais ont été faits; — 
Que cette règle, malgré ses termes 
génériques, ne* doit s'entendre que 
des tribunaux ordinaires seulement, 
et non des tribunaux d'exception, 
qui doivent se renfermer strictement 
dans la limite que leur assigne la loi 
qui les a organisés ; — Qu'en ce qui 
concerne les frais et dépens dus aux 
officiers ministériels, les tribunaux 
d'exception n'ont qualité que pour 
apprécier et liquider dans leurs sen- 
tence les frais dont ils prononcent 
accessoirement la condamnation ; -— 
Que, hors ce cas, les juges de paix, 
pas plus que les tribunaux consu- 
laires, ne peuvent connaître ni de la 
taxe ni des demandes en payement 
des frais judiciaires ou extrajudi- 
ciaires réclamés par les officiers mi- 
nistériels; — Que les dispositions 
fixant les limites des attributions 
respectives des différentes classes 
de tribunaux et touchant à leur or- 
ganisation sont d'ordre public, et 
que le juge nepeutles enfreindre ; — 
Que ces principes sont incontestable- 
ment applicables à la partie de la de- 
mande du sieur Béglot, qui concerne 
les frais par lui faits en sa qualité 
d'huissier; — Qu'il n'en saurait être au- 
trement de la partie de cette môme de- 
mande concernant les frais rembour- 
sés à MM. Richardût et Ghauvet et au- 



tres pour compte de Demilly ; — Que 
vainement le sieur Béglot se retran- 
cherait derrière sa prétendue qualité 
de mandataire pour soustraire sa ré- 
clamation à la règle spéciale posée 
dans l'article 60 du Code de procé- 
dure civile ; — Qu'en effet, le fait par 
le sieur Béglot d'avob* désintéressé 
lui-même des confrères et des ayoués 
ayant prêté leur ministère, et ce en 
vertu d'un mandat tacite même non 
contesté, n'ôte pas à la créance, ainsi 
remboursée, son caractère origi- 
naire; que ce fait ne saurait avoir 
pour conséquence de priver la par- 
tie pour le compte de laquelle le rem- 
boursement a été opéré, de la faculté 
de requérir, si elle le jugeait à pro- 
pos, à rencontre du sieur Béglot 
comme à rencontre des avoués ou 
huissiers remboursés, la taxe de ces 
mêmes frais ; — que ces frais restent 
donc soumis à appréciation on taxe; 
— Attendu que le sieur Béglot, en 
remboursant spontanément, c'est-à- 
dire sans le consentement ou assen- 
timent provoqué de son client, à 
MM. Richardot et Chauvet, avoués, 
ou autres, les frais à eux dus, ne 
peut même prétendre que c^était là 
la conséquence naturelle, nécessaire 
ou forcée du mandat à lui conféré 
par Demilly; que rien ne l'obligeait 
à cette avance, comme à l'avance 
des droits d'enregistrement de ses 
actes; que le sieur Béglot, de ce 
chef, se trouve donc seulement mis 
au lieu et place de MM. Richardot et 
Chauvet ou autre ; qu'il n'a d'autres 
droits que ceux qu'auraient ces der- 
niers eux-mêmes s'ils étaient encore 
créanciers ; que toutes les exceptions 
queDemilly ou ses représentants pour- 
raient invoquer contre eux peuvent 
lui être opposées à lui-même; qu'en 
un mot, la créance n'a pas changé 
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de caractère par le fait d'un tel rem- 
boursement et n'a subi aucune nova- 
tion; — Qu'il en serait autrement si 
c'était en vertu d'an mandat formel 
que l'huissier (comme un tiers quel- 
conque du reste) aurait effectué un 
semblable remboursement; qu'alors, 
mais alors seulement, l'huissier (ou 
le tiers) serait considéré avec juste 
raison comme ayant fait une avance, 
un prêt d'argent^ à l'occasion an 
remboursement duquel les parties 
retomberaient dans le droit com- 
mun ; — Attendu enfin, et abstrac- 
tion faite des dispositions formelles 
de Tarticle 60 du Code de procédure 
civile, que, pour faire droit sur la 
demande qui lui est soumise, le juge 
de paix devrait nécessairement ap* 
préoier les frais réclames, et que 
cette appréciation constituerait la 
taxe proprement dite, taxe à laquelle 
il ne peut se livrer sans sortir du 
domaine de ses attributions; — At- 
tendu qu'il résulte de ce que dessus 
que l'incompétence est ratione ma- 
teriœ ; qu'elle peut dès lors être dé- 
clarée d'office, et qu'au surplus elle 
est demandée par la partie défende- 
resse; — Déterminé par ces motifs ; 
— Nous déclarons incompétent, ren- 
voyons la cause et les parties devant 
les juges qui doivent en connaître, 
et condamnons le sieur Béglot aux 
dépens, x» 

Obs«rFattons.--- Nous avons déjà 
eu occasion de rapporter plusieurs 
décisions rendues dans le sens du 
présent jugement; jugé notamment 
que la demande formée par un huis- 
sier, en payement de frais faits de- 
vant un tribunal civil, doit être por- 
tée devant ce tribunal et non devant 
le juge de paix, quelque minime que 
soit la somme à laquelle ces frais | 



J s'étendent. (Tribunal de la Seine, 
9 décembre 1856, Annales 4857, 
p. 318.) — Toutefois, des décisions 
plus récentes ont établi une distinc- 
tion pour le cas où l'officier mi* 
nistériel réclame à la fois des frais 
faits par lui-même et des avances 
qu'il a dû faire comme mandataire 
de la partie, par exemple pour des 

fraisfaitspard'autresofficiersministé- 
riels. En ce cas on a admis que le juge 
de paix était compétent pour statuer 
sur la partie de la demande relative 
aux avances faites à titre de manda- 
taire. Voir notamment en ce sens. 

Cette distinction nous paraît juste, 
et nous l'avons approuvée. Si donc 
les frais que l'huissier avait payés 
pour le compte de son mandant aux 
avoués qu'il avait constitués pour lui 
avaient été régulièrement liquidés 
et taxés, nous pensons que le juge 
de paix aurait pu statuer sur cette 
partie de la demande. Mais en fait, 
il n'était pas justifié que la taxe des 
frais des avoués eût été faite; la 
défenderesse était en droit d'exiger 
cette taxe que le tribunal civil pou- 
vait seul délivrer. C'est donc aveo 
raison que M. le juge de paix du 
premier canton de Reims s'est dé- 
claré incompétent sur le tout. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 91. 

Jastfoe de paîz do oanton de 8t.-ltîoolaf 

(Meurthe], 

Président : M. M\jmEVi,juge de paix. 
80 octobre isss. 

Injures. — Diffamation. — Réciprocité. 
— Délit d^audience. 

Mari. — AiHoriêation de femme. — Con- 
séquence, -* Communauté. — Con* 
damnation contre la femme. 

Dans le cas d'action civile réciproque 
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pour injures, lorsqu'il est constant que les 
parties se sont mutuellement provoquées et 
qu'elles ont l'une et Tautre usé de repré- 
sailles, en opposant injures à injures, il y a 
lieu de Taire application de la maiime: 
Injuriœ mutuapwtaiùmB UMuniur, 

Cependant^ si par des propos proférés pu- 
bliquement et de nature à porter atteinte à 
Thonneur ou à la considération de Tautro, 
par exemple en accusant son père d*assas- 
sinat, Tune des parties a de beaucoup ex* 
cédé la compensation, elle doit être con- 
damnée à des dommages-intérêts pour ré- 
parer le préjudice qu'elle a causé. 

La réitération des mêmes injures à Tau- 
dience, des interruptions violentes pendant 
le prononcé d'un jugement et des protesta- 
tions contre la décision qui en résulte con- 
stituent un délit d'audience passible de la 
peine prononcée par Tarticle 10 du Code de 
procédure civile. 

Le mari qui, dans le cas d'une procédure, 
a agi comme le maître des droits de sa 
femme, engage, par voie de conséquence, la 
communauté existant entre lui et sa femme, 
en même temps qu'il s'est engagé lui-même, 
à subir les suites des condamnations pro- 
noncées contre cette dernière. 

Ainsi jagé : 

Le 30 octobre 1868^ suivant ja- 
gement de M. le juge de paix du 
canton de Saint-Nicolas (Meorthe), 
conçu en ces termes : 

'' ic Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
gne^ si d'une part il est justifié par 
les enquêtes que la dame Gauvin a 
provoqué la dame Croué par des in- 
jures, il en ressort d'autre pari que 
cette dernière n'est pas restée en re- 
tard pour se donner à elle-même la 
satisfaction d'y répondre par d'au- 
tres injures \ qu'à cet égard c'est le 
cas d'appliquer à la cause la maxime: 
Injuriœ muUia pensatione tolluntur ; 
et qu'encore la dame Croué est mal 
venue et mal fondée à réclamer par 
sa demande reconventionnelle des 
dommages-intérêts; — Mais attendu 
qu'il est également justifié par 



les enquêtes et par ses propres 
aveux réitérés, que la même dame 
Croué ne s'est pas seulement bornée 
à de simples injures et qu'elle a 
de beaucoup excédé la compensa- 
tion^ en se livrant publiquement et 
en pleine audience, malicieusement 
envers la dame Gauvin, à des propos 
répétés de nature à constituer la 
diffamation ; qu'en effet «lie n'a cessé 
de redire séance tenante et à l'au- 
dience sur invitation^ sans qu'il eût 
été possible de la faire taire^ qne 
la dame Gauvin était la fille d'an as- 
sassin, que son père avait tué quel- 
qu'un ; — Attendu que la preuve de 
la diffamation est ainsi flagrante \ — 
Attendu que le crime imputé à Tan- 
teur des jours de la dame Gauvin, à 
supposer qu'il ait été vrai, ne saurait 
aujourd'hui et depuis le décès du 
prévenu entraîner de peine possible, 
par ce décès arrivé en l'année 1864; 
que d'un autre côté ce même crime^ 
assigné avoir été commis en l'année 
1840, serait en tous cas couvert par 
la prescription, dont l'effet est d'éta- 
blir la présomption légale qne le fait 
dommageable n'a point existé ; 
qu'enfin la loi du 17 mai 4819 défend 
positivement la preuve de la Térité 
des faits prétendus diffamatoires; 
que c'est là une prohibition étant 
d'ordre public et devant être 3re6- 
pectée par toutes les juridictions; — • 
Attendu donc que l'allégation de la 
dame Croué à l'endroit de la dame 
Gauvin porte atteinte à la réputation 
de cette dernière et lui cause un 
préjudice qui doit être réparé; — 
Par ces motifs, et statuant en dernier 
ressort, sans s'arrêter ni avoir égard 
à la demande reconventionnelie; 
— Condamnons la dame Croué à 
10 francs de dommages-intérêts au 
profit du demandeur, la condam- 
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nons en outre aux intérêts tels que 
de droit et aux dépens, liquidés, à...; 
« Et attendu qu'en proposant ses 
moyens de défense, et dans le cours 
' des débats, la dame Croué n'a vou- 
lu cesser ses invectives envers la 
dame Gauvin ; que malgré nos aver- 
tissements et nos injonctions d'être 
plus circonspecte, elle a récidivé, en 
traitant toujours celle-ci de fille d'un 
assassin; — Attendu ses interrup- 
tions en cours du prononcé de notre 
jugement, à la fin duquel elle s*est 
permis ces expressions : Cela ne 
sera pas; ça ne peut pas être ; — At- 
tendu en droit que les parties sont 
tenues de s'expliquer avec modéra- 
tion et décence et de garder en tout 
le respect qui est dû à la justice; — 
Vu l'article 10 du Code de procédure 
civile ainsi conçu... ; 

« Condamnons encore la dame 
Croué en 5 francs d'amende au profit 
du trésor public ; — Disons enfin 
qu'en raison de ce que le mari Croué a 
agi dans la procédure comme maître 
des droits de sa femme, il a ainsi et 
par voie de conséquence engagé sa 
communauté, en même temps qu'il 
s'est eifgagé lui-même, quant aux 
suites des condamnations qui vien- 
nent d'être prononcées. » 

ObMrvatlont. — Les deux pre-' 
mières solutions de ce jugement 
sont exactes. Il est certain que la 
provocation et la réciprocité des in- 
jures rendent les parties non rece- 
vables à se plaindre mutuellement 
des torts qu'elles se sont causés Tune 
à r&otre. De nombreuses décisions 
ont consacré ce principe (Cass., 
11 novembre 1827, Annales, 1"» série, 
t. HI, p. 301 ; Justice de paix du 
Crofeîc,2^mâd[ 1860, BîJLLisTm des dé- 
cisions, V, p. 98 ; Justice de paix dé 

Août 1869. 



Saint- Seine -l'Abbaye, 24 octobre 
1863, Bulletin des décisions, VU, 
p. 111). Et dans Tappréciation de la 
réciprocité et de la provocation, le 
juge est, au civil comme au crimi- 
nel, souverain appréciateur de la 
gravité des injures proférées et de 
la mesure dans laquelle la compen- 
sation peut être admise (Cass., 7 mai 
1808; Cass., 26 mai 1853, Annales, 
1854, p. 22). Il a même été formelle- 
ment jugé qu'une partie civile ne 
pouvait se faire un moyen de cassa- 
tion de ce qu'on l'aurait condamnée 
à une indemnité à raison d'où- 
tirages envers une autre partie, 
quoique ces outrages eussent été pro- 
voqués par des faits de même na- 
ture, l'appréciation de tels faits étant 
de la compétence exclusive du juge 
du fond (Cass., 3 décembre 1836). 

A propos de la troisième so/w/ion, il 
nous parait utile de faire remarquer 
que pourqu'ily aitlieu à l'application 
de l'article 10 du Code de procédure 
civile, il ne suffit pas que les parties 
s'expriment sans modération devant 
le juge ou manquent du respect qui 
est dû à la justice : il faut qu'après 
l'avertissement du juge il y ait eu ré- 
cidive. Or cet effet de récidive ne 
pouvant résulter que de la formalité 
préalable de l'avertissement, l'ac- 
complissement de cetteformalité doit 
toujours être constatée dans le juge- 
ment(Tribunal civil deValence,8 mars 
1867, Annales 1867, p. 360 et nos ob- 
servations à la suite. Voir aussi notre 

DlCTIONNAUlE GÉNÉaAL ET RAISONNÉ 

DES JUSTICES DE PAIX, 3°° édition, 
V** Audience^ n° 19). 

La dernière solution est une con- 
séquence du principe posé dans l'ar- 
ticle 1409 du Code Napoléon. La 
communauté est tenue, sauf récom- 
pense s'il y a lieu, des dettes con- 

16 
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tractées par la femme avec Tautori- 
sation du mari ; mais l'autorisation 
maritale n'engage jamais le mari per- 
sonnellement et ne couvre point d'ail- 
leurs les délits ou contraventions com- 
mises par la femme ni à l'audience 
ni ailleurs. Voir d'ailleurs sur ce 
points dans une'espèce analogue, une 
décision rendue par M. le juge de 
paix du canton de la Brède, du 
4 avril 1860, Bulletiiv des décisions, 
1. 11^ p. 378. Ch. Million. 

ARTICLE 92. 

Jottloe de paîx (o. n.) de VeleDoieanea 

(Nord). 

Pré9idênt:'U. CHfiKKMOfiDJugedepaix, 

86 juin 1868. 

Assurance. -^ContrcU. — Primes échues, 
— Action en ptsyement, -— Exception 
d^incompélenoê. — Reocvabilité. 

Lorsque, pour repousser TactioD en paye- 
006111 de primes échues Intentée par une 
compagnie d'assurance, les prétendus as- 
surés ou leurs ayants droit dénient Tes is- 
tencedu contrat dont se prévaut la compa- 
gnie demanderesse, comme ce contrat doit 
être dans sa totalité i*objet du débat, le Juge 
de paix, bien que juge souverain du mérite 
de Texception souleTée devant lui, doit se 
déclarer Inconipéient si, à raison de l'im- 
portance de la prime et du temps pendant 
lequel, aux termes du contrat, elle devrait 
être payée, il risquait de compromettre un 
intérêt supérieur au taux de sa compé- 
tence. 

Coûtant et Marchandise ont vendu 
par adjudication à Ganu, Blondeau 
et consorts le Café de Paris qu^ils 
avaient assuré contre l'incendie à 
la compagnie P Union. 

L'article 4 du cahier des charges 
de l'adjudication est ainsi conçu : 

a Jusqu'au payement intégral de 
a son prix, Tadjudicataire devra 
« faire assurer la propriété à lui 



« adjugée contre l'incendie par une 
(( compagnie ayant son représentant 
e à Valenciennes pour an moins 
« rimportance de son prix d'adja- 
« dication. 

a Si cette maison était assurée au 
« moment de l'adj udication, il en se * 
a rait donné connaissance à l'adju- 
a dicatairo qui devra continuer l'as- 
a surance pour tonte sa durée, n 

Comme exerçant les droits de ses 
débiteurs (Coûtant et Marchandise), 
la compagnie P Union a fait citer Ganu 
et consorts pour s'entendre condam- 
ner à payer 84 fr. 10, pour prime 
de Tannée commençant à courir le 
35 mars 1868, attendu qu'ils y étaient 
obligés par Tarticle 4 du cahier des 
charges de l'adjudication, et qu'il 
leur avait été donné connaissance 
de la police d'assnrance souscrite 
par les vendeurs au profit de la com- 
pagnie l'Union. 

Sur cette action, les défendeurs 
ont soutenu que cette connaissance 
ne leur avait pas été donnée, et qu'ils 
s'étaient conformés anx conditions 
du cahier des charges en s'assurant 
à la compagnie P Abeille ayant son 
représentant à Valenciennes, et ils 
ont conclu à ce que le juge de paix 
se déclarât incompétent, en ce sens 
que, déniant formellement l'exis- 
tence de la formation du prétendu 
contrat dont la compagnie deman- 
deresse entendait se prévaloir pour 
obtenir condamnation contre eux de 
84 fr. 10, ce contrat devenait dans 
sa totalité l'objet principal du débat, 
et que, dans tous les cas, la décision 
à rendre entraînerait la chose jugée 
pour toutes les primes à échoir jus- 
qu'en 1873. 

Et le 26 juin 1868, jugement ainsi 
conçu : 
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« Nous, nJGE DE PAIX : — Attendu 
gne, dans l'exploit introductif d'in- 
stance, la compagnie t Union se 
borne à réclamer 84 fr. 10 c. pour 
prime échue d'une année d'assu- 
rance ayant commencé le 25 mars 
dernier; •— Qu'évidemment, dans 
ces termes, nous sommes saisis ré- 
gulièrement de sa demande; — Qu'il 
est également incontestable que le 
juge de Taclion est le juge de l'ex- 
ception, et qu'à cet égard il a le droit 
d'apprécier la valeur, l'existence ou 
la non-existence des titres invoqués 
pour faire accueillir ou repousser la 
demande ; — Mais attendu qu'à côté 
de ce principe il en existe un autre 
aussi puissaDt,aussi respectable,c'est 
que le juge doit se renfermer dans les 
limites que le législateur lui a impo- 
sées sons peine autrement de violer 
l'ordre public pour cause d'incompé- 
tence; — Qu'aussi un jurisconsulte 
très-recommandable, Gurasson, dans 
son ouvrage sur la Compétence des 
juges de paix^ a parfaitement établi 
qu'il n'est pas interdit à ces magis- 
trats de se livrer à l'examen des 
titres et même de prononcer sur ces 
titres, pourvu que l^r décision ne 
compromit pas un intérêt supérieur 
au taux de leur compétence; — Que 
dans l'espèce et en raison de l'ex- 
ception qui se produit, le jugement 
à rendre sur le fond entraînerait la 
chose jugée pour les années de pri- 
mes restant à échoir, s'élevant réu- 
nies ensemble, à plus de 200 francs; 
— Que nous ferions ainsi indirecte- 
ment ce qu'il ne nous est pas permis 
de faire directement \ — Que si Ton 
examine avec soin les arrêts de la 
Cour de cassation invoqués à l'appui 
de la demande, on y reconnaîtra que 
si ce principe (le juge de Taction est 
/e juge de l'exception) s'y trouve 



posé d'une manière qui peut paraître 
absolue^ il y est néanmoins limité 
dans son application et ne déroge 
en rien aux règles de la compétence^ 
puisque , dans les espèces de ces 
arrêts, la compétence des juges de 
paix s'est trouvée en fait maintenue 
ou écartée, suivant que la totalité 
des primes échues ou à échoir n'ex- 
cédait pas ou excédait 200 francs ; 
— Que dans la limite des intérêts 
sur lesquels la Cour souveraine a 
ainsi statué sa jurisprudence se 
concilie parfaitement avec la doc- 
trine de Gurasson^ et ne donne au- 
cune extension à la loi de 1838 qu'elle 
ne contredit ni dans sa lettre ni dans 
son esprit; — Attendu qu'en pré- 
sence des dispositions de l'article 4 
du cahier des charges de l'adjudica- 
tion et de la contradiction formelle ap- 
portée aux allégations non encore jus- 
tifiées de la compagnie P Union, nous 
ne pouvons sans témérité considérer 
conune non sérieuse ^exception sou- 
levée par la défense, exception qui, 
par ses conséquences, engage de 
part et d'autre^ quant aux primes 
échues et à échoir, accumulées en- 
semble, un intérêt supérieur à la 
compétence qui nous a été attribuée, 
en principe général, par l'article 1*' 
de la loi du 25 mai 1838 ; — Qu'en 
vertu de ce môme article et au point 
où s'élève aujourd'hui le litige, il ne 
nous est pas plus permis d'en con- 
naître que, si toutes ces primes étant 
échues et le titre non contesté, on 
venait en former la demande devant 
nous ; — Par ces motifs, toutes choses 
restant en état et tous dépens réser- 
vés à joindre au principal^ nous, juge 
de paix, statuant contradiclolrement 
en premier ressort, disons primor- 
dialement bien intentée devant nous 
la demande de la compagnie F Union; 
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mais, à raison de Texception soule- 
vée par les défendeurs, nous décla- 
rons incompétent et renvoyons les 
parties à se pourvoir devant qui de 
droit. » 

Observations. — Il résulte de 
plusieurs arrêts de la Cour de cassa- 
tion que le juge de paix, saisi d*une 
demande en payement de prime 
d'assurance inférieur à 200 francs, 
est compétent pour connaître des 
questions relatives à Texistence ou 
à la validité du contrat d'assurance 
en vertu duquel la prime est récla- 
mée, si ces exceptions ne sont in- 
voquées par le défendeur que comme 
simples moyens de défense et non à 
litre de demandes reconventionnelles, 
Cass., 22 juillet 1861 (D. P., 1861, 
p. 206); Cass., 27 juin 1860, Annales 
1861, p. 335 (D. P., 1861,1, 107). 
Le juge, dans ce cas, n'a à statuer 
que sur Taction qui lui est déférée 
par le demandeur, et n'est point 
saisi des questions que soulève le 
défendeur. S'il doit les apprécier 
dans les motifs de sa décision, elles 
restent néanmoins entières ; elles ne 
font point l'objet du dispositif, et dès 
lors elles laissent la contestation 
dans les limites de la compétence 
du juge de paix. 

Mais il en est autrement lorsque 
les exceptions soulevées par le dé- 
fendeur sont produites sous forme 
de demandes reconventionnelles* 
Dans cette hypothèse^ si les de- 
mandes reconventionnelles ainsi for- 
mulées sortent de la compétence du 
juge de paix, ce juge, bien que juge 
de l'action, ne pourrait en connaître, 
et il devrait, ou surseoir au juge- 
ment de la demande principale jus- 
qu'à ce qu'il ait été prononcé par le 
juge compétent sur le mérite de l'ex- 



ception, ou renvoyer les parties à se 
pourvoir devant les juges compé- 
tents pour tout le litige. C'est ce qu'a 
fait M. le juge de paix de Yalen- 
ciennes, qui en cela a fait une exacte 
application des principes dans cette 
matière difficile. Ch. Million. 

ARTICLE 93. 

Tribuntl de simple polioe 4e Oterment 

(Oiie). 

Président : M. PELLETIER, juge de paix, 
93 mars 1869. 

Procès-verbal. — irrégularUé. — Con- 
travention. — * Preuve. — Devoir du 
juge. — Appréciation. 

Charivari, — Manifestation bruyante, — 

Caractère, — Usage. 

Bp Tabsence d*on procès-Terbal régviier 
coDslaianl une coDlravenUon^ il apparlJeat 
au juge de police d'apprécier souveraine- 
ment, d*après les dépositions des lémoins, 
et tous autres éléments de preuves mis à sa 
disposition par le ministère |>ublic, le ca- 
ractère des faits qui lui sont dénoncée. 

Une manifestation bruyante organisée le 
soir, à la tombée de la nuit, par un certain 
nombre d'individus contre quelque autres 
qu'on prend soin de ne pas désigner ponr ne 
pas donner au bruit le caractère injnrieas, 
mais pour la désignation desquels Ton s'en 
rapporte à l'opinion publique, habilement 
travaillée à Pavanée, constitue une espèce 
particulière de tapage, de la nature da cba- 
rivarj, qui trouble la tranquillité sinon de 
tons les habitants, au moins d'un oertaio 
nombre d'entre eux. 

De semblables manifestations ne peuvent 
être tolérées dans aucun temps de Tannée. 

Ainsi juge) 

Le 23 mars 1869, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Clermont (Oise), conçu en ces 
termes : 

« LE TRIBUNAL : — Vidant son 
délibéré dans l'affaire de prévention 
de tapage nocturne introduite par le 
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ministère public contre les sieurs 
Breux Ledru, Lambert Leroy, Laga- 
che, Griselle,Tlnerry, Théodore Mer- 
lette, Avisse Merlette et femme Le- 
dru, a rendu le jugement suivant : 
— Vu l'article 479, n» 8, du Code 
pénal, ainsi conçu : a Seront punis 
c( d'une amende de H à i5 francs 
tt inclusivement les auteurs ou com- 
« plices de bruits ou tapages inju- 
' tt rieux ou nocturnes troublant la 
« tranquillité des habitants ; — At- 
tendu, que si d'après un arrêt de 
la Cour de cassation en date du 
3 juin 1864; cité en faveur des pré- 
venus^ il a été décidé qu'en l'absence 
de procès-TLerbal régulier produit à 
l'appui de la poursuite, il apparte- 
nait au juge d'apprécier souveraine- 
ment, d'après les dispositions des 
témoins, le caractère des bruits et 
tapages signalés par le ministère 
public, et si d'autres arrêts posté- 
rieurs de la même Cour lui ont éga-* 
lement reconnu ce droite son exer- 
cice est toujours subordonné à la 
condition que des témoignages pro- 
duits soit contre le procès-verbal, soit 
en l'absence de procès-verbal, il ré- 
sultera pour le juge de police la con- 
viction que la tranquillité des habi- 
tants n'a pas été troublée, et que par 
conséquent cette circonstance con- 
stitutive de la contravention fait dé- 
faut; — Attendu qu'à défaut de cet 
élément de conviction, le juge de 
police se trouve en présence du 
principe consacré par la Cour de 
cassation dans ses arrêts des 17 mars 
1866, 28 mars 1867, 30 août 1860, 
21 septembre 1854 : que les bruits 
ou tapages nocturnes ne peuvent 
exister sans que la tranquiUité des 
habitants soit troublée^ et que cette 
circonstance s'ensuit comme pré- 
somption de la constatation des faits. 



tellement qu'il n'est pas permis au 
juge de police de nier, sans preuve 
contraire, les conséquences légales 
de ces faits (arrêt de la Cour de 
cassation, 29 janvier 1858); — At- 
tendu que le charivari est une espèce 
particulière de bruit et tapage, en 
ce qu'il qualifie une manifestation 
bruyante faite par un certain nom- 
bre d'individus contre quelques au- 
tres qu'on peut avoir soin de ne pas 
nommer afin de ne pas donner au 
bruit un caractère injurieux^ mais 
pour la désignation desquels on s^en 
rapporte à l'opinion publique habi- 
lement et astucieusement travaillée 
à l'avance ; — Attendu que le chari- 
vari ainsi défini ne peut se produire 
sans troubler la tranquillité sinon 
de tous les habitants d'un pays, au 
moins d'un certain nombre d'entre 
eux , contre lesquels on sait fort 
bien, sans qu'on le publie haute- 
ment^ qu'il est dirigé, ainsi que de 
leurs parents et amis, qui s'indignent 
en silence de ces sortes de mani- 
festations; — Attendu, en consé* 
quence, que pour cette nature de 
tapage, moins que pour tous autres 
bruits, le juge de police ne peut 
refuser d'admettre la présomption 
du trouble de la tranquillité des 
habitants, si les faits de bruits ou 
tapages sont bien constatés, sauf à 
lui à apprécier les témoignages qui 
viendraient régulièrement détruire 
cette présomption et qu'il est d'au- 
tant plus nécessaire de ne pas lais- 
ser ces faits impunis quand la con- 
travention est reconnue, que dans 
bien des pays on croit à tort qu'ils 
doivent être tolérés à une certaine 
époque de Tannée^ tandis qu'au 
contraire ce sont d'anciennes habi- 
tudes qu'on doit s'efforcer de faire 
disparaître à cause des haines et 
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souvent des voies de fait très-graves 
auxquelles ces espèces de saturnales 
donnent lieu; — Attendu, dans la 
circonstance^ qu'il résulte de Tinfor- 
ination et des aveux faits, en ce qui 
concerne chacun d'eux, par Breux, 
Ledru, Lambert, Leroy, Lagache, 
Griselle, Théodore Merlette et Avisse 
Merlette, que tous, et la femme Ledru 
avec eux, ont pris part le 5 février 
dernier, après six heures du soir, à 
un véritable charivari qui a eu lieu 
à Bailleul-le-Joc : la femme Ledru 
avec un couvercle à four sur lequel 
elle frappait avec force et que lui 
avait prêté Breux ; Lagache avec son 
fouet qu'il faisait claquer bruyam- 
ment, et les autres avec des cornets 
dont ils tiraient des sons discordants; 
et qu'ils ont été ainsi les auteurs de 
bruits et tapages nocturnes, qui ont 
nécessairement troublé la tranquil- 
lité des habitants, dans le sens indi- 
qué plus haut, ce qui n'a été con- 
testé ni par témoignages réguliers 
ni môme par les renseignements 
fournis par écrit à Tappui de la dé- 
fense des prévenus, dont il ne pou- 
vait d'ailleurs être tenu compte pour 
l'appréciation de la contravention; 
— Attendu que par ces faits les sus- 
nommés se sont rendus coupables 
de la contravention prévue par l'ar- 
ticle 479, n** 8; du Code pénal, et 
ont encouru la peine prononcée par 
cet article ci-dessus relaté; — At- 
tendu que la prévention n'est pas éta- 
blie contre Thierry; — Attendu qu'il 
y a lieu d'admellre en faveur des 
prévenus des circonslances atté- 
nuantes dans des proportions diffé- 
rentes, en conformité des articles 483 
et 463 combinés du Gode pénal, tant 
a cause de l'époque du carnaval, 
qu'à cause de l'heure peu avancée 
de la soirée à laquelle le tapage a eu 



lieu ; — Par ces motifs, le Tribunal^ 
statuant en dernier ressort ;— Ooî les 
explications des prévenus et les ré- 
quisitions du ministère pnblic, ba- 
sées seulement sur le fait de brnits 
et tapages nocturnes, déclare ren - 
voyer Thierry de la poursuite inten- 
tée contre lui, sans amende ni dé- 
pens ; — Et faisant application dudit 
article 479, n» 8, tempéré par l'ap- 
plication de rarlicle 463, condamne 
chacun des sieurs Breux, Ledru, Lam- 
bert et femme Ledru à une amende 
de 5 francs; chacun des sieors 
Leroy, Lagache, Griselle, Théodore 
Merlette et Avisse Merlette à une 
amende de 2 francs ; — Les condamne 
en outre solidairement aux dépens. • 

obierrationt. — Il est de règle 

qu'il peut être suppléé au procès- 
verbal par tous les moyens de preuve 
que la loi autorise. La répression 
des infractions n'est pas en effet su- 
bordonnée à la validité des procès- 
verbaux qui les ont constatées; que 
la nullité du procès-verbal provienne 
d'un vice de rédaction ou de fcrme^ 
ou encore de Vtncompétence de l'a- 
gent rédacteur, le fait incriminé doit 
être] puni si la réalité peut en être 
suffisamment établie. La jurisprii- 
dence et la doctrine s'accordent ab- 
solument sur ce point. — ^Voir Merlin, 
Répert.j v^ Témoin judicuuus, et 
Questions de droite v® Appel, § 13 , 
art. 2, n® 7; Legraverend, t. I, 
chap, V, p. 237 ; Mangîn, Traité des 
procès-verbaux^ n^ 3; Meaume, Code 
forestier^ n"* i254; Coin de lisle. 
Code forestier, 1. 11, p. 152. — Voir 
aussi Gass., 13 décembre 1843 (D. P., 
1845, IV, 229); Cass., 8 mars 1849 
(D. P., 1849, V, 328); Cass., 21 sep- 
tembre 1854 (D. R, 1855, V, 360); 
Annales 1855, p. 96. 
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Tout bruit nocturne organisé et 
commis volontairement constitue 
une contravention, lorsqu'il est de 
nature à troubler la tranquillité des 
habitants. La manifestation dont il 
est question dans l'espèce était donc 
répréhensible à ce seul titre, et il 
n'était point nécessaire, pour qu'elle 
fût punissable comme le tapage 
nocturne, qu'elle fût encore inju- 
rieuse. — Voir notre traité de la 

COMPETSnCE DES TRIBUNAUX DE SIMPLE 

POUCE, p. 496. 

L'excuse tirée de ce que de sem- 
blables manifestations seraient ordi- 
nairement tolérées à certaines épo- 
ques de Tannée est inadmissible. — 
Cass., 26 mai 18i26, Annales, i'* sé- 
rie, t. V, p. 126 et 128; et aussi 
justice de paix de Charroux, 10 mai 
1865, Bulletin des décisions, 1866, 
p. 117. Cfl. Million. 

ARTICLE 94. 

TnlMiDal de liniple police d'AabnMOB 

(Oreiue). 

Président : M. GEELLET, jug$ de paix. 

4 mars 1869. 

Balki et mofrchéB. — Marchandé et revenr 
àeun, — Heur» d'admission. — Au- 
bergistes et maître d^kôtels. — Con- 
travention. 

Est légal et obligatoire l'arrêté municipal 
qui ne permet aux marchands et revendeurs 
rentrée du marché qa*à partir d*une heure 
déterminée. 

Il y a contravention à cet arrêté dans le 
fait de Taubergiste ou maître d*bôlel qui 
sMnlroduit dans le marché avant l'heure as- 
sfgnée aui marchands et revendeurs^ lors- 
qu'il est constant et d'ailleurs non dénié que 
cet aubergiste y fait des acquisitions et ap- 
provisionnements supérieurs à la consom- 
mation habituelle de son auberge, et qu*il 
achète notamment des volailles pour les 
jrtevendre au public cuites et préparées. 

L*aubergiste en ce cas doit être considéré 



comme un véritable revendeur dans le sens 
de l'arrêté, par suite astreint à Tobservation, 
non pas de l'heure prescrite aux aubergistes 
et maîtres d'hétel, mais de celle prescrite 
aux marchands et revendeurs. 

Uu procès-verbal en date du 
13 février 1869 constate que le 
sieur Pichon (Jacques), aubergiste à 
Aubusson, s'est introduit le môme 
jour sur le marché tenu place Es- 
pagne, avant midi, et y a acheté une 
grande quantité de volailles, fait qui 
le met en infraction à l'arrêté muni- 
cipal du 27 novembre 1868, dûment 
approuvé par M. le préfet de la 
Creuse le 2 décembre suivant, et en 
contravention à Tarticle Ali, § 15, 
du Gode pénal. 

Le sieur Pichon allègue qu'il est 
maître dliôlel, régulièrement pourvu 
de la patente; que sa qualité de 
maître d*hôtel patenté lui donne» 
d'après l'article 2 de l'arrêté muni- 
cipal du 27 novembre 1868, le droit 
d'acheter du 1'' octobre au 31 mars 
à partir de onze heures. 

Âmsi que d'autres établissements 
de la ville, il fournit, il est vrai, à 
domicile, suivant les -demandes qui 
lui sont faites, des volailles prépa- 
rées; mais les faits^ si répétés qu'ils 
puissent être, ne sauraient lui faire 
attribuer la qualité de marchand ou 
revendeur, le faisant tomber sous 
l'application de rarticle 1*' de Tar. 
rété précité. — Jugement : 

« LE TRIBUNAL : - Attendu qu'il 
résulte du procès-verbal dressé con- 
tre le prévenu, que le samedi 13 fé- 
vrier dernier, jour de marché à 
Aubusson, et avant midi, il s'est 
introduit sur le marché tenu place 
Espagne, et y a acheté une grande 
quantité de volailles ; que ces faits, 
ainsi élevés, ont été par lui formel- 
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lemeat reconnus ; qu'il s'agit dès lors 
pour le Tribunal de police d'appré- 
cier si les faits dénoncés au procès- 
verbal prédaté mettent le prévenu 
en infraction à l'arrêté municipal du 
97 novembre i868, régulièrement 
approuvé par M. le préfet de la 
Creuse^ le 2 décem})re suivant, et 
par suite en contravention à l'ar- 
ticle 471, § 16, du Gode pénal ; — 
Attendu que l'arrêté du 37 novem- 
bre 1868 est ainsi conQu : — Art. !•'• 
« L'heure d'admission sur les mar*> 
« cbés au beurre, légumes, fruits, 
« volailles et con^estibles qui se 
« tiennent les samedi et dimanche 
« de chaque semaine est fixée 
(( ainsi qu'il suit : pour les mar- 
« chauds y revendeurs qu leurs 
a agents, ou toute personne faisant 
« commerce des denrées pour les 
« exporter, savoir : à onze heures 
<( du l^»' avril au 30 septembre et à 
« midi du !•' octobre au 31 mars. — 
Art, 2. « Les aubergistes et mal- 
« très d'hôtel continueront à être 
a admis aux heures fixées par l'ar- 
« rété du 30 novembre 1865, c'est- 
à-dire à dix heures du V^ avril au 
« 30 septembre et à opze heures du 
« !•' octobre au 31 vfiBTs ; » — At- 
tendu que des termes rapprochés 
et combinés de cet arrêté il résulte 
qu'en interdisant l'entrée des mar- 
chés avant l'heure de midi., ou 
onze heures, suivant la saison, aux 
marchands , revendeurs ou leurs 
agents, ou toute personne faisant 
commerce d'acheter des denrées 
pour les exporter, il a eu évidem- 
ment pour but dans l'article !•% 
d'abord, d'empêcher des approvi- 
sionnements considérables faits en 
vue d'une industrie, contre laquelle 
en ce moment surtout on ne saurait 
s'armer de trop de surveillance, in- 



dustrie qui, en attribuant aux divers 
individus compris dans l'arrêté ua 
bénéfice plus ou moins déterminé 
sur le prix de la revente, a pour 
conséquence forcée, et toujours pré- 
judiciable aux nombreux intérêts 
privés, de maintenir d'abord les den- 
rées à un prix plus élevé, puis sur- 
tout d'en rendre l'acquisition plus 
rare et plus dispendieuse pour les 
habitants et les nombreux ouvriers 
des fabriques, auxquels il donne 
ainsi une sage et utile protection; 
— Attendu que l'article 2 de l'ar- 
rêté précité, en maintenant les dis- 
positions de l'arrêté du 30 novem- 
bre 1865, permet aux aubergistes et 
maîtres d'hôtel de la ville d'Aubusson 
de s'introduire sur les divers mar^ 
chés à dix ou onze heures du matin, 
suivant la saison ; qu'il est certain 
et non contesté que le prévenu, pa- 
tenté comme aubergiste, doit être 
rangé dans l'une de ces catégories; 
mais qu'en expliquant et interpré- 
tant aussi les termes et l'esprit de 
l'arrêté du 27 novembre 1868, édité 
surtout, ainsi qu'il vient d'être dit, 
en vue de laisser toute facilité aux 
ouvriers et autres particuliers de 
discuter paisiblement les prix des di- 
vers objets de consommation et de 
première nécessité, comme lebeurre, 
les œufs, le fromage, objets destinés 
et indispensables à leurs besoins de 
tous les jours, on est amené à en dé- 
duire cette conséquence, à savoir 
que si une certaine tolérance a été 
accordée aux aubergistes et maîtres 
d'hôtel de cette ville, par l'article 2 
de l'arrêté, et en dehors des mar- 
chands, revendeurs, ou autres clas- 
sifiés à l'article !•' du même arrêté, 
cette tolérance, disons-nous, n'a pu 
et dû leur être équitablement ac- 
cordée qu'à la charge par eux de 



DECISIONS DES JUGES DE PAIX. 



»3i 



restreindre leurs approvisionne- 
ments à la consommation régulière 
et normale de leurs maisons; que 
les approvisionnements prenant des 
proportions plus considérables, et 
souvent signalés à la surveillance de 
M. le commissaire de police ou de 
ses agents, par les personnes mêmes 
qui fréquentent habituellement les 
marchés, font-que, par le fait même 
de ces approvisionnements considé- 
rables de la nature de celui constaté 
au procès-verbal du 13 février, leurs 
auteurs doivent en toute équité^ et 
diaprés Tesprit de l'arrêté dont s'agit, 
être considérés comme de véritables 
marchands faisant commerce de vo- 
lailles ou comestibles^ et dès lors 
doivent tomber non sous Tapplica- 
tion de l'article 2, mais bien de Tar- 
ticle 1^'de l'arrêté municipal susvisé; 
« Attendu que M. le commissaire 
de police, en constatant par son pro- 
cès-verbal du 13 février dernier, que 
le prévenu s'est introduit avant midi 
sur le marché de la place Espagne 
et y a acheté une grande quantité de 
volaille, fait matériellement reconnu 
par le prévenu, lui a attribué à ce 
moment non pas la qualité de re- 
vendeur, mais bien celle de mar- 
chand, telle que le titre en est com- 
pris à l'article 1*' de l'arrêté du 
27 novembre 1868; — Qu'en effet, 
sans s'arrêter à la qualité d'au- 
bergiste patenté qui est reconnue 
au prévenu, il est de notoriété que 
la consommation habituelle de son 
établissement ne saurait comporter 
des approvisionnements aussi con- 
sidérables ; que sans avoir à se 
préoccuper du commerce auquel il 
peut se livrer, en dehors de la con- 
sommation de sa maison, il a été par 
lui formellement reconnu à la pré- 
cédente audience, qu'il livre à do- 



micile, et suivant les demc^ndes qui 
lui sont faites, des volailles cuites et 
préparées; qu'ainsi les livraisons 
nombreuses, nécessitant des appro- 
visionnements importants, de la na- 
ture de celui constaté au procès- 
verbal du 13 février, doivent, d'après 
les termes et l'esprit (Je l'arrêté 
municipal précité, le faire considérer, 
en dehors de la qu£^lité d'aubergiste 
patenté, comme marchand, faisant 
commerce habituel de volailles pré- 
parées ou non préparées, peu im- 
porte; — Qu'ainsi le fait matérielle- 
ment constaté à son encontre et par 
lui reconnu le ipet en infraction à 
l'article !«' de l'arrêté municipal du 
27 novembre 1868 et à l'article 471, 
§ 15, du Code pénal, qui est ainsi 
conçu : .,.; — Attendu qu'il résulte 
des notes fournies par le ministère 
public que le prévenu est en état 
de récidive légale, ayant été con- 
damné par le même Tribunal de 
police Ips 15 et 29 octobre 1868, 
pour introduction avftnt l'heure sur 
les marchés d'Aubusson; — Que 
néanmoins, en suite des diverses 
circonstances de la cause et des ex- 
plications du prévenu, il y a lieu 
de lui faire application des dispo-. 
sitions de l'article 643 du Code pénal; 

— Vu également les articles 2 et Q, 
dernier paragraphe de la loi du 
22 juillet 1867 ; — Condamne le sieur 
Plcbon (Jacques) à cinq francs d'a- 
mende et aux dépens, liquidés à ...; 

— Fixe, s'il y a lieu d'y avoir re- 
cours, à trois jours la durée de la 
contrainte par corps. » 

Obienrations. La question réso- 
lue par le présent jugement ne 
présenterait pas de difficulté s'il 
n'existait pas dans l'arrêté deu^ 
dispositions fixant une heure pour 
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les marchands, une antre pour les 
aubergistes et maîtres d'hôtel. Il est 
certain que ces derniers ont de gros 
approvisionnements, àfaire et cepen- 
dant l'arrêté a cru devoir les traiter 
plus favorablement que les mar- 
chands et revendeurs. Quoi qu'il en 
soit, la sentence ci-dessus nous pa- 
rait conforme à Fesprit de l'arrêté. 
Le prévenu, dans l'espèce, n'agis- 
sait pas seulement en sa qualité 
d'aubergiste^ il n'achetait pas exclu- 
sivement pour les besoins de sa con- 
sommation journalière. Il s'approvi- 
sionnait pour revendre au public des 
volailles cuites et préparées ; il cau- 
sait donc aux acheteurs particuliers 
du marché le même préjudice et 
leur faisait la même concurrence 
qu'un marchand ou revendeur pro- 
prement dit. Ce sont ces raisons 
toutes de fait qui ont déterminé le 
juge de police à le considérer comme 
un véritable revendeur, assujetti en 
cette qualité à l'heure spécialement 
prescrite aux marchands. 

Alex. Beauice. 

ARTICLE 95. 

Juttie^ dm paix da oanloa do CUvorf 

(Rhône). 

^rMdmt : M. TRUCHARD-DUUOUN, 
juge de paix. 

5 novembre iWS* 

Aûliompossessoire. ^Passage. — Servi- 
iude discontinue. — Titre. — Absence 
de réserves. — Norvrecevabiliié. 

L'acUoQ en mainienue possessoire d'une 
servilude disconiiaue n*est recevable qu'aa- 
tanl qu'elle est fondée en litre. 

Dès lors doit être rejelée, comme dénuée 
de base et mal fondée raciton, en maintenue 
possessoire d'une servitude de passage, alors 
que lés llires produits paroelui qui Tintente, 
bien que coustaiant des ventes faites par ses 



auteurs, ne contiennent aucune réserre de 
passage sur la partie de terrain où il pré— 
tend l'exercer. 

Ainsi jugé, 

Le 5 novembre 1868, suivant ja<* 
gement de H. le juge de paix da 
canton de Givors, rendu en ces 
termes : 

(( Nous , JUGE BE PAIX : — > En la 
forme : — Considérant que l'oppo- 
sition formée par le sieur V*** au 
jugement du 10 septembre dernier 
est régulière ; que, du reste, le sieur 
F*** s'étant adressé directement au 
sieur V***, fermier de la ville de Gi- 
vors^ sans que l'an ni l'antre aient 
mis cette dernière en cause, l'in- 
stance au possessoire n'en est pas 
moins régulière (Cass., 19 novemr 
bre 1828 et 15 juillet 1834); 

« Au fond : — Considérant, en 
droit, vu l'article 688 du Code Napo- 
léon, que la servitude de passage est 
une servitude discontinue, et qu'aux 
termes de Tarticle 691 du même 
Code, les servitudes discontinues ne 
peuvent s'établir que par titre ; que, 
dans ce cas seulement, elles peuvent 
donner lieu à Taction possessoire; 
— Considérant, dès lors, que pour 
savoir au préalable si l'action pos- 
sessoire du sieur F*** est recevable, 
il y a lieu de consulter les titres par 
lui produits;— Considérant, du reste, 
qu'une jurisprudence constante a 
consacré le droit et le devoir du juge 
saisi d'une action possessoire de se 
livrer à cet examen, sans cumuler 
pour cela le possessoire et le pétî- 
toire, pour lequel tous les droits des 
parties demeurent réservés (Cass., 
;17 mai 1820, 24 juillet 1839, 2 fé- 
vrier 1848, 22 novembre 1858 et 
27 mars 1866); — Gonsidéraat, en 
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fait, qae par l'acte de vente reçu, 
M* Romagnier, notaire, les 3 et 
16 août 1854^ les héritiers Lauren- 
son ont vendu à la ville de Gîvors 
Due parcelle de pré à prendre au 
levant, sur un plus grand tenement 
que possèdent les vendeurs dans l'in- 
térieur de ladite ville, au nord de la 
me Saint- Jean, et que dans cet acte 
est littéralement écrite la clause sui- 
vante : a Le portail d'entrée du pré, 
a placé dans la partie vendue sur la 
« rue Saint-Jean, lequel est soutenu 
a par deux poteaux en bois et une 
« traverse au-dessus pour les join- 
te dre, sera placé sur la partie res- 
te tant aux vendeurs, et dans l'en- 
« droit que ces derniers désigneront, 
« aux frais de la ville; » — Considé- 
rant que, par autre acte reçu, le 
même notaire, le 7 juillet 1859, les 
mêmes héri tiers Laurenson ont vendu 
au sieur F*** un tenement de bâti- 
ments, cour et jardins, dans Tun des- 
quels se trouve une issue, avec une 
porte sur le chemin latéral à l'hôtel 
de ville, et ayant encore une issue 
sur Ja rue Saint-Jean par un portail 
à deux venteaux, le tout situé à Gi- 
Tors, au midi de la rue Saint-Jean ; 
«— Considérant que, pour le besoin 
de la cause, le sieur F***, confondant 
les deux actes en un seul, veut attri- 
buer à son acte de vente la réserve 
faite par les héritiers Laurenson, ses 
anteurs, dans celui de la ville de Gi- 
vors, de placer le portail dans la par- 
tie restant auxdits héritiers Lauren- 
son ; — Mais que la simple lecture 
de ces actes suffit pour renverser 
Tëtrange confusion du sieur F***; 
qu'en effet, le tenement vendu par 
les héritiers Laurenson à la ville de 
Givors, par l'acte des 3 et 16 août 
1834, se trouve au nord de la rue 
Saint-Jean, et c'est seulement à la 



partie restante de ce tenement (ac- 
tuellement possédée par le docteur 
Petit) que s'applique la réserve sti- 
pulée dans l'acte précité, relative- 
ment au changement de place du 
portail ; — Tandis que l'autre tene- 
ment vendu au sieur F*** par les 
héritiers Laurenson^ par acte du 
7 juillet 1859, se trouve au midi de 
la rue Saint-Jean, qui les sépare 
complètement ; qu'il est donc impos- 
sible au sieur F*** d'arguer, en sa 
qualité d'ayant cause des héritiers 
Laurenson, d'un droit que ces der- 
niers ne s'étaient réservé que pour 
la partie de pré qu'ils ont vendue 
depuis aux mariés Viallet, qui l'ont 
vendue à leur tour au docteur Petit; 
— Considérant, dès lors, que l'action 
possessoire intentée par le sieur F***, 
n'étant appuyée sur aucun titre, se 
trouve dénudée de base et doit, en 
conformité de Tarticle 691 du Code 
Napoléon, être rejetée ; — Considé- 
rant qu'aux termes de l'article 130 
du Code de procédure civile, la 
partie qui succombe doit supporter 
les dépens; — Par ces motifs, sta- 
tuant par jugement contradictoire et 
en premier ressort, déclarons l'op- 
position du sieur V*** régulière en 
la forme, et juste au fond, le déchar- 
geons des condamnations pronon- 
cées contre lui par le jugement par 
défaut du 10 septembre dernier; dé- 
boutons, en conséquence, le sieur 
F*** de son action possessoire contre 
le sieur V***, tous droits au pétitoire 
lui demeurant réservés; enfin con- 
damnons le sieur F*** à tous les dé- 
pens, liquidés à... » 

Obsenratloiis. — Jurisprudence 
constante. Il a été jugé, en eflfet, 
que le juge de paix peut examiner 
les titres pour s'éclairer sur le ca- 
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ractët^ d'une servitude de passage 
réclamée par le demandeur (Gass.^ 
7 mai 1829, Annales, i" série, t. II, 
p. 48Î; Caôs., 6 janvier 1852, An- 
nales, 1852, p. 131, et Réimp.y 56); 
qu'en consultant ainsi les titres pour 
caractériser la possession, il ne cu- 
mule pas le possessoire avec le péti- 
toire (Cass. , 17 février 1858, Annales, 
1859, p. 16; Cass., 6 juin 1853, An- 
nales, 1855, p. 152); surtout si le 
jugement réserve au demandeur la 
faculté d'agir au pétitoire (Cass., 
9 novembre 1825, Annales, 1" sé- 
rie, t. I, p. 157). Voir aussi notre 
Dictionnaire général des justices de 
JAix, v** Action possessoire, n" 130. 

Il est à remarquer que dans cette 
question spéciale, relative aux ac- 
tions eh maintenue possessoire de 
servitudes discontinues, le juge de 
paix est, plus particulièrement que 
dans toutes autres, entraîné à entrer 
dans le fond du droit. S'il est admis 
que Taction possessoire peut être in- 
tentée à l'occasion d'une servitude 
discontinue, lorsque cette servitude 



est fondée en titre, mais qu'elle ne 
l'est qu'à cette condition, il fout né- 
cessairement que le juge se fasse 
produire les titres invoqués et qu'il 
les apprécie. Son jugement, tout en 
ne statuant que sur la possession, 
est nécessairement basé sur l'appré- 
ciation du titre produit. Le jugement 
ci-dessus en*est la meilleure preuve, 
car à cela près qu^il ne fait que pro- 
noncer sur la possession, il contient 
une véritable appréciation des droits 
des parties; or un jugement qui dé- 
ciderait au pétitoire ne s'exprimerait 
pas autrement ; toutefois, même en 
pareil cas, le juge ne cumule pas le 
possessoire avec le pétitoire, en ce 
sens que son jugement ne tend qu'à 
la maintenue en possession, et qu'il 
n'empêcherait pas que la partie qui 
perd son procès au possessoire ne 
reproduisit au pétitoire sa préten- 
tion, et ne fît même interpréter son 
titre en sens contraire par les tribu- 
naux civils, sans qu'on pût lui oppo- 
ser pour cela la chose jugée. 

Ch. Miluon. 
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ARTICLE 96. 

9«i9ti«e do ptkïïK da o. de RemîremoDt 

(Vosgei). 

Président : M. Dk^lS^ juge de ^tx. 

6 mai 1868. 

Action pot$088ùire, — Complainte. — 
Commune. — Chemin communal, — 
Empiétement. — Enlèvement de talus. 

Doit être admise TaclioD en complainte 
possessoire ioteotée par un propriétaire 
contre une commune qui, sans titre ni pos- 
session annale, a enlevé les talus gazonnès 
soutenant les terres de son champ sis en 
flanc de coteau, et en a incorporé le sol à 
an chemin communal. 

Ainsi jugé, 

Le 6 mai 1868, suivant jagement 
de M. le juge de paix de Remire- 
mont, conçu en ces termes : 

a Nous JUGE DE PAIX : — Considé* 
rant que des faits de la cause et de 
Texamen des lieux, il résulte que la 
commune de Raon-aux-Bois, dans 
le courant de mars dernier, a troublé 
le demandeur dans sa possession 
plus qu'annale du terrain en nature 
de champ qui lui appartient, lieudit 
ci Liamont , situé sur le territoire de 
cette commune, en enlevant le talus 
gazonné soutenant les terres de ce 
champ, sis en flanc de coteau sur 
une longueur de 86 mètres, et en 
en incorporant le sol au chemin com- 
munal de RaonàYoirgimont; — Qu'il 
est d'usage dans le canton de consi- 
dérer les talus et les murs de soutè- 
nement des terrains des coteaux 
comme unis accessoirement à ces 
terrains et possédés par leurs pro- 
priétaires par droit d'accession ; — 
Considérant que la possession an- 
nale du demandeur à titre de pro- 
priétaire du champ dont il s'agit n'é- 

Septembre 1869 



tant point contestée par la commune^ 
celle du talus qui en est l'accessoire 
ne pourrait lui être contestée qu'au- 
tant qu'une possession contraire, 
réunissant tous les caractères pres- 
crits par la loi lui serait opposée ; — 
Que dès lors la preuve des faits de 
possession annale offerte par le de- 
mandeur serait surabondante; — 
Considérant que les titres produits 
par Aubel, c'est-à-<lire son contrat 
d'acquisition reçu de M* Pieux, no- 
taire à Remiremont, le 15 août 1861 
et le partage fait entre ses auteurs 
le 25 janvier 1859, appuyés du plan 
cadastral, examiné par nous au point 
de vue de ja possession seulement, 
constatent qu'à partir de son acqui- 
sition, il est devenu possesseur d'un 
champ contenant 20 ares 44 cen- 
tiares contenance qu'il n'atteint pas 
aujourd'hui ; — Que dans cette con- 
tenance se trouvent compris les 
54 centiares du talus enlevés par la 
commune ainsi que le constate l'ex- 
pertise ; — Que de cette expertise et 
de nos constatations, il résulte éga- 
lement : — 1° Qu'il serait nécessaire 
pour ramener le talus à son ancienne 
pente de 45 degrés, dont il existe 
encore des vestiges aux extrémités 
de la parcelle enlevée, de prendre 
en outre une contenance de 1 are 
2 centiares du terrain dudit deman- 
neur; 2<» que si ce talus p 'est pas 
ainsi rétabli^ les terres n'étant plus 
soutenues, retomberont naturelle- 
ment sur le soi inférieur tant que 
l'inclinaison nécessaire ci-dessus ne 
sera pas acquise ; — Que ce fait à lui 
seul justifierait même le bien fondé 
de la complainte ; — Considérant 
qu'à la vérité, la commune, sans ar- 
ticuler de fait de possession aunaie 
sur la parcelle retranchée par son 
fait à la propriété d'Aubei, invoque 

17 
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Tacquisition qu'elle aurait faite d'un 
nommé FougeroUe, d'une parcelle 
de 5 ares 44 centiares d'un terrain 
contigu à la propriété du sieur Au- 
bel, qu^elle aurait elle-même aliénée 
auparavant au profit de son cédant 
à titre de vente authentique d'anti- 
cipation communale ; •» Qae ces ti- 
tres et les plans qui les appuient^ 
examinés par nous aussi au point 
de vue de la possession seulement, 
sont d'autant moins applicables à la 
cause que les titres et le plan cadas- 
tral produits par Aubel^ lui donnent 
le chemin de Yoirgimont et non un 
terrain communal pour about; — Que 
dès lors les prétentions de la com- 
mune sont mal fondées^ qu'elles doi« 
vent donc être rejetées; — - Qu'ainsi 
il y a lieu d'adjuger contre elle les 
conclusions de la demande ; — Con- 
sidérant que l'eicpertise et la vue des 
lieux nous ont fourni les éléments 
nécessaires pour la juste apprécia- 
tion des dommages-intérêts; —Que 
la partie qui succombe doit suppor- 
ter les dépens ; — - Par ces motifs, 
et accueillant la complainte : —Di- 
sons que c'est à tort et sans droit 
que la commune de Raon a trou- 
blé le demandeur dans sa posses- 
sion plus qu'annale du champ de 
Liamont qui lui appartient, en en- 
levant sur une longueur de 86 mè- 
tres le talus soutenant les terres 
de ce champ et formant une de ses 
dépendances et en réunissant le sol 
de ce talus au chemin de Voirgi- 
mont; le gardons et maintenons dans 
cette possession en faisant défense 
à la commune de ne plus le troubler 
à l'avenir; — Condamnons ladite 
commune à remettre les lieux dans 
leur primitif état dans la quinzaine 
è dater de ce jour, sinon, autorisons 
}6 demandeur à faire exécuter les i 



travaux nécessaires au compte de la 
même commune qui sera tenue de 
lui en payer les frais au vu des quit- 
tances des ouvriers ; — Condam- 
nons la commune défenderesse en 
25 francs de dommages-intérêts et 
en tous les dépens y compris ceux 
de l'expertise liquidés à 86 fr. io, 
non compris ceux du présent juge- 
ment. )) 

ObtervaHoiii. — Il est certain que 
le fait d'enlever les talus gazonnés 
d'un terrain fortement en pente, 
constitue déjà à lui seul un trouble 
à la possession du détenteur de ce 
fonds \ les terres en glissant rendent 
ce champ moins fertile et sa culture 
plus difficile ; si à ce fait vient se join- 
dre celui de l'incorporation du sol de 
ces talus à un chemin communal, il 
y a là encore une nouvelle cause de 
trouble, une anticipation qui légiti- 
merait également une action en 
complainte. Aussi sous le rapport 
de la recevabilité de l'action , la 
question soumise à M. le juge de paix 
de Remiremont ne faisait pas doute. 
Quant à la question de savoir si le 
propriétaire du fonds litigieux était 
fondé dans son action, "du moment 
où M. le juge de paix reconnaissait 
Texistence d'un usage local en vertu 
duquel on devait considérer les ta- 
lus et murs de soutènement comme 
unis accessoirement aux terrains 
qu'ils soutiennent et possédés par les 
propriétaires de ces terrains, il devait 
nécessairement donner gain de cause 
au demandeur contre la commune 
qui n^excipait d'aucun droit de pos- 
session ni d'aucun titre préférable. 
Aussi ce jugement a-t-il été main- 
tenu à la date du i6 avril i869 par 
le Tribunal de Remiremont auquel il 
était déféré par l'appel de la corn- 



DÉCISIONS DES JUGES DE PAIX. 



227 



xnune. Dans un sens analogue à cette 
décision, nous citerons les observa- 
tions qui se trouvent a la suite d'un 
jngement de M. le juge de paix de 
Mayet-de-Montagne, du 12 septem- 
bre 1867, rapporté dans notre Bul- 
letin DSS DECISIONS^ II, p. 330. 

Ch. MILIJ0I9. 

ARTICLE 97. 

JttiUee de pftîs de la Reohe-llanUleo 

(Corrèxe). 

PrMiêni : M. BËRONIB, juge de paix. 
18 mai 1868. 

AcHanpoisesioire. — Source. — Travaux 
apparente. — Fonds supérieur, — 
Trouble. — Recevabililé. 

Est admissible l'action posMS&oire ipientée 
par le propriétaire d'un fonds supérieur où 
jaillit une source, à raison du trouble ap- 
porté à l'usage^ quMI a déjà depuis plus 
d*une année, dos eaux de cette source, ame- 
nées sur son héritage à Taide de travaux ap- 
parents exécutés sur le fonds supérieur. 

Doit être considérée comme travail appa- 
rent, dans le sens légal, une rigole pratiquée 
de main d*homme, établie pour conduire et 
diriger les eaux provenant d'une source^ de- 
puis Tendrolt 6ù est la source jusqu'à Ttié- 
ritage inférieur. 

On doit considérer comme troublt; légiti- 
mant une action possessoire le fait^ par le 
propriétaire de la source^ d*avolr exécuté 
sur son terrain une iranctiée profonde et à 
peu près au niveau du fond de la source et 
du réservoir de cette source dans le but de 
les tarir. 

Ainsi jugé. 

Le 18 mai 1868^ suivant jugement 
de M- le juge de paix de la Roche- 
Ganillac^ conçu en ces termes : 

« NoDS, JUGE j)£ PAIX : — Attendu 
qu'à l'audience de ce jour, Traverse 
a représenté un acte au rapport de 
M** Mons, notaire^ en date du 31 août 
1787, dont extrait a été délivré par 



M« Brugère, notaire à Tulle, déten- 
teur de la minute portant partage 
en deux lots de la succession de Mi- 
chel Glauzein, dont l'un comprend la 
partie de pré appartenant aujour- 
d'hui au demandeur, et l'autre celle 
appartenant à Faure, ledit pré par- 
tagé en deux parts égales ; — At- 
tendu qu'il résulte de la visite des 
lieux et de l'aveu de Faure que le 
demandeur a la possession annale 
et plus qu'annale des eaux de la 
source et du réservoir existant 
dans sa partie de pré appelé de l'É- 
tang, au moyen d'une rigole abou- 
tissant au réservoir, servant à amen- 
der et à irriguer la partie du pré de 
traverse qui n'a pas d'autre eau ; — 
Attendu que c'est un point constant 
en doctrine et jurisprudence, que les 
eaux, privées ou non, peuvent don- 
ner lieu à l'action possessoire ; que 
l'article 6 de la loi de 1838 n'est pas 
limitatif; et comme toutes les ac- 
tions possessoires sont de la compé- 
tence des juges de paix, d'après les 
règles de leur institution, l'espèce ac- 
tuelle rentre virtuellement dans nos 
atti'ibutions ; — Attendu que les tra- 
vaux et ouvrages faits sur l'héritage 
du défendeur et existant d'une ma- 
nière apparente constituent une 
possession utile et annale au profit 
du demandeur ; que toujours lui ou 
ceux qu'il représente, ont pris le 
soin de faire et d'entretenir la ri- 
gole parlant de l'étang, et notam- 
ment depuis an et jour ; que d'ail- 
leurs et surabondamment le deman- 
deur fonde cette servitude sur la 
destination du père de famille dû- 
ment caractérisée ; — Attendu qu'il 
a été jugé par la Cour suprême que 
les travaux apparents établis sur le 
fonds où naît une source, pour en 
dériver et conduire les eaux sur le 
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fonds d^in propriétaire inférieur, 
sont présumés faits jusqu'à preuve 
contraire par le propriétaire infé- 
rieur auquel ils profilent : Is fecit 
eut prodest\ — Attendu que les dis- 
positions combinées des articles 641 
et 642 du Code Napoléon Font excep- 
lion au droit exlensif du propriétaire 
d'une source sur les eaux de cette 
source, au cas où le propriétaire 
inférieur a acquis la faculté de s'en 
servir soit par titre, soit par une 
jouissance s'annonçant par des ou- 
vrages apparents destinés à faci- 
liter la chute et le cours de Teau 
dans sa propriété ; — Attendu que, 
pour être acquisitifs de la possession 
annale, les travaux apparents exigés 
par l'article 642 doivent avoir été 
faits et terminés sur le fonds môme 
où naît la source, ce qui a lieu dans 
l'espèce, le réservoir et la rigole 
dont s'agit étant dans le pré du dé- 
fendeur ; — Attendu qu'il résulte de 
ce qui précède que Traverse a été 
troublé dans la possession annale de 
la prise d'eau s'aménageant dans le 
réservoir joui en commun par lui 
et le défendeur ; que l'action a été 
formée en temps utile ; — Attendu 
enfin que le dommage causé au 
demandeur se trouve réparé par le 
rétablissement des lieux dans leur 
ancien état, comme conséquence de 
sa maintenue possessoire, que dès 
lors il n'y a pas lieu de lui allouer 
des dommages-intérêts ; — Attendu 
qu'aux termes de l'article 130 du 
Oode de procédure civile, la partie 
qui succombe doit être condamnée 
aux frais ; 

« Par ces motifs ; — Jugeant en 
premier ressort, et sans nous arrê- 
ter aux fins de non-recevoir propo- 
sées par le défendeur, maintenons et 
gardons Biaise Traverse dans la pos- 



session annale des eaux et du réser- 
voir, objet du litige ; condamnons 
Jean Faure, dans les quinze jours, â 
partir de la notification des pré- 
sentes, à combler la tranchée par lui 
faite, à mettre et à rétablir les cho- 
ses dans leur état primitif, sinon 
autorisons le demandeur à le faire à 
ses frais ; condamnons le défendenr 
à tous les dépens, liquidés à.. » 

Obiervationi. — La jurispm- 
douce est bien fixée dans le sens du 
jugement ci-dessus. L'existence de 
travaux apparents sur le fonds, domi- 
nant où jaillit une source, pour déri- 
ver et conduire les eaux sur le fonds 
inférieur crée en faveur du proprié- 
taire du fonds inférieur une pré- 
somption que ces travaux ont été 
faits par lui. Cass., i*' décembre 
1856. — Voir dans le même sens 
M. Demolombe, Servit,, t. I, p. 18. 
Voir aussi une solution tout à fait 
conforme de M. le juge de paix de 
Pont-Croix du 27 janvier 1862, Bul- 
letin DES DECISIONS, t. IV, p. iSl, et 

nos observations à la suite. 

Cu. Million. 

ARTICLE 98- 

JoBtioe de paix du oanton d'BKVj 

(Attbe). 

Pré&dmt : M. UO&EAU, juge de paix. 
29 août 1868. 

Vente d'imîMubh. — Action en diminu- 
tion de prix, — Absence de fraude et 
de dol. — Stipulation de non -garantie, 
— Délai, — Déchéance, 

L'acquéreur d*un immeuble u*est pas foDiJé 
à iiUenier cootre son veodeur une acUou en 
diiniiJUiioQ de prix lorsquMl conoaissaii (»ar 
avance l'immeuble acheté, et qu il u'a clé 
commis à son égard ni fraude ni réticeDce 
dolostve pour obtenir son eogagemeat de 
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supporter le déficit de contenance qui pour^ 
rait exister. Art. 1628, C. Nap. 

D'ailleurs une telle action, lorsqu'elle n'a 
|>as été inttfntée dans Tannée, à coniplerdu 
jonr du contrat, est frappé de déchéance. 
Art. 1622, C. Nap. 

Ainsi jugé, 

Le 29 août 1868, suivant jugement 
de M. le juge de paix du canton 
d'Ervy, conçu en ces l«rmes : 

« Nous, JUGE DE paix: — Vu toutes 
les pièces de la procédure, les arti- 
cles 1 et 7 de la loi des 25 mai- 6 juin 
4837 sur la compétence des juges 
de paix et Tarticle J30 du Gode de 
procédure civile ; — Attendu qu'il ré- 
sulte des faits et circonstances de la 
cause et des documents produits, que 
c'est bien le 9 mars 1863 que la 
dame veuve Gb... a acbeté et est 
devenue véritablement propriétaire 
de lapjècede terre deL.G...; — Que 
c'est à cette même époque qu'elle 
s'est mise en possession ; qu'elle 
s'est obligée de payer et qu'elle paye 
les contributions depuis le 1" jan- 
vier 1863 ; — Que par la convention 
du 9 mars 1863> elle s'est engagée 
à supporter le déficit qui pourrait 
exister; — Que jusqu'au procès ac- 
tuel elle n^a élevé aucune réclama- 
tion, et qu'enfin elle a payé intégra- 
lement son prix le 8 mars 4866, sans 
aucune réserve; — Attendu que cette 
obligation de supporter le déficit 
prouve clairement que G..., qui ha- 
bite le canton d'Ervy, tout en décla- 
rant la contenance énoncée dans son 
acte de partage du 25 novembre 1859, 
reçu par M* P. . . , notaire à Saint-M. . ., 
comme dans celui de sa mère, du 
2â août 1831, passé devant M« F..., 
notaire au même lieu, vendait réel- 
lement sans garantie de contenance, 
et que la dame Gh..., qui habite dans 



le voisinage et dont la famille était 
propriétaire de chaque côté de la 
pièce vendue, la connaissait paifai- 
tement ainsi que sa contenance, et 
traitait indubitablement en connais- 
sance de cause, à ses risques et pé- 
rils ; — Attendu qu'aucun acte pos- 
térieur, aucune stipulation déroga- 
toire n'est venue modifier la position 
que ces faits et ces actes, ainsi que 
le temps écoulé sans protestation, 
ont faite et imposée aux parties con- 
tractantes; — Attendu que C... n'a 
nullement vendu la chose d'autrui, 
mais bien sa chose propre et telle 
qu'elle lui était advenue et lui avait 
été transmise par les actes de fa- 
mille de 1859 et 1831, et avec la 
contenance que ces actes lui attri- 
buaient; — Attendu que si ultérieu- 
rement plusieurs autres actes sous 
seing privé ont eu lieu successive- 
ment, c'est sur les sollicitations de 
ladite dame Ch.... ou de son gendre, 
et dans leur intérêt exclusif et per- 
sonnel, pour leur éviter des amendes 
et doubles droits d'enregistrement ; 
— Attendu que G..., qui avait reçu 
son prix de vente, a pu consentir en- 
suite, dans l'intérêt de son acqué- 
reur, à signer certains libellés con- 
formes aux désirs qui lui étaient 
exprimés ; mais aucun ne révèle ni 
stipulation de la part delà veuveGh... 
relativement à une garantie et à une 
restitution de prix, ni renonciation 
de la part de G..., à sa position et 
à ses droits ; les choses sont restées 
entières et telles que les avaient 
faites la convention de 1863 , la prise 
de possession et le payement du prix, 
et ces faits et cette convention con- 
tinuent assurément à lier les par- 
ties; -^ Attendu que le fait person- 
nel, tel que la demanderesse l'inter- 
prète, afin d'invoquer l'article 1628 
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du Code Napoléon, n'est pas ce que 
la loi a eu eu vue ; car il s'agit là 
d'une fraude qui ne se présume pas 
(art. H16, C. Nap.), d'une tromperie 
sciemment méditée et commise^ 
d'une réticence dolosive ; — Attendu, 
dans respèce, que la bonne foi 
de C... ne peut être suspectée; — 
Qu'il est bien certain que la dame 
veuve Ch..., par elle-même ou par 
son père, connaissait la pièce de 
terre bien mieux que G... lui-même, 
qui n'a fait que déclarer la conte- 
nance mentionnée dans les partages 
de ^859 et 1831, et n'a fait, en réa- 
lité, que céder ses droits tels qu'ils 
lui compétaient et appartenaient ; — 
Attendu que la dame veuve Ch... 
n'a justifié ni sa demande ni ses 
allégations ; — Attendu, dans tous 
les cas, que son action en diminu- 
tion de prix n'ayant pas été intentée 
dans la vente faite à son profit, ladite 
dame veuve Ch... a encouru la dé- 
chéance proclamée par l'article 1622 
du Code Napoléon, lequel, général, 
absolu, tranché dans les termes, et 
applicable à toutes les hypothèses 
en matière de vente, n'admet ni dis- 
tinction ni exception, quand il s'agit 
d'une demande en diminution de 
prix, et ladite dame se trouve par 
suite sans droit ni action pour élever 
la prétention dont elle a saisi le Tri- 
bunal ; 

(( En ce qui concerne la demande 
reconventionnelle : — Attendu que 
les motifs susexprimés à l'encontre 
de la demande principale viennent 
à l'appui de la demande reconven- 
tionnelle et que le Tribunal possède 
à cet égard les éléments suffisants 
pour apprécier la valeur des dom- 
mages-intérêts réclamés ; 

«Par ces motifs, jugeant contra- 
dictoirementen premier ressort en ce 



qui concerne la demande principale r 
— Déclarons la dame veuve Ch. .. 
purement et simplement non rece- 
vable, en tous cas mal fondée d&os 
sa demande et l'en déboutons; — 
Prononçant sur la demande recon- 
ventionnelle, condamnons la dame 
veuve Ch... en tous les dépens de 
l'instance, qui tiendront lien à G... 
de donmiages-întëréts. i> 

Obtervationt. — Application ri- 
goureuse et exacte des principes 
posés par les articles 1632 et 1628 
du Code Napoléon. Ce. Miluoh. 

ARTICLE 99. 

Jnftîoe de pelz do canton de Beilleol 

(Word). 

Président : M. DESWAETE, juge de paix, 
31 mars IMf. 

Congé. — Usaffê. — Délai. — BirUien. 
— Commer^fU. 

L*usage local, en vertu duquel le congé 
doit èlre donné sU mois d'avance pour les 
malsons de commerce et les maisons de maî- 
tre, n'est pas applicable au b»U fait à une 
persouueeierçaui Tétai d'ouvrier, ou même 
de maquigLon, non plus qu*à un peiil bouti- 
quier établi sans patente professionnelle. 

Ainsi décidé^ 

Le 31 mars 1868, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Bailleul, rendu dans les termes saî- 
vants : 

« Nous, JOGB DE PAIX : — Attendu 
que, par exploit de l'huissier Herry, 
de Bailleul, en date du 9 décembre 
4867, le sieur Cam... a fait signifier 
congé à la veuve Van... pour qu'elle 
eût à déguerpir le 15 nlars suivant 
de la maison du demandeur qu'elle 
occupe en la commune de Meteren 
par tacite reconduction, à raison 
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de 120 francs par an ; — Attendu 
que la veuve Van... n'a tenu aucun 
compte de ce congé, et qu'elle con- 
tinue d'habiter la maison; — At- 
tendu que, par exploit du même 
huissier du 21 de ce^mois, elle a été 
citée à la requête du sieur Gam... 
à comparaître devant nous, à notre 
s^udience du 24 courant, pour en- 
tendre prononcer la validité de ce 
congé et son expulsion des lieux ; 

(( Attendu que la défenderesse a 
prétendu que le congé devait être 
donné non trois mois, mais bien six 
mois à l'avance, parce que la maison 
qu'elle occupe est une maison de 
commerce et subsidiairement que le 
congé devait à la fois être signifié à 
ses enfants, qui sont majeurs, en leur 
qualité d'héritiers de leur père^ et 
elle a conclu à ce que, pour les deux 
exceptions par elle opposées, le Tri- 
bunal invalidât purement et sim- 
plement le congé dont s'agit; — 
Attendu que la défenderesse ne sau- 
rait copt^ster qu'il a été entendu 
entre son feu mari, elle et le sieur 
Gam..., que le bail pouvait prendre 
fin moyennant un avertissement 
préalable de trois mois. — At« 
tepdu que, ç'il fallait consulter l'u- 
sage du lieu, on reconnaîtrait que 
les congés pour les maisons d'habi- 
tation doivent être donnés un mois à 
l'avance pour les locations d'un à 
trois i^ois, et trois mois à l'avance 
pour celles de six mois et au-dessus, 
lequel dernier délai est applicable 
à Fespèce de bail dont s'agit; — 
Attendu que cet usage admet toute- 
fois une exception pour les maisons 
de commerce et les maisons de maître 
pour lesquelles l'avertissement préa- 
lable est de six mois ; — Attendu 
que la veuve Van... n'exerce pas 
d'autre état que celui d'ouvrière ^ 



allant travailler à la journée chez 
les personnes qui la demandent; 
que son mari , décédé depuis le 
7 mars 1867, n'avait d'autre res- 
source pour gagner sa vie que de 
servir d'intermédiaire , moyennant 
une légère rétribution, entre les cul- 
tivateurs qui achètent du bétail et 
ceux qui en ont à vendre, et qu'il 
était ce que l'on appelle vulgaire- 
ment dans le pays maquignon; — 
Attendu que la circonstance que le 
défunt Jean Van. , ,, dans les premiers 
temps de son entrée dans la maison 
de Gam..., en 1851^ et alors que sa 
position pouvait encore le lui per- 
mettre, a à plusieurs reprises étalé 
chez lui et débité au public soit un 
veau né la veille soit un mince 
porc, ne saurait avoir pour consé- 
quence de faire considérer aujour- 
d'hui sa veuve comme appartenant 
à la classe des commerçants, aux- 
quels, d'après l'usage du lieu, les 
congés doivent être signifiés tout un 
semestre à l'avance afin de leur 
donner les facilités de se caser dans 
une position et sur un point aussi 
favorables à l'écoulement de leurs 
marchandises, que ceux qu'ils sont 
forcés d'abandonner ; — Attendu 
que la commission qui a été chargée 
en 1855 de recueillir les usages lo- 
caux, en constatant que l'avertisse- 
ment préalable est de six mois pour 
les maisons de commerce et les 
maisons de maître, a entendu par là 
particulièrement et peut-être exclu- 
sivement des maisons situées dans la 
ville de Bailleul, par le motif que 
dans les communes rurales du can- 
ton, il n'y a pas, pour ainsi dire^ des 
maisons dignes de porter le nom de 
maisons de commerce *m des mai- 
sons de maître qui soient tenues en 
location ; qu'il est évident^ au moins. 
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que la commission n'a pu étendre 
celte appellation de maisons de com- 
merce à ces toutes petites boutiques 
que Ton ouvre çà et là, souvent 
même sans se munir d^une patente 
* professionnelle, et qu'elle a été loin 
de regarder comme commerçantes 
des femmes de journée par cela 
même que leurs défunts maris 
avaient autrefois , lorsque leurs 
moyens pécuniaires le leur permet- 
taient encore, tenu pendant quelque 
temps une de ces petites boutiques ; 

— Attendu qu'en novembre ou dé- 
cembre dernier, la défenderesse a 
sous-loué la moyenne partie de son 
habitation, malgré la défense du bail, 
à un sieur Gl...^ jusqu'au 15 mars 
suivant^ et que, par cette sous-loca- 
tion si restreinte, (accordée à une 
époque à laquelle six mois ne res- 
taient plus à s'écouler avant le 15 
mars 1868, elle a reconnu, au moins 
implicitement que sa jouissance pou- 
vait cesser à cette dernière date, et 
que, pour y mettre fin, le sieur Cam... 
n'avait qu'à signifier un congé en 
observant le délai de trois mois 
exigé à la fois sur la convention du 
bail continué par tacite reconduc- 
tion, et par Tusage du lieu ; — At- 
tendu que le congé n'a dû être si- 
gnifié qu'à la veuve Van...^ seule en 
cause; — Attendu que les dépens 
doivent être supportés par la partie 
qui succombe ; — Vidant le délibéré 
ordonné à notre audience du âO de 
ce mois et statuant en premier res- 
sort et par jugement contradictoire; 

— Déboutons purement et simple- 
ment la défenderesse de ses moyens 
et conclusions^ qui ne sont nullement 
fondés ; disons que le congé a été 
donné dans le délai voulu, qu'il est 
régulier en sa forme et teneur ; en 
conséquence, déclaronscecongébon 



et valable ; ordonnons que dans les 
les cinq jours de la signification da 
présent jugement la défenderesse 
sera tenue de quitter lesdits lieux^ 
de les vider de corps et de biens, à 
peine d'en être expulsée, et ses meu- 
bles et autres objets mobiliers mis 
sur le carreau par toutes les voies 
de droit et à ses frais ; condamnons, 
en outre, la veuve Yan«.. en tous les 
dépens de l'instance, o 

Obtenrations. — L'usage qui veut 
que le congé soit donné au moins 
six mois d'avance pour les maisons 
de commerce est basé sur Timpor* 
tance de leurs locations, sur le temps 
qui leur est nécessaire pour trouver 
un nouveau local approprié à leur 
industrie, transporter leur matériel 
et leurs marchandises. Cet usage ne 
peut profiter qu'aux véritables mai- 
sons de commerce, et n'est pas ap- 
plicable aux ouvriers, non plus 
qu'aux petits boutiquiers des cam- 
pagnes. En fait, dans l'espèce» la dé- 
fenderesse n'était qu'une ouvrière, 
et le moyen qu'elle invoquait devait 
nécessairement être rejeté par le 
juge. 

Sur le second moyen, et bien que 
le congé n'ait pas été notifié à la fois 
aux enfants de la défenderesse, 
comme il aurait dû l'être, en leur 
qualité d'héritiers du preneur, le 
le juge a cru devoir, pour en finir 
par une seule procédure, valider 
néamoins le congé, parce qu'il était 
régulier à l'égard de leur mère seule 
mise en cause dans l'instance. Sa 
décision est peut-être sur ce point 
critiquable au point de vue du droit 
strict, mais elle se justifie suffisam- 
ment par l'intérêt très-réel de ne pas 
nécessiter de nouveaux frais. 

Alex. Beaiîme. 
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ARTICLE iOO. 

Xnstîfle de paîz dn oanion de \êl Jarrie 
(Oharente-Inf érîeare) . 

Prétident : M. DEMAILLÂSSON, 
jug0depaix. 

18 janvier 1868. 

Femme mariée. — Renonciation à la 
communauté. — Bijoux et joyaux. — 
Action en resHtuiion, 

La femme qui^ après la mort de son mari, 
a renoncé i la communauté, n*a pas le droit 
de retirer dn domicile commun les bijou s, 
bagues ei joyaui qu'elle possédait pendant 
le mariage. 

Ainsi jugé, 

, Le i8 janvier 1868^ par jugement 
de M. le j âge de paix de la Jarrie, 
rendu en ces ternies : 

« Nous> JUGE DE PAIX : — Parties 
onîes dans leurs dires, moyens, fins 
et conclusions ; — Considérant que 
Tiffireau, exerçant les droits mobi- 
liers de dame Marie Joly, son épouse, 
veave en premier mariage du sieur 
Ferdinand Dorriëre, réclame à la 
dame veuve Oorrière mère, née Gan- 
tron : i^ une chatne...; ^, etc.« 
sinon une somme de 160 francs, 
pour lui tenir lieu de la valeur des- 
dits objets; — - Considérant que la 
veuve Derrière mère ne nie pas avoir 
en sa possession les objets réclamés 
parle demandeur, mais qu'elle pré- 
tendqueceloi-ci, es qualité qu'il agit, 
est non recevable, et en tous cas mal 
fondé dans sa réclamation, parce 
que son épouse, veuve du sieur Fer- 
dinand Derrière, aurait renoncé à la 
communauté légale ayant existé 
entre elle et feu ledit Ferdinand Der- 
rière, son premier mari, et que, 
par suite , c'est à tort et sans droit 
que répouae du demandeur détient 



un collier en or à deux tours et avec 
baril, obijet, de môme que ceux ré- 
clamés par ce dernier à la veuve 
Derrière mère, ayant fait partie de 
la communauté purement légale 
ayant existé entre feu Ferdinand 
Derrière et sa veuve, actuellement 
épouse Tiflfreau ; — Considérant, en 
conséquence, que la veuve Dorrière 
mère réclame reconventionnelle- 
ment au demandeur, es qualité, la 
restitution du collier susdésigné 
ou bien une somme de 40 francs 
pour lui tenir lieu de la valeur de 
cet objet ; — Considérant, en effet, 
que la veuve Ferdinand Dorrière, 
épouse Tiffreau, a, par acte dressé 
au greffe du Tribunal de première 
instance de la Rochelle, le 2 janvier 
i866^ enregistré et expédié, renoncé 
à la communauté légale des biens 
ayant existé entre elle et feu son 
mari, dont la veuve Dorrière, née 
Gaulron, sa mère, est héritière; — 
Que, par l'effet de la renonciation, 
la dame veuve Ferdinand Dorrière, 
a perdu toute espèce de droit sur 
les biens de cette communauté ; 

(( Que si, dans ce cas, le mari, les 
héritiers ou ayants cause gardent 
tout Tactif de la communauté, même 
celui du chef de la femme, par cor- 
rélation, lui, ses héritiers ou ayants 
cause supportent seuls tout le passif, 
même celui tombé dans la commu- 
nauté du chef de la femme, et que 
ce cas s'applique à l'espèce ; — • 
Considérant néanmoins que, par dé- 
rogation à la règle générale, l'ar- 
ticle 1492 du Code Napoléon au- 
torise la femme à retirer les linges 
et bardes à son usage; mais que, 
dans les linges et bardes on ne sau- 
rait comprendre les bagues, joyaux 
et bijoux; que, s'il en était autre- 
ment, le but de la loi serait éludé 
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par l'usage abusif et excessif de toi- 
lette, de luxe et de parure; — Con- 
sidérant que le chiffre de la de- 
mande principale et celui de la 
demande reconventionnelle réunis 
ne dépassent pas les limites de notre 
compétence ordinaire; — Par ces 
motifs, par jugement contradictoire 
et en premier ressort : — En ce qui 
touche la demande principale, dé- 
clarons Tiffreau , es qualité , non 
recevable en icelle, Ten déboutons; 
— Faisant droit à la demande re- 
convenlionnelle, recevons la dame 
veuve Dorrière mère en cette de- 
mande, l'y déclarons bien fondée ; 
-— En conséquence , condamnons 
Tiflfreau, es qualité, à remettre à la- 
dite dame Dorrière mère le collier 
en or à deux tours et le baril dont 
la veuve Ferdinand Dorrière, son 
épouse, est indûment en possession, 
et ce» dans le délai de trois jours à 
partir de la signification in présent 
jugement; sinon, et à faute de ce 
faire dans ledit délai, le condamnons 
à payer à la dame veuve Dorrière 
mère une somme de 40 francs pour 
lui en tenir lieu ; Te condamnons, en 
outre, aux intérêts de celte somme 
et en tous les dépens des demandes, 
tant principale que reconvention- 
nelle, taxés et liquidés à... » 

Observations. — La loi n'accorde 
à la femme qui a renoncé à la com- 
munauté que les linges et hardes à son 
usage : elle ne peut emporter avec 
elle ni ses chaînes, ni ses diamants, 
ni ses autres bijoux, ni ses parures 
en dentelles, ni le linge de table ou 
de luxe qui garnissait le domicile 
commun. Non tamen débet adiré nuda^ 
disaient les anciennes coutumes, 
dont la plupart, plus sévères que le 
Code, ne lui permettaient de prendre 



qu'un habillement complet. Sur cette 
question, tous les auteurs sont una- 
nimes pour enseigner Topinion qu'a 
exprimée M. le juge de paix de la 
Jarrie. Voir notamment Marcadé, 
art. 1492. Ce. Miluon. 

ARTICLE 101. 

TrIbaiiAl d« timpla polSoe de VontoÎM 

(Seine et-Otte). 

Président: M. GlhKKDOr.jug^âêpaix. 
8 janvier 1868. 

Louage de voUufés» •— ResponsabilUé. — 
Dommages -inléréls. 

Celui qui s'est servi d'une voilure de 
louage esl responsable envers le loueur des 
avaries survenues par sa faute à celte voilure. 

Peu importe que, par le fait du voyageur, 
les avaries n'aieut pas été immédiatement 
constatées en sa présence et au monieni de 
la remise de la voilure, si le juge Iroove 
dans Tenquèie et dans les circonsUoces de 
la cause des présomptions graves^ précises 
et concordantes qui établissent la responsa- 
bilité du voyageur. 

Il y a lien de condamner ce dernier à in- 
demniser le loueur du monianl des répara- 
tions faites à la voiture louée. 

Le sienr Parent a loné au sîenr 6i- 
rauit, aubergiste à Saînt-Oaen-r Au- 
mône, un cabriolet pour faire une 
excursion à la campagne. Au retouri 
la voiture a été remise devant la porte 
de rétablissement, et Parent, après 
en avoir payé la location, s'est hâté 
de prendre la faite. Après son dé- 
part, on s'aperçut des premières ava- 
ries, qui ne pouvaient être que le ré- 
sultat d'un accident. Deux amis de 
Parent qui l'accompagnaient dans 
son voyage et Parent lui-même affir- 
ment qu'il n'en est rien. 

Demande en restitution du prix 
des réparations faites à la voiture, 
avec dommages-intérêts pour priva- 
tion de jouissance. 

A r audience, le défendeur a sod* 
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tenu avoir rendu la voiture en bon 
état et offert de le prouver, et a en 
effet produit à l'appqi de son dire 
deux témoins qui avaient passé la 
journée en voyage avec lui et étaient 
rentrés en viile dans cette voiture 
qui avait servi à les transporter tous 
trois. 

Après enquête et à la date du 6 jan- 
vier 1868, jugement qui statue ainsi 
qu'il suit : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï les 
parties en leurs observations ; — - Vu 
les articles 4353, id8â et suivants du 
Gode Napoléon; — Attendu qu'il 
résulte de Tinstruction et des débats 
que Parent a loué le 9 mars dernier 
de Girault une voiture dite améri" 
came pour se rendre à Andresy et 
Ghanrecourt en compagnie du sieur 
Macaire, son beau-frère, et du sieur 
Paquelin ; — Attendu qu'il est éta- 
bli par l'enquête et reconnu par les 
parties que la voiture était en bon 
étal à son départ; — Qu'elle a été 
rendue le même jour à onze heures 
et demie du soir, déposée devant la 
porte de rétablissement du loueur, 
où Parent est entré acquitter le prix 
du louage, pendant que ses deux 
compagnons de voyage s'éloignaient 
rapidement du côté de Pontoise, où 
ils furent rejoints par Parent avec la 
môme précipitation ; — Que ce n'est 
qu'après le départ des voyageurs que 
le garçon d'écurie s'aperçut, par le 
désordre des harnais^ des avaries 
dont cette voiture portaitrempreinte, 
notamment le bris des cerceaux de la 
capote et du siège, du garde-crotte, 
la courbure du marchepied et la dé- 
chirure du tablier; — Attendu que 
Girault, averti , envoya immédiate- 
ment quérir Parent, qui ne jugea 
point à propos de répondre à cette 



invitation ; qu'il s'abstint également 
le lendemain et les jours suivants, 
encore bien qu'il fût averti par la dé- 
marche du garçon d'écurie de la res- 
ponsabilité que le loueur entendait 
faire peser sur lui ; — Que cette in- 
souciance calculée n'avait d'autre 
but que de mettre entre le moment 
de la remise de la voiture chez le 
loueur et celui de la vérification con- 
tradictoire des avaries un intervalle 
assez long pour laisser place aux équi- 
voques et aux suppositions de toute 
nature; — Mais attendu qu'il est ac- 
quis au débat que ia voiture n'est 
pas sortie de l'établissement de Gi- 
rault depuis le 9 mars à onze heures 
et demie du soir jusqu'au moment où 
elle a été visitée le 40 par le maré- 
chal ferrant ; qu'alors il est demeuré 
évident pour tout le monde qu'elle a 
été renversée du côté droit, et que 
les avaries constatées sont le résultat 
de cette chute ; — Que si, comptant 
sur la bonne foi du défendeur, Gi- 
rault a eu le tort de ne pas faire con- 
stater régulièrement dès le 9 au soir 
les détériorations de sa voiture, 
cette négligence, à laquelle on op- 
pose une fin de non-recevoir, est 
couverte par la démarche spontané- 
ment faite chez Parent à neuf heures 
quarante-cinq minutes du soir le 
9 mars, et par les réclamations ité- 
ratives qui l'ont suivie ; — Attendu 
que la contre-enquête n'infirme en 
aucune façon cette appréciation des 
faits ; qu'il n'y a été produit que deux 
témoins, dont l'un est beau-frère du 
défendeur, et qui tous deux ont fait 
avec Parent le voyage d'Andresy ; — 
Que l'identité de situation crée entre 
ces témoins et le défendeur une so- 
lidarité d'intérêts qui ôte à leurs dé- 
clarations le caractère d'indépen- 
dance et de véracité qui seul en 
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ferait la force; — Aitenda que si la 
demande de Girault n'est pas com- 
plètement prouvée par Tenquéte, il 
existe dans la cause des présomp- 
tions graves, précises et concor- 
dantes qui éclairent le débat et sont 
de nature à former la conviction du 
magistrat ; 

(( En ce qui touche les dommages- 
intérêts: -* Attendu que rien ne 
s'opposait dès le iO mars^ lendemain 
de Taccident, après les constatations 
nécessaires, à ce que Girault mit im- 
médiatement le véhicule en répara- 
tion ; que son inaction ne peut être 
imputée qu'à lui-même et ne saurait 
être le principe d'une indemnité pour 
privation de jouissance; — Par ces 
motifs^ condamnons Parent à payer 
et rembourser à Girault la somme 
de..., montant des réparations faites 
à la voiture louée ; — Disons qu'il n'y 
a pas lieu d'allouer des dommages- 
intérêts, et condamnons le défendeur 
aux dépens. » 

Obtenratloiifl. — Cette décision^ 
toute en fait, se justifie surabon- 
damment par les circonstances de la 
cause. Il est certain que, par sa pré- 
cipitation à s'éloigner après avoir 
payé le prix convenu^ le défendeur 
avait trahi lui-même son. désir de se 
soustraire à la responsabilité qu'il 
avait encourue ; si les avaries de la 
voiture ne lui avaient pas été impu- 
tables^ il aurait eu soin, au contraire, 
de les dénoncer lui-même et d'en 
faire connaître la cause ou les au- 
teurs. Il y avait donc dans cette atti- 
tude du défendeur au moment de la 
remise de la voiture une grave pré- 
somption contrelui, présomption que 
l'enquête a confirmée suffisamment 
pour motiver Tallocation d'une in- 
demnité au demandeur. A. B. 






ARTICLE 402. 

JoftJM de paîx do o. de MonldoQUcav 

(Iieir-et.GlMr). 

Président : M. FOYER, jugt de paix. 
10 juin 1868. 

Entrepreneur de roules. — EaaraeUon 
de matériaux. ^ Autorisation spéciale, 
•^ Notification de cette au/oriforûm.*- 
Compétenee. — Dommages-intérêts. 

L^entrepreocur de cheniins vicioauz qoi 
s*esl iolrodait sur un fonds pour y extraire 
des maiériaux sans autorisation spéciale de 
i'aulurité déparienientate, et avant que l*ar-> 
rèlé portant celle autorisation ait été no- 
tiûé au propriétaire qu*eUe concerne, dciit 
être considéré comme ayant agi eu sa qua- 
lité de simple particulier et en son nom per- 
sonnel ; dès lors, pour les fiiils dommageables 
auxquels cette extraction donne lien» il est 
justiciable des tribunaux ordinaires, qui sont 
compétents pour apprécier le chiffre des 
dommages^intéréts. 

Ainsi jugé^ 

Le iO juin 1868, par jugement de 
M. le juge de paix de Montdoubleao, 
en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX '.—Statuant sur 
le déclinatoire proposé par Gillard \ 

— Jugeant, à cet égards en premier 
ressort; — Homologuons le rapport 
fait par Leprince qui conclut eu 
61 fr. 50 en faveur de de TEstoile; 

— Considérant que rien ne justifie 
que Gillard soit autorisé par l'admi- 
nistration départementale à enle- 
ver des pierres dans les champs de 
de TËstoile; — Considérant qu'aux 
termes de l'article 17 de la loi du 
âl mai 1836, sur les chemins vici- 
naux^ les extractions de matériaux 
doivent être autorisées par arrêté 
du préfet^ contenant la désiguation 
des lieux ; que cet arrêté serait no- 
tifié aux parties intéressées au moins 
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dix jours avant que son exécution 
puisse être commencée ; ^* Gonsi* 
aérant qu'il n'apparaît pas que cet 
arrêté ait été rendu ; — Qu'en admet- 
tant qu'il ait été rendu, cet arrêté 
n'a point été notifié à de TEstoile 
avant son exécution, ainsi que l'exige 
l'article précité; — Considérant) dès 
lors^ que, dans l'état actuel des 
choses, Gillard n'a point été autorisé 
à ramasser des pierres dans les 
champs de de TEstoile ; qu'en le fai- 
sant il a agi sans droite sans qualité; 
qu'il doit être considéré à cet égard 
comme simple particulier, agissant 
pour son compte personnel^ soumis 
en conséquence à la juridiction des 
tribunaux ordinaires, et non pas 
comme exécutant des ordres ad- 
ministratifs ; 

« Statuant au fond :— Nous décla- 
rons compétent pour juger ce difiPé- 
rend ; — Disons que nous passerons 
outre; —Considérant que, d'après 
les renseignements que nous nous 
sommes procurés^ il est constant que 
Gillard a causé à de PEstoile un 
dommage qu'il pouvait et ne devait 
pas commettre ; qu'il a fait des bris 
de clôture, qu'il a détruit des parties 
de haies pour avoir moins d'espace 
à parcourir lorsqu'il devait passer 
par des passages établis; — Consi- 
dérant que depuis longtemps un 
grand nombre de propriétaires se 
plaignent de dommages causés sur 
leurs propriétés, de la nature de ceux 
reprochés à Gillard, qui jusqu'à pré- 
sent n'a pas tenu compte de leurs 
observations ; qu'il convient de met- 
tre un terme à de pareilles actions ; 

« Par ces motifs : — Condamnons 
Gillard à payer à de l'Estoile la 
somme de 61 Ir. 50 pour le dom- 
mage causé à celui-ci par Gillard en 
détruisant plusieurs parties de haie ; 



— Faisons défense à Gillard de cau- 
ser à l'avenir de semblables dom- 
mages ; — Le condamnons en outre 
aux dépens liquidés, à la somme de 
21 fr. 23, non compris' le coût du 
présent jugement. » 

Obsenratlons. ~ En principe, le 
juge de paix n'est pas compétent pour 
connaître des demandes ou indem- 
nités formées par les propriétaires 
contre des entrepreneurs de travaux 
publics à raison d'extractions de ma- 
tériaux dûment autorisées. Le juge 
de paix, en ce cas, doit renvoyer les 
parties à se pourvoir devant l'auto- 
rité administrative. Voir, en ce sens, 
Cass., 25 juillet 1856, Annales, 1856, 
p. 460; Cass., 18 août 1860, ibid, 
1861, p. 164. Voir aussi justice de 
paix de Conflans, 6 janvier 1864, 
Bulletin, VII, 258. — Mais Paulorité 
administrative n'est compétente pour 
statuer qu'autant que les entrepre- 
neurs justifient d'une autorisation 
régulière. A défaut d'autorisation 
justifiée ils peuvent être appelés de- 
vant le tribunal de paix, qui doit sta- 
tuer alors même que l'autorisation 
existerait réellement, si l'entrepre- 
neur ne Ta pas fait connaître ni au 
propriétaire ni au magistrat saisi » 
Jugé en ce sens que l'incompétence 
du j uge de paix pour connaître d'une 
action en dommages-intérêts, inten- 
tée contre l'entrepreneur par un 
propriétaire sur le terrain duquel 
cet entrepreneur a extrait des cail- 
loux, en vertu des pouvoirs qui lui 
ont été conférés par l'administra- 
tion, ne peut être invoquée devant 
la Cour de cassation, lorsqu'il ne 
résulte ni des faits, tels qu'ils sont 
constatés dans le jugement, ni des 
motifs de ce jugement, que le juge 
de paix ait eu connaissance de l'auto- 
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risation administrative. Cass., 26 fé- 
vrier 1861, Annales, 1862, p. 193. 

Alex. Bëaume. 

ARTICLE 103. 

Jnsttoe de paix da oanton de Pornîo 
(Iioire-Inf èrieure) . 

Prétidmt : II. BENOIST, jug$ d$ fMtto. 

12 déeémbre 1868. 

Chemin, — Jmpralicabilité. — Voyageur. 
— Préjudice, — Responsabilité de la 
commune. 

Lorsque les chemins d'une commune sont 
d'une impraticabilité telle que les voyageurs 
sont dans la nécessité de passer sur les 
fonds qui avoisinent ces chemins, les pro- 
priétaires de ces Tonds actionnent à bon 
droit la coramuoe en réparation du préju- 
dice qui leur a été cansé. 

Spécialement, le propriétaire qui a suc- 
combé dans une action pour dommages 
aux champs intentée contre un voyageur 
qui a justifié de la nécessité où il était de 
passer sur les fonds voisins du chemin, a 
action contre la commune pour obtenir le 
remboursement des frais auxquels il a été 
condamné. 

Ainsi jugé. 

Le 12 décembre 1868 , par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Pornic, rendu dans les termes 
suivants : 

« Nocs^ ii}GE B£ PAIX : — Ouï les 
parties; — Attendu qu'il résulte, tant 
de la citation que des débats^ que par 
suite du passage exercé sur la vigne 
de Mourau sise à la Plaine, près 
du chemin de la Dolotière, ce der- 
nier ayant fait appeler devant nous 
une des personnes qui s'en servait 
le plus souvent pour la faire condam- 
ner à des dommages-intérêts et lui 
faire défense de passer sur cette 
vigne, le 21 avril dernier nous avons 
rendu un jugement qui déclare le 



chemin impraticable et condamne 
le demandeur aux dépens^ le tout 
après visite des lieux ; — Que ce der- 
nier a fait citer ce jour la commune 
de la Plaine en remboursement de 
ses fraiSj s'appuyant sur l'article 41, 
tit. IX, du Code rural ; — Que M. le 
maire de la Plaine a pris plusieurs 
conclusions tendant à faire déclarer 
ledit Mourau non recevable dans sa 
demande ; 

« Examinant les moyens de dé- 
fense; sur le premier: — ^Considérant 
que le juge ne peut être retenu par 
les conséquences qu'une affaire sur 
laquelle il doit prononcer doit avoir 
pour l'avenir ; qu'il doit décider se- 
lon la loi, lorsqu'il en est une qui 
règle la matière ; que, dans l'espèce, 
il en est une non abrogée ; — Qu'il 
est fftcheux que les chemins ruraux 
de la commune de la Plaine soient 
eh mauvais état ; que si elle n'a pas 
de ressources pour les réparer , ce 
n'est pas une raison pour qu'un ha- 
bitant soit plus grevé que les autres 
et souffre sans se plaindre, ce que 
d'autres plus complaisants font chari- 
tablement ; — Sur le second, que nous 
n'avons pas à nous inquiéter de la 
source du procès , mais du fait de 
passage sur le terrain d'autrui , qui 

a existé et existe encore ; — Sur le 

• 

troisième et le quatrième, qui par- 
lent dédommages faits à la propriété : 
— Que nous n'avons pas à nous y 
arrêter^ puisque lors de la visite des 
lieux il n'en a pas été constaté, et 
que la commune n'est appelée que 
pour le remboursement des frais 
seulement ; —Sur le cinquième : — 
Que la connaissance qu'avait Mou- 
rau du mauvais état du chemin ne 
lui enlevait pas le droit de se clore 
ni de demander réparation de la 
gêne qu'il éprouve de ne pouvoir 
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renfermer sa Yigne;~Sur le sixième : 
— Que la partie lésée peut toujours 
diriger son action contre l'auteur du 
dégât ou contre la commuoe, au- 
cune loi ne lui faisant une obligation 
d'agir plutôt contre lui que contre 
Tantre ; que c'était plutôt à la veuve 
Bichon à appeler la commune en ga- 
rantie ; que, dans tous les cas, les 
frais n'en eussent pas été moins 
élevés ; 

tt Considérant que le montant de 
la demande réduit à 26 fr. 05^ nous 
en justifie, et que si le demandeur a 
été obligé de débourser cette somme, 
cela provient du mauvais état du 
chemin qui joint sa vigne ;— -Vu l'ar- 
ticle 41 du Gode rural précité , et 
l'article i'' de la loi du 35 mai 1838 ; 
-^Condamnons la commune de la 
Plaine à payer audit Monrau la 
somme 36 fr. 05, etc. » 

Observatieiis. — L^article 41 de 
la loi du 6 octobre 1791 sur la police 
rurale est formel. Lorsque le juge 
de paix a reconnu et décidé que les 
chemins de la commune étaient im- 
praticables, et que le voyageur qui 
a déclos un champ pour se faire un 
passage a été dans la nécessité ab- 
solue de passer sur les champs voi- 
sins par suite du mauvais état des 
cbeinins, il doit nécessairement ren- 
voyer le voyageur des fins de la de- 
mande intentée contre lui, sans frais 
ni dépens. Toutefois le propriétaire 
du champ déclos a souffert un pré- 
judice certain dont réparation lui est 
due ; il serait inique de le laisser 
supporter en pareil cas, non-seule- 
ment le dommage causé à son 
champ, mais encore les frais du pro- 
cès fait au voyageur. Aussi, est-ce 
avec toute raison que l'article pré- 
cité statue qu'en pareil cas^ les dom- 



mages seront à la charge de la com- 
mune. C'est par application de cette 
dernière partie de l'article que, dans 
l'espèce, la commune a été condam- 
née au payement des frais oecasion- 
nés par le premier procès, ensemble 
aux dépens de la demande intentée 
contre la commune, pour restitution 
de ces frais. Alex. Bbaums. 

ARTICLE 104. 

Jattice de pais da eantoo deXsyMrtbarg 

(Baat-Rhîn). 

Président i If. CHARLES, fugêdêpaiœ, 
25 novembre 186S. 

Assurances* — Prime. -^ Appel de fonds. 
— Agent de la compagnie. — Erreur 
prétendue. 

Ua ptrilculier qui, après avoir pris eoa« 
oaissaoce des sialuls d*une compagoie d*aft- 
surance mutuelle, a signé un contrat d*as- 
surance valable pour dnq années, et a même 
versé une première mise pour constituer un 
fonds de prévoyance, ne peut pas. lorsqn^ua 
appel de fonds extraordinaire est mis en ré** 
coovrement, afin de permettre i la société 
mutuelle de faire face aux charges que lui 
impose uu sinistre considérable, être admis 
à prétendre qu'il n'a voulu s'assirrer qa*à 
prime fixe, ei à refuser ainsi sa part contri- 
butolre aux charges de la société. 

L'erreur dans laquelle il prétendrait avoir 
été induit à cet ét;ard par un agent de la 
compagnie avec lequel il aurait contracté ne 
pourrait pas l'exonérer de sa dette contrt- 
botoire,et ne serait pas d^atlteors opposable 
à la compagnie. 

Ainsi décidé. 

Le 25 novembre 1868, par juge* 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Raysersberg, rendu dans les 
termes suivants : 

« Nous, juas DE PAU : — Attendu 
que le demandeur, es qualité de di- 
recteur de la Société d'assurance 
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mutuelle immobilière contre Fin- 
cendie pour le département du Haut- 
Rhin, a fait citer le défendeur Preiss 
en payement : i^ de la somme de 
30 fr. 40 qu'il doit à ladite Société 
d'assurance à titre de cotisation 
supplémentaire pour sa part contri- 
butoire dans les indemnités des si- 
nistres de l'exercice de 1867; 2» celle 
de 2 fr. 95 déboursée pour l'enregis- 
trement de l'acte d'adhésion du dé- 
fendeur aux statuts de la Société mu- 
tuelle demanderesse, le port d'une 
lettre chargée et un avertissement en 
justice de paix; plus les intérêts de 
ces sommes depuis le jour de la de- 
mande et les dépens; — Attendu 
que le défendeur a conclu à l'au- 
dience du 28 octobre dernier à ce 
que ladite Société d'assurance mu- 
tuelle fût déboutée de sa demande et 
condamnée aux dépens, sous le mé- 
rite de Tofire qu'il fit alors de payer 
à la Société la somme de 15 fr. 80 
à titre de cotisation annuelle pour 
ladite année 1867, prétendant qu'il 
est assuré à prime fixe par la- 
dite Société depuis Tannée 1845 
moyennant cette dernière somme^ 
et être dégagé de toutes charges 
envers la Société demanderesse à 
dater du 1*' janvier 1868^ époque à 
laquelle l'administration de cette 
Société lui a fait connaître^ par lettre 
chargée^ que l'effet de l'assurance 
était suspendu à son égard par 
suite de son refus de payer la somme 
réclamée ; — Attendu que le défen- 
deur n'a formulé aucune demande 
reconventionnelle; qu'il y a donc 
lieu pour nous d'examiner : i^ si 
nous sommes compétent pour juger 
la cause; 2® si la demande est rece- 
vable et fondée; 3^ si l'exception 
proposée par le défendeur est ad- 
missible ; 4** si les offres par lui faites 



sont suffisantes; 5® qui doit suppor- 
ter les frais de l'instance; — Attendu 
que la demande de la Société de- 
manderesse est purement person- 
nelle et déterminée; qu'elle n'inté- 
resse nullement l'avenir et qo'eUe 
ne dépasse pas les limites fixées par 
l'article 1 de la loi du 25 mai 1838; 
quoj dès lors^ nous sommes compé- 
tent pour statuer sur cette demande, 
en appréciant même le mérite de 
l'exception opposée par le défen- 
deur, d'après le principe que le juge 
de l'action est aussi le juge de l'ex- 
ception; — Attendu que le défen- 
deur n'a pas contesté d avoir, à la 
date du 25 août 1864, et par acte 
sous seing privé, n» 19200, enre- 
gistré à Mulhouse le 22 octobre der- 
nier, f» 198, R. C. 3^ aux droits 
de 2 fr. 30 perçus par le receveor, 
assuré ses bâtiments situés dans 
la commune de Mittelvrihr à la So- 
ciété d'assurance demanderesse , 
avec déclaration expresse qu'il ad- 
hérait et se soumettait aux statuts 
de cette Société ; que l'apposition de 
sa signature au bas de ce contrat 
implique, de la part du défendeur, 
la connaissance et l'acceptation de 
toutes les stipulations contenues 
dans ces statuts; — Attendu que 
dans l'assurance mutuelle les statuts 
sont le seul lien de droit qui existe 
entre les parties et qu'ils remplacent 
la police qui, dans les assurances 
à prime fixe, constitue l'engage- 
ment réciproque des assureurs et 
des assurés; que le contrat d'assu- 
rance mutuelle se forme par la seule 
adhésion; que le défendeur^ en ap- 
posant sa signature au bas de l'acte 
ci-dessus mentionné du 25 août 1864, 
est devenu tout à la fois assureur 
et assuré^ et a pris l'engagement, 
non comme il le prétend, de payer 
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une prime fixe et annuelle» mais 
bien de contribuer, dans une cer- 
taine proportion^ nu payement de 
toutes les indemnités des sinistres de 
ses coassociés, et à faire face aux 
autres charges sociales spécifiées 
auxdits statuts ; — Attendu qu'aux 
termes de l'article 11 de ces statuts^ 
l'assurance est contractée pour cinq 
années consécutives ; que d'après le 
susdit acte d'adhésion du défendeur 
son assurance a produit ses efi'ets 
actifs et passifs le 26 août 1864, à 
midi, lendemain du jour de la signa- 
ture de cet acte, et qu'elle doit pren- 
dre fin, au plus tôt, le S6 août de 
l'année 1869, à charge encore par 
le sociétaire de se conformer aux 
prescriptions relatives à la dénon- 
ciation préalable stipulée; — At- 
tendu qu'en suite de son admission 
comme associé et en exécution de 
rarticle 14 des statuts, le défen- 
deur a versé à la Société mutuelle 
demanderesse une somme de 
45 fr. 60 comme première mise 
constituant le fonds de prévoyance 
composé du triple de la classifica- 
tion des bâtiments par lui assurés ; 
que depuis, et jusqu'à l'année 1867, 
il a régulièrement payé sa cotisation 
annuelle ; — Attendu qu'à la date du 
13 août de cette dernière année, un 
terrible incendie est venu détruire 
la moitié des bâtiments du village 
de Schweighausen, et que la perte à 
la charge de la Société d'assurance 
demanderesse fut d'environ 450000 
francs ; qu'en présence de cette ca- 
tastrophe, le conseil d'administra- 
tion et le comité des sociétaires, 
représentants légaux de l'universa- 
lité des associés, décidèrent, par 
une délibération en date du 22 août 
18679 que, conformément aux pres- 
criptions de l'article 15 des statuts. 

Septembre 1869. 



un appel de fonds extraordinaire se- 
rait mis en recouvrement afin de 
permettre à la Société mutuelle de 
faire face aux charges extraordi- 
naires aussi dont elle venait d'être 
grevée, et que cet appel serait des 
detÂX tiers du maximum de la contri- 
bution annuelle à laquelle le socié- 
taire peut être soumis d'après les 
termes de l'article 14 des statuts; — 
Attendu qu'il est justifié par un ex- 
trai); des livres de l'administration 
de la Société, délivré le 6 novembre 
courant par son directeur, et enre- 
gistré àRaysersberg le 10 du même 
mois, qu'en exécution de la mesure 
ordonnée par la susdite délibération 
et d'après liquidation générale qui 
en a été faite, le défendeur Preiss, 
dont la première mise constituant 
le fonds de prévoyance était de 
45 fr. 60, est tenu de payer, à rai- 
son du montant de son assurance, à 
titre de cotisation supplémentaire 
pour l'année 4867, la somme de 
30 fr. 40 formant les deux tiers de 
celle ci- dessus de 45 fr. 60; — 
Attendu que la susdite délibération 
du 22 août 1867 a été régulièrement 
prise et en conformité des statuts de 
la Société d'assurance demande- 
resse ; que, pour la répartition de 
la cotisation supplémentaire, l'admi- 
nistration de la Société a opéré d'a- 
près les bases établies par les actes 
d'adhésion des sociétaires ; que, par 
conséquent, la part contributoire 
mise à la charge du défendeur 
Preiss a été fixée à sa proportion 
réelle et juste, et qu'elle n'atteint 
pas le maximum de cotisation an- 
nuelle prévu par l'article 14 des 
statuts; — Attendu, en ce qui con- 
cerne l'exception de la résolution du 
contrat d'assurance présentée par 
le défendeur, qu'il ne s'agit dans 

18 
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cette cause que de la réclamation 
d'une cotisation due pour une épo- 
que antérieure à celle à laquelle il 
voudrait faire remonter cette pré- 
tendue résolution ; que dès lors 
nous n'avons pas à nous en occuper; 
— Attendu que le défendeur, pour 
se refuser au payement de la cotisa- 
tion supplémentaire qui lui est ré- 
clamé, ne saurait sérieusement se 
prévaloir de ce que Tagent local lui 
aurait donné Tassurance qu'il était 
engagé à prime fixe par la Société 
demanderesse; que c*estlà, de la 
part du défendeur, une allégation 
sans preuve, contraire à l'engage- 
ment formel signé par lui \ que ce 
fait, en le supposant môme prouvé, 
ne saurait aucunement influer sur la 
décision du litige, puisqu'il prouve- 
rait seulement que cet agent aurait 
induit le défendeur en erreur et mé- 
connu ses devoirs en avançant une 
chose contraire à la vérité et à Pé- 
vidence des faits; — Attendu que 
l'assurance étant un contrat licite, 
digne de toute la protection de la 
justice, l'on ne saurait admettre, 
sans les raisons les plus évidentes, 
des choses contraires à ce qui se 
trouve formellement stipulé dans 
l'acte; — Attendu que, lorsqu'une 
assurance a été contractée, comme 
au cas qui nous est soumis, en ob- 
servant toutes les formalités pres- 
crites par la loi, le juge appelé à en 
connaître doit la maintenir et en as- 
surer l'exécution ; — Attendu, rela- 
tivement à la disposition insérée à 
l'article 15 des statuts, stipulant que 
« pendant tout le temps qui s'écou- 
c( lera entre la mise en demeure du 
« sociétaire en retard de payer et 
c( sa libération le bénéfice de l'assu- 
ii rance est suspendu à son égard, o 
qu*il n'y a rien d'illicite dans cette I 



clause, qui est au contraire parfaite* 
ment conforme à la nature et à l'es- 
prit du contrat d'assurance; ^* At- 
tendu que des faits et circonstances 
ci-dessus énoncés, il résulte pour 
nous la preuve que Texception pré- 
sentée par le défendeur n'a d'autre 
but, de sa part, que de se soustraire 
à l'exécution d'un engagement ré- 
gulier et valable, et que les ofiFres 
verbales faites par lui sont insuffi- 
santes ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 130 du Gode de procédure 
civile, les dépens sont à la charge de 
la partie qui succombe; qu'il y a 
donc lieu de faire supporter au dé- 
fendeur ceux de la présente cause ; 

— Par ces motifs : — Statuant par 
jugement contradictoire et en pre- 
mier ressort ; — Sans avoir égard à 
l'exception proposée par le défen- 
deur, laquelle est déclarée non re- 
cevable ni fondée; et sans nous 
arrêter aux offres verbales du dé- 
fendeur, qui sont déclarées insuffi- 
santes ; — Le condamnons à payer 
à la Société d'assurance mutuelle 
demanderesse, entre les mains de 
son directeur : — !<> La somme de 
30 fr. 40 à titre de cotisation supplé- 
mentaire pour sa part contributoire 
dans les indemnités des sinistres de 
ladite Société pour l'année 1867; — 
2<» Celle do 2 fr. 95 pour l'enregistre- 
ment de l'acte d'adhésion du défen- 
deur, le port d'une lettre chargée et 
un avertissement en justice de paix; 

— Avec les intérêts de ces deux 
sommes depuis le jour de la demande 
et les dépens, liquidés à... n 

Observations. — H a été jugé 
que l'adhésion aux statuts d'une 
compagnie d'assurance est nulle 
pour défaut de consentement vala- 
ble, lorsqu'il est établi que le con- 
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sentement du signataire a été surpris 
au moyen de manœuvres fraudu- 
leuses et dolosives (Agen, deuxième 
canton^ Bulletin, I, 327) ; mais il ne 
suffit pas^ pour se soustraire aux obli- 
gations résultant d'une adhésion ré- 
gulièrement signée, d'une simple" 
allégation comme celle qu'apportait 
le défendeur dans Tespèce. Il pré- 
tendait que l'agent local lui avait 
affirmé qu'il n^était assuré qu'à 
prime fixe, mais il n'apportait au- 
cune preuve à l'appui de son alléga- 
tion. Une telle défense ne pouvait 
donc être admise par le juge, alors 
d'ailleurs qu'il était certain que l'as- 
suré avait eu connaissance des sta- 
tuts et par suite avait dû savoir 
quelles obligations il cootractait au 
regard de la compagnie. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 105. 

JustioA de paix do oanton de Oeneohet 

^Bomme^a 

PréHdmti M. GODEFROY» juge de paix. 
23 janvier 1869. 

Servitude. — Titre primordial,-^ Preuve. 
— Témoins.'^ Non-usage. — PretcHp» 
tion. — Âeiion. — Possession. — Pré- 
carité. — Titre. 

En matière de servitudes, le litre primor- 
dial, quelle que soit son ancienneté, ne ces* 
sant pas de les prouver lorsqu'elles ont été 
exercées depuis moins de trente ans, les 
faits d'exercice de )a possession peuvent être 
établis par témoins et le propriétaire du 
fonds dominant peut toujours, avec la même 
efflcacUé, invoquer son titre, si ancien qu'il 
soit, dès qu'il n'a pas laissé périr la servi- 
tude elle-même par le non -usage. 

Toute possession qui repose sur un liire 
ne peut élre réputée précaire et doit filre 
tenue pour constante. 

Ainsi jugé, 

Le 23 janvier i869, suivant juge- 



ment de M. le juge de paix du canton 
de Gamaches, par lequel : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que le sieur Hétroy prétend avoir la 
possession annale d'un droit de pas- 
sage sur la masure des défendeurs 
pour accéder à la sienne , droit éta- 
bli par un partage devant M* Duneuf- 
Germain, notaire à Saint-Maxent^ le 
1" février 1825 ; — Qu'il s^ plaint de 
ce qu'au mépris de cette possession, 
les défendeurs ont cloué tout récem- 
ment la porte par laquelle ce passage 
s'exerçait ; — Que par ce fait il se 
trouve dans Timpossibilité d'user de 
son droit, comme il l'avait fait jus- 
qu'alors; — Qu'il demande que les 
jdéfendeurs soient tenus d'enlever les 
obstacles par eux apportés au libre 
exercice de son passage, sinon à être 
autorisé à le faire lui-même^ aux frais 
des cités, qui seraient en outre con- 
damnés à 100 francs de dommages 
et intérêts et aux dépens ; 

« Qu'en réponse les défendeurs 
ont déposé les conclusions suivantes : 
— «Pour la veuve Lenne et son fils : 
« — Attendu que la demande for- 
ce mée par le sieur Hétroy a pour 
(( objet une action possessoire à 
(( cause d'une servitude de passage 
(( quUl prétendrait avoir le droit 
« d'exercer sur le fonds des con- 
« cluants, en vertu d'un acte passé 
(( au notariat de Saint-Maxent, le 
« V^ février 1825^ — Attendu que le 
« droit de passage se trouve rangé 
« au nombre des servitudes discon- 
« tinues^ ne pouvant s'acquérir que 
« par la prescription, mais devant 
« être justifiées par un titre régu- 
« lier ; — Attendu que le titre consti- 
« tutif de la servitude, lorsqu'elle 
« est discontinue, ne peut être rem- 
(( placé que par un titre récognitif 
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ce émané du propriétaire du fonds 
« asservi ; que, pour que le deman- 
« deurpût invoquer Pacte de 1825, 
a il faudrait qu'il produisit un titre 
u nouvel récognitif de ce droit 
« (art. 695), ce qu*il ne fait pas; — 
tt Attendu que^ par suite de ce qui 
« précède, le sieur Hétroy tombe 
« dans le droit commun ; — Attendu 
« que Taction possessoire ne peut 
« avoir lieu que pour un objet pou- 
« vaut s'acquérir- par la prescription 
« au moyen d'une possession tren- 
(( tenaire, ce qui ne peut avoir lieu 
« dans l'espèce; — Attendu que la 
a demande aujourd'hui formée par 
« le sieur Hétroy est purement vexa- 
« toire, puisqu'il peut accéder et ac- 
te cède plus facilement de sa maison 
(( dans sa masure qu'il ne le ferait 
« en passant sur la propriété des 
(( concluants ; — U plaise à M* le 
« juge de paix dire que, s'agissant 
« d'une servitude discontinue, ne 
« pouvant s'acquérir par la pres- 
te cription, il n'y a pas lieu à action 
« possessoire ; débouter le sieur Hé- 
c( troy de sa demande et le condam- 
« ner aux dépens ; » 

(( Considérant que les servitudes 
établies par Teffet de la loi, ou en 
vertu d'une convention, ^ont des 
droits réels qui ne se perdent que 
par le non-usage pendant trente ans 
(art. 606 et 607 du Code Napoléon) ; 
— Considérant que, si l'article 695 
exige la représentation d'un titre 
nouvel, c'est pour le cas seulement 
où le titre primordial et constitutif 
aurait été perdu ou détruit; — Que 
l'article 2223, qui ne concerne que 
des droits mobiliers, est, inapplicable 
lorsqu'il s'agit de droits réels ; qu'en 
effet le titre constitutif d'une rente 
pourrait au bout de trente ans se 
trouver atteint par la prescription, 



lors même que le créancier en aurait 
perçu les arrérages dans l'intervalle, 
s'il n'exigeait pas un titre nouvel, 
parce qu'il pourrait se trouver dans 
l'impossibilité de fournir cette preuve 
par écrit ; mais qu'en matière de ser- 
vitudes, le titre primordial, quelle 
que soit son ancienneté, ne cesse pas 
de les prouver lorsqu'elles ont été 
exercées depuis moins de trente ans, 
et les faits d'exercice de la posses- 
sion peuvent être établis par témoins; 
le propriétaire du fonds dominant 
peut donc toujours, avec la même 
efficacité, invoquer son titre, si an- 
cien qu'il soit, dès qu'il n'a pas laissé 
périr la servitude elle-même par le 
non-usage ; — Considérant que, par 
acte passé devant M* Duneuf-Ger- 
main, notaire à Saint-Maxent, le 1" fé- 
vrier 1825, il a été procédé au partage 
des biens dépendant de la succession 
de Jean-Baptiste et François-Pascal 
Hétroy; — ne le premier lot a été 
attribué à François-Augustin Hétroy, 
aujourd'hui représenté par le de- 
mandeur, son neveu ; — Que le 
deuxième lot est échu à Marguerite 
Hétroy, femme Lenne, défenderesse, 
qui le détient aujourd hui avec son 
fils Clément Lenne, également défen- 
deur; — Que cet acte contient la 
disposition suivante : « Les proprié- 
« taires présents et à venir de la moi- 
« tié de masure portée au deuxième 
« lot seront tenus de souffrir que, 
« sans payer aucune indemnité, les 
« propriétaires présents et à venir 
n de la moitié de masure portée au 
« premier lot passent de pied, avec 
« brouette, vaches, veaux et autres 
(( animaux dans ladite moitié de ma- 
« sure portée au deuxième lot, et ce, 
« par la voie la plus courte et la 
a moins gênante, pour aller au plant 
<( faisant partie du premier lot et en 
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« revenir ; » — Considérant que si, 
en général, la possession annale 
d'une servitude discontinue ne donne 
point lieu à Taction possessoire^ c'est 
parce que, pour les servitudes de 
cette nature, la possession, ne pou- 
vant jamais conduire à l'acquisition 
du droit lui-même, est réputée pré- 
caire; mais qu'il n'en est pas de 
môme lorsque cette possession re- 
pose, comme dans l'espèce, sur un 
titre produit; qu'eu ce cas, en effet, 
elle ne peut plus être réputée pré- 
caire ; — Qu'il importe peu que la 
prescription ou toute autre cause 
puisse atténuer Ja valeur de ce titre; 
que le juge du possessoire ne doit 
pas moins le prendre pour base de 
son jugement, pourvu qu'il puisse 
en résulter que celai qui s'en pré- 
vaut entendait user d'un véritable 
droit et non posséder par tolérance ; 
que ce n'est qu'au pétitoire que la 
nullité ou la validité du titre doit être 
débattue et jugée définitivement; — 
Considérant que la possession invo- 
quée par le demandeur repose sur 
un titre ; que cette possession n'est 
pas contredite en fait par les défen- 
deurs, qui se bornent à en contester 
la légalité; qu'elle doit donc être 
tenue pour constante; — Par ces 
motifs : — Disons qu'au moment du 
trouble le demandeur avait bien la 
possession du droit de passage à pied, 
avec brouette, vaches, veaux et au- 
tres animaux, sur la masure des dé- 
fendeurs pour accéder à la sienne ; 
le gardons et maintenons dans cette 
possession; — Disons que c'est à 
tort que les défendeurs l'ont troublé 
en closant la voie par laquelle il 
exerçait ce passage; — Enjoignons 
à la veuve Lenne et à son fils d'en- 
lever et faire disparaître les obsta- 
cles par eux apportés au libre exer- 



cice du passage dont il s'agit, et ce, 
dans le délai de deux jours, sinon, 
et ce délai expiré, autorisons le de- 
mandeur à les faire enlever aux frais 
des défendeurs, pour quoi il sera dé- 
livré exécutoire de dépens; 

Condamnons lesdits défendeurs en 
10 francs de dommages et intérêts, 
et en outre aux frais et dépens. » 

Observationf . — L'action pos- 
sessoire n'est pas recevable d'une 
façon générale en matière de ser- 
vitude discontinue , telle qu'un droit 
de passage, parce que ce droit ne 
peut s'acquérir que par titre, hors le 
cas d'enclave, et que la possession 
non fondée en titre en est précaire ; 
mais il en est autrement lorsque le 
demandeur produit un titre servant 
à caractériser sa possession. En ce 
cas le juge peut prendre connais- 
sance du titre sans pour cela toucher 
au pétitoire. C'est ce qui a été jugé 
maintes fois par la Cour de cassa- 
tion. Voir notamment Cass., 4 février 
1829, 21 mars 1830, etc. ; et Table 
GÉN. DES Annales, v« Action possçs* 
soire, n«» 204 et suiv, A. B. 

ARTICLE 106. 

Tribunal de simple polîoe d'Ange» 

(Meîne-et-LoIre). 

Président ; M. GUILLOT DE L.i POTERIE, 

juge de paix, 

27 mai 1809. 

Autorité municipale. — Entrepreneur de 
vidanges. ^ Monopole, *- Droit des 
propriétaires, — Renvoi des prévenus. 

Un arrèlé iniinicipai ne peul enlever à un 
propriétaire le droit d'u«ep d'une chose lui 
appartenant pour en attribuer le proQl à une 
entreprise spéciale. 

L^adjudication par laquelle un maire 
> confère à un entrepreneur le droit exclusif 
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(l*opérer les vidanges d'one ville ne peui 
priver uq propriétaire, fût-il lai-même en- 
trepreneur de vidanges, du droit de faire 
avec son malériel le curage des fosses d'ai- 
sances de sa maison, s'il ne contrevient à 
aucun T^lemcnt ayant pour but d*assarer la 
salubrité publique. 

Un procès- verbal dressé le 3 mai 
i869 constatait que les sieurs Baron 
et GS entrepreneurs associes pour 
la vidange des fosses d'aisances^ 
avaient sans autorisation vidangé les 
lieux d'aisances de Thôtel des Trois 
Marchands, à l'aide de hottes, tombe- 
reaux et tonnes de vidanges. 

A l'audience, après la lecture du 
procès-verbal, le commissaire cen- 
tral a exposé que, malgré de nom- 
breux avertissements, les prévenus 
avaient contrevenu à l'arrêté muni- 
cipal de la mairie d'Angers en date 
du 46 janvier 4868, approuvé par 
M. le préfet, qui défend d'exercer à 
Angers la profession d'entrepre- 
neurs de vidange sans être pourvu 
d'une permission du maire ; qu'ils 
ont contrevenu en outre au cahier 
des charges qui règle en ce moment 
les conditions du bail à ferme con- 
senti, le 6 octobre 1866, par la 
mairie d'Angers, pour l'enlèvement 
des matières provenant de la vidange 
des fosses d'aisances de cette ville ; 
qu'eu conséquence il requérait qu'il 
nous plaise appliquer sévèrement 
aux sieurs Baron et G* les disposi- 
tions de l'article 471 , n° 15^ du Gode 
pénal et les condamner aux dé- 
pens. 

Le sieur Baron a répondu qu'en 
opérant la vidange des fosses d'ai- 
sances de son hôtel des Trois Mar- 
chands, avec ses moyens personnels 
et son matériel, il avait agi comme 
propriétaire et non comme entrepre- 
neur de vidange ; que le règlement 
du 16 janvier 1868 ne lui est pas ap- 



plicable, qu'aucun règlement n'existe 
sur le droit des propriétaires; 
qu'ainsi la compagnie dont il fait 
partie n'a commis aucune contra- 
vention. Il a conclu en conséqueace 
à ce quMl nous plaise déclarer le mi- 
nistère public non recevable, en tans 
cas mal fondé dans sa demande, et 
renvoyer ladite compagnie des fins 
de la poursuite sans dépens. 

Après le résumé de l'affaire fait 
par le ministère public, qui a persisté 
dans ses conclusions, le sieur Baron 
a de nouveau été entendu et a per«- 
sisté dans les siennes. 

Et le 27 mai 1869, jugement ainsi 
conçu : 

« NOUS^ JUGE DE SIMPLE POUCE : — 

Parties ouïes, attendu qu'en opérant 
la vidange des fosses de i'hôlel des 
Trois Marchands^ les prévenus ont ' 
agi non comme entrepreneurs^ mais 
comme propriétaires ; que le règle- 
ment du 16 janvier 1868, qui con- 
cerne exclusivement les entrepre- 
neurs de vidange, ne leur est pas 
applicable ; que le cahier des char- 
ges qui a servi à l'adjudication du 
6 octobre 1866 ne peut pas non plus 
leur être opposé ; qu'en effet, quels 
que soient les termes de ce cahier 
des charges, le maire d'Angers qui 
avait qualité pour réglementer la vi- 
dange des fosses d'aisances de la 
ville ne pouvait enlever à un pro- 
priétaire le droit d'oser d'une chose 
lui appartenant et ayant une cer- 
taine valeur, pour attribuer le profit 
de cette chose à un entrepreneur ex- 
clusif, et encore moins pour en faire 
profiter la ville au moyen d'un prix 
d'adjudication; qu'en conséquence, 
lesdits Baron et G" n'ayant commis 
ni délit ni contravention, il y a lieu, 
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aux termes de l'article 159 du Code 
d'instruction criminelle^ d^annuler 
la citation et de les renvoyer de la 
poursuite sans dépens;— Par ces mo- 
tifs, et par jugement en dernier res- 
sort^ annulons la citation du 7 mai 
courant et renvoyons les prévenus 
des fins de la poursuite sans dé- 
pens. » 

Obsenrations. — Ce jugement 
soulève la question de savoir si, sous 
prétexte de salubrité, les maires peu- 
vent créer un privilège et concéder 
un monopole au profit de certains 
individus. La jurisprudence, il faut 
le reconnaître, n'a pas toujours été 
stable dans sa manière de résoudre 
cette question. Ainsi des arrêts ont 
décidé que, lorsqu'il existe un ar- 
rêté qui a accordé un monopole a 
une compagnie pour le curage des 
fosses d'aisances, il y a contraven- 
tion de la part du propriétaire qui fait 
faire la vidange de sa fosse par d'au- 
tres que par le fermier et ses agents. 
(Cass., 20 pluviôse an XII; Gass.^ 
27 décembre 1832 ; Gass.^ 22 août 
1834; Bordeaux, 3 mai 1836 (Dali., 
Jtépert.y y"* Gommune, n^" 943). D'autres 
arrêts ont adopté une solution con- 
traire et ce sont les plus récents. Il 
résulte de cette solution que l'admi- 
nistration ne peut point porter at- 
teinte aux droits de tous en consti^ 
tuant des monopoles, et qu'elle doit 
laisser à tous les citoyens le droit 
d'exploiter chaque branche d'indus- 
trie ; que s'il appartient au maire de 
prescrire des conditions aussi sévères 
qu'il le juge convenable dans l'inté- 
rêt de la salubrité et de la sécurité 
publique, cet officier municipal ne 
peut pas néanmoins créer un mono- 
pole sur l'industrie du vidangeur au 
profit de la commune, en conférant 



par adjudication à certains individus 
le droit exclusif d'opérer la vidange. 
D'où il suit que l'on pourrait aller 
jusqu'à soutenir que le vidangeur 
qui, au mépris d'un semblable arrêté, 
continuerait d'exercer sa profession 
concurremment avec les adjudica- 
taires ne serait passible d'aucune 
peine. Gass., 18 janvier 1838; Gass., 
4 janvier 1839; Gass., 28 juin 1839 
(Dali., Répert. ,\hid .). 

Toutefois, comme le font remar- 
quer MM. Dalloz, Répert. , v* Gommune, 
n* 944, il ne faut pas confondre les ar- 
rêtés qui réserveraient le monopole 
d'une industrie au profit d'un indi- 
vidu, avec le règlement contenant 
des mesures pour assurer la salu- 
brité des communes. Ges précautions 
doivent toujours être observées et le 
règlement qui les contient est tou- 
jours obligatoire. 

M. le juge de paix d'Angers a eu 
soin de faire cette distinction, et son 
jugement est à l'abri de toute cri- 
tique. Ch. Miujon. 

ARTIGLE 107. 

TrîbaiMl de timpU police de ftoubeis 

(Word). 

Présiâml : M. BONNIER, juge de paiat. 

Si octobre 1S68. 

Ivresêe. — Scandale. — Àrréié de police. 

Est légal et obligatoire l*arrèté de police 
municipal qui a pour objet de prévoir el de 
punir les faits volontaires d*ivresse scanda- 
leuse et publique. 

Le 22 octobre 1868, 

« LE TMBUN AL : — Ouï le témoin 
en ses dépositions et le ministère 
public en ses réquisitions ; 

« Vu les dispositions rég^emen- 
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taires et légales dont il a été fait publi- 
quement lecture par le juge, sa\oir : 
— Arrêté de M. le maire de Roubaix, 
du 2 février 1860, ainsi conçu en son 
i«' article : « Tout individu qui sera 
trouvé sur la voie publique^ dans 
(( les débits de boissons ou autres 
« lieux publics, dans un état d'i- 
« vresse de nature à occasionner du 
« désordre ou du scandale, ou pré- 
ce sentant un danger pour lui-même 
(( ou pour autrui^ sera immédiate- 
ce temenl arrêté et conduit, à ses 
a frais^ dans les salles de police, 
« dites violons, pour y être retenu 
ce jusqu'à ce qu'il ait recouvré la 
c( raison ; — Art. 2. De ce chef, le 
c( contrevenant pourra être traduit 
(( devant le Tribunal de simple po- 
a lice, ijL moins qu'il ne soit établi 
« que son ivresse était purement 
c( accidentelle ou involontaire ; » — 
Vu les articles 47i, n« 15, et 474 du 
Code pénal et 162 du Code d'instruc- 
tion criminelle dont il a été donné 
lecture; — Attendu que le sieur 
Benoit, bien que régulièrement cité, 
n'est ni comparant ni légalement re- 
présenté, donne défaut contre lui et 
pour le profit; — Attendu qu'il ré- 
sulte d'un procès -verbal régulier et 
de la déposition confirmatoire de 
Tagent de police Hazebrouck, de 
Roubaix, que le 30 septembre der- 
nier, vers dix heures du matin, le 
prévenu a été trouvé couché ivre« 
mort sur la place de la Mairie en 
cette ville de Roubaix, sans qu'il ait 
été justifié que cet état d'ivresse 
scandaleuse fût accidentel ou invo- 
lontaire ; — Attendu que le prévenu 
est en état de récidive comme ayant 
été condamné pour un même fait 
par un jugement de ce Tribunal 
rendu en septembre dernier; — At- 
tj^adu» sans parler des considérations 



qui justifient moralement les me- 
sures de répression de l'ivresse lors- 
qu'elle se produit scandaleusement 
en public, qu'il est légalement daos 
les attributions des maires de régle- 
menter la police de la voie et des 
lieux publics, comme aussi d'assurer 
la sûreté des personnes, tant clés 
gens ivres eux-mêmes par rapport 
aux accidents dont ils pourraient 
être victimes que des autres habi- 
tants, contre les excès auxquels peu- 
vent se porter des individus qui ont 
perdu la raison ; — Attendu que la 
Cour de cassation, par un arrêt da 
18 novembre 1865 (Amn. des just. de 
PAIX, 1866, p. 301), a jugé qu'an 
arrêté préfectoral, par lequel, après 
l'injonction de conduire dans la pri- 
son municipale tout individu trouvé 
sur la voie publique en état d'ivresse 
scandaleuse, il est dit : « Cet indi- 
« vidu sera en outre déféré, s'il y a 
ik lieu, au Tribunal de simple po- 
a lice, » doit s'interpréter en ce 
sens que le préfet n'a pas entendu 
par cet arrêté porter contre l'ivresse 
une défense dont l'infraction fût 
constitutive d'une contravention, 
mais qu'il a voulu uniquement pres- 
crire que les individus trouvés sur 
la voie publique en état d'ivresse 
fussent déférés aux tribunaux de 
police, s'il y a lieu^ c'est-à-dire si le 
fait est accompagné de quelque cir-^ 
constance constitutive d'une contra- 
vention reconnue et punie par la 
loi; — Attendu au contraire que, 
dans l'espèce, ces expressions de 
l'arrêté : de ce chefy c'est-à-dire du 
chef d'ivresse scandaleuse; le contre^ 
venant, c'est-à-dire l'individu cou- 
pable de la contravention d'ivresse 
scandaleuse ; et cette restriction : à 
moins qu'il ne soit établi que son ivresse 
était purement accidentelle ou involon^ 
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faire^ ne laissent aucun doute sur ce 
pointy que l'autorité municipale de 
Roubaix a voulu que l'ivresse scan- 
daleuse devint une contravention 
punissable;— Par ces motifs, ju- 
geant en premier ressort, condamne 
par corps le prévenu récidiviste en 
5 francs d'amende et en deux jours 
d'emprisonnement ; fixe à deux jours 
la durée de la contrainte^ et con- 
damne eu outre le prévenu en tous 
dépens. » 

Olitervations. — La Cour de 
cassation, par arrêt du 49 novem- 
bre i865, Annales, 1866, p. 350, a 
déclaré que Tivresse, même scanda- 
leuse, n'était susceptible d'aucune 
répressioçi lorsque les arrêtés pré* 
rectoraux qui l'interdisent se sont 
bornés à s'en référer à la législation 
existante; par arrêt plus récent, du 
27 janvier 1869^ la même Cour a en- 
core affirmé sa jurisprudence en 
rendant un arrêt identique. C'est 
cette jurisprudence que discute 
M. le président du Tribunal de sim- 
ple police de Roubaix dans le juge- 
ment que nous rapportons. 

Déjà M. le juge de police de Rou- 
baix avait rendu un jugement dans 
le même sens, le 6 décembre i866, 
' Bulletin des décisions^ IX, p. 302 ; 
lui aussi persiste dans son opinion. 
11 est vrai de remarquer qu'entre ces 
deux systèmes il n'y a qu'un désac- 
cord apparent, car M. le juge de po- 
lice de Roubaix s'est trouvé placé 
en face d'arrêtés préfectoraux qui 
interdisent Tivresse volontaire et 
la considèrent comme constituant 
une contravention. 

Ch. Million. 



ARTICLE i08. 



Trîbiimil 4o •impie polioa fl« Vov«« 
(Bure-et-XfOir). 

Président: M. LETORSAY, jug$ de paix. 

28 septembre 1S68. 

Dommages aux propriétés mobilières 
d'autrui. — Fête publique, -— Destrue^ 
lion de vêlements, — Amende. — Ct«- 
muL — Art* 479, n® 1. — » Tapage noC' 
tume et injurieux, — Chute de la loge 
du musicien. 

Il y a lieu de faire •pplicalion de Tar* 
ticle 479, no t, à l'individu qui dans une fête 
publique a, à Taide d*un rasoir, endommagé 
les vêtements des personnes qui y assistaient 
et il doit être prononcé autant d*amendes 
qu*il y a eu de vêtemeuis endommagés ap- 
partenant à de9 personnes différentes. 

Le Taitd'avoir^ pendant la môme fête» 
renversé avec fracas la loge et la lanterne 
du musicien coosiitue la contravention pré- 
vue et punie par l'article 479, n^ 8, concer- 
nant les bruits et tapages injurieux et noc- 
turnes. 

Ainsi jugé, 



Le 28 septembre i868, suivant ju- 
gement du Tribunal de police du can« 
ton de Voves, conçu en ces termes : 

« Nqus, JTJGB dï païx :— Ouï le pré- 
venu en ses moyens de défense, les 
témoins dans leurs dépositions et le 
ministère public dans ses conclu- 
sions ; — Attendu qu'il résulte de la 
déclaration du témoin Deschamps 
que Mornas était porteur ostensible 
d'un rasoir au centre de la fête de 
Boisville pendant l'intervalle de 
temps où les robes dont il s'agit ont 
été coupées, le 13 septembre cou* 
rant, dans la soirée ; — Attendu que 
l'on doit nécessairement inférer de 
cette attitude que Mornas a lui- 
môme coupé lesdites robes \ — At- 
tendu, d'un antre côté, que Mornas 
a r^coanu et déclaré pQsitivejipent à 
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la présente audience avoir^ dans la- 
dite soirée^ renversé avec fracas la 
loge et la lanterne dn musicien qui 
faisait danser sur la place publique 
de Boisville ; — Attendu que vingt- 
sept robes appartenant à vingt-sept 
personnes différentes ont été endom- 
magées, ce qui constitue vingt-sept 
contraventions prévues et punies par 
l'article 479, n»l, du Code pénal; 
— Attendu qu'une vingt-huitième 
contravention a été commise par- 
Morhas, celle du renversement avec 
fracas de la loge et de la lanterne du 
musicien, et qui est prévue et punie 
par le même article 479 du Code pé- 
nal, Q? 8, concernant les bruits et 
tapages injurieux ou nocturnes; — 
Par ces motifs, statuant contradic- 
toirement et en premier ressort ; ^- 
Vu ledit article 479, n«* i et 8, dont 
il a été donné lecture ; •— Vu en 
outre Tarticle 480, n*^ S, du Code 
pénal, dont il a été aussi donné lec- 
ture ; — Faisant application de ces 
articles et de l'article 162 du Code 
d'instruction criminelle, condamnons 
Mornas en vingt-huit amendes de 
11 francs chacune et en outre en 
deux jours d'emprisonnement et aux 
dépens. » 

Obtenrationt.— La première so- 
lution est incontestablement exacte : 
le fait d'avoir avec un instrument 
tranchant, ciseaux ou autre, coupé 
les vêtements d'autrui, constitue 
bien un dommage à la propriété mo- 
bilière d'autrui prévu et puni par 
l'article 479, m 1. Il est certain 
également qu'il y a autant de con- 
traventions qu'il y a eu de vêtements 
endommagés appartenant à des per- 
sonnes différentes; car chaque fait 
est un dommage particalier causé à 
une personne distincte et constitue I 



à lui seul une contravention. C'est 
avec raison que le Tribunal de po- 
lice saisi a prononcé, dans l'espèce, 
autant d'amendes qu'il y a eu de 
personnes lésées par le fait du pré- 
venu. 

Sur la seconde question, nous 
avons quelques doutes. Le fait de 
renverser la loge du musicien, avec 
fracas, dans un bal public, peut-il 
constituer la contravention spéciale 
de tapages injurieux et nocturnes ? 
Pour qu'il y ait contravention, en 
cette matière, l'article 479, n« 8, du 
Code pénal exige que les bruits ou 
tapages aient troublé la tranquillité 
des habitants. 

Dans une fête ou un bal public de 
campagne, essentiellement bruyants 
par leur nature, un acte bruyant 
peut-il, quelque condamnable qu'il 
soit, être considéré comme ayant 
troublé la tranquillité des halntants, 
c'est-à-dire des personnes assistant 
à la fête ou au bal? £t si la loge du 
musicien eût été renversée sans brait, 
le fait n'aurait donc constitué aa- 
cune contravention 7 Nous croyons 
que, dans l'espèce, ce fait eût dû 
être qualifié comme les précédents, 
c'est-à-dire qu'il constituait plutdt un ' 
dommage causé à la propriété mo- 
bilière d'autrui, contravention pré- 
vue et punie par l'article 479, n* 1. 

AliEX. Beàume. 

ARTICLE 109. 

Tribunal de polîoe de HapléoavîlU 
(Morbihan). 

Prétident : H. JAN, Juge de paix. 

18 février 1869. 

Feux. — Intérieur des villes, — Absence 
da règlement de f^olice. 

En Tabsence de règlemeaiou arrêté pro- 
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hibtlif, le fait d*allit(ner des feox dans Tin- 
iéiieur des co.urs sUaées dans une ville ne 
coDSliine pas une coniravention. 

Ainsi décidé, 

Le 18 février 1869, suivant juge- 
ment du Tribunal de police de Napo- 
léonville, conçu en ces termes : 

(( NouSy JUGE DE PAIX : — Attendu 
qn'il résulte du procès- verbal susdaté 
et de Taveu de l'inculpé que, le 
25 janvier, ce dernier a fait dans sa 
cour un feu dont le foyer se trouvait 
à 1»,50 au plus d'un tas de fagots, 
mais aussi qu'il es! constant que cette 
cour se trouve non dans la campa- 
gne^ mais dans Tintérieur de la ville 
de Napoléonville; — Attendu que la 
loi du 28 septembre est une loi de 
police rurale qui n'édite de peines 
que contre ceux qui auraient allumé 
des feux dans les champs^ avec les 
circonstances y prévues; — Attendu 
qne les lois pénales sont de droit 
étroit ; qu'on ne saurait^ par une in- 
terprétation exclusive, les appliquer 
à des cas non prévus par elles, quoi- 
que présentant peut-être plus de 
dangers, d'où il résulte que la loi de 
1791 n'est pas applicable au fait dont 
il s'agit ; — Attendu cependant qne 
c'est en vertu de cette loi qu e l'inculpé 
est traduit en simple police ; que le 
ministère public n*a invoqué à l'ap- 
pui des poursuites ni règlement ni 
arrêté de police qui défend d'allumer 
des feux dans l'intérieur des cours 
situées en ville^ et quli n'existe, à 
notre connaissance, aucune mesure 
de sûreté de cette nature ; — Attendu, 
en conséquence qu'il n'a été com- 
misaucune contravention susceptible 
de répression; — Vu l'article 159 du 
Gode d'instruction criminelle dont 
nous avons donné lecture, et qui est 



ainsi conçu : <( Si le fait... », et en 
faisant application à l'inculpé, le ren- 
voyons des poursuites dirigées contre 
lui, sans dépens. » 

Obiervationi. — L'autorité mu- 
nicipale a le droit de prendre toutes 
les mesures intéressant la sûreté et 
la salubrité publiques. Notamment 
elle peut, dans le but de prévenir les 
incendies^ interdire d'allumer des 
feox de paille ou autres dans les 
rues ou même dans les cours des 
maisons, ou défendre de tirer des 
coups de fusil , des pétards , fusées 
ou pièces d'artifice, à moins d'auto- 
risation spéciale, et les arrêtés pris 
en ce sens par l'autorité municipale 
sont légaux et obligatoires. Cass., 
4 août 1853, Annales, 1854, p. 60; 
25 juin 1859, ibid., 1859, p. 400. 
Mais de tels faits ne sont punissables 
qu'autant qu'ils sont spécialement 
interdits par des arrêtés formels. 
Dans l'espèce, on ne justifiait pas de 
l'existence d'un arrêté quelconque 
de police administrative interdisant 
d'allumer des feux dans les cours ; 
le fait relevé par le procès-verbal n'é- 
tait donc passible d'aucune peine. 
Quant à la loi sur la police rurale, qui 
par son article 10 défend d'allumer 
des feux dans les champs, il est ma- 
nifeste qu'elle n'était pas applicable 
à ^espèce. A. B. 

ARTICLE 110. 

^aitice de pai& du o. de Fay-la-Froîd 
(Baule-X*oîre). 

Président: M. HILAIRE^yu^a ds paix, 
S7 janvier 1S69. 

Exception.'^ Titre. — Action principale. 
— Compétence. 

Le juge de paix saîii d*une demande reii' 
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Irant dans les lîmUes de sa compélence est 
égaiemeni compétent pour connatire de l'ex- 
cepilon lorsqu'elle est opposée comme 
moyen de défense k Taction principale et 
qu'il n'y a pas des conclusions eipresses 
posées à l'audience. 

Le sieur Vey a fait citer le sieur 
Chambon en payement de la somme 
de 200 francs pour prêt, dont il jus- 
tifie à l'audience. 

Le sieur Chambon, de son côté, a 
soutenu que la somme de 200 francs 
avait pour origine le prix d'une vente 
qu'il se proposait d'attaquer en nul- 
lité. Après un débat contradictoire, 
jugement qui statue en ces termes : 

«Nous, JUGE DE PAIX : —Attendu que 
le sieur Chambon reconnaît qu'il se 
trouve débiteur vis-à-vis du sieur 
Vey de la somme qui lui est récla- 
mée^ et oppose à la demande une 
exception fondée sur ce que la somme 
de 200 francs n'est pas due pour 
prêt, mais a pour cause un prix de 
vente dont il prétend attaquer le 
titre en nullité ; — Attendu qu'en 
principe, le juge de l'action est en 
même temps le juge de l'exception ; 
— Attendu que le sieur Chambon se 
borne à opposer la nullité d'un titre 
sous forme d'exception et comme 
moyen de défense à l'action princi- 



pale, mais qu'il n'en fait pas l'objet 
d'uue demande reconvenlionnelle 
par des conclusions expresses ; qu'il 
n'y a donc pas lieu de s'occupersi elle 
rentre dans leslimitesde notre com- 
pétence. — Par ces motifs, statuant 
en premier ressort, condamnons le- 
dit Chambon à payer au sieur Vey 
la somme de 200 francs, montant 
des causes ci-dessus énoncées, aux 
intérêts et aux dépens, » 

Observ^atlons. — Cette solution 
est conforme à une jurisprudence 
constante. Jugé notamment que dans 
le cas prévu dans l'article 1 de la 
loi du 25 mai i838> le juge de pais, 
juge de l'action, Test également de 
l'exception. Cass.,22juill. 1861, An- 
nales, 1862, p. 14. Voirencore, en ce 
sens, Curasson, Compétence des juges 
de paix t. I, p. 195 et 196, Pavard de 
Langlade , Hép.^ v° Justice de pais, 
§ 2 ; Carri, Lois de la compétencCy t. II, 
p. 285. Voir aussi Cass., 27 mai J860, 
15 mai 1865 et 25 février 1867. — 
Dans l'espèce, l'exception ne parais- 
sait pas bien sérieuse, car le défen- 
deur s'était borné à une simple allé- 
gation, sans prendre de conclusions 
formelles au soutien de Texception 
qu'il prétendait soulever. 

Alex. BeâumEi 
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ARTICLE m. 

Trlbanal âÊ timple police de Vezenobre 

(Gard). 

Président : M. SERRE, juge de poUo. 

31 octobre 1868. 

Eauœ,'^ Refoulement. — Chemin vicinal. 
— Propriété riveraine. — Bourrelet. 
Œuvre non permanente. — - Absence de 
ctnUTavention. — Arrêté préfectoral. 

Le fait par on propriétaire d*avoir» au 
moyen d*aD simple bourrelet sur les bords 
46 sa terre ; garanti sa propriété de Tenva- 
faissement des eaux qui y aCQuent en abon- 
dance par les fossés mômes du chemin, n'a 
aucun caractère permanent, et ne peut con- 
stituer une contravention à un arrêté muni- 
cipal pris pour la conservation des chemins 
vicinaux en exécution de la loi du 21 mai 
1836. 

Ainsi jugé, 

Le 31 octobre 1868, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
toa de Vezenobre, dans les termes 
suivants : 

« LE TRIBUNAL : —Attendu que, 
contrairement à ce qui est dit au 
procès-verbal, ce n'est ni un mur ni 
une construction quelconque dans 
l'acception la plus étendue de ce 
mot que Tréal a fait sur le bord de 
sa terre et le long du chemin, mais 
bien un simple bourrelet en pierres 
menues mêlées d'un peu de terre, 
espèce de relèvement non perma- 
nent fait à rentrée de sa terre dans 
le but d'empècber les eaux du che- 
min d'y pénétrer; — Que c'est donc 
mal à propos que l'agent auteur du 
procès-verbal a décoré ce travail du 
nom de mur quand ce n'était qu'un 
simple obstacle à Tenvahissement 
des eaux du chemin, venues de loin 
et conduites là par un fossé ; — At- 
tendu, au surplus, que l'article 342 
Octobre 1869. 



du règlement de M. le préfet du 
Gard du 21 août 1854 , pris pour 
l'exécution de la loi du 21 mai 1836 
sur les chemins vicinaux, n'a d'autre 
but que de rendre applicable aux 
chemins vicinaux l'article 640 du 
Gode Napoléon et de les faire rentrer 
dans le droit commun, en obligeant 
les propriétés riveraines à recevoir 
les eaux qui découlent naturellement 
des chemins qui les bordent, ce qui 
n'est pas le cas du fait relevé par le 
procès-verbal dont -s'agit, puisque 
les eaux arrêtées par ce bourrelet de 
Tréal, au lieu de découler chez lui 
naturellement du chemin contigu, 
viennent au contraire de loin, du 
haut du col de Bel-Air, et sont ame- 
nées là en abondance par le fossé 
même du chemin ; — Attendu que, 
ne pouvant être tenu de recevoir ces 
eaux dans les conditions où elles ar- 
rivent à sa propriété, qu'elles ont 
souvent dégradée, Tréal a été fondé 
à établir au bord de sa propriété un 
obstacle pour les empêcher d'y en- 
trer, obstacle d'ailleurs qui, comme 
nous l'avons dit, n'est ni un mur ni 
une construction quelconque, et n'a 
pas de caractère permanent ; -— Par 
ces motifs : — Relaice. » 

Obiervatfont. — Les propriétés 
riveraines des chemins sont, en vertu 
du principe général posé dans l'ar- 
ticle 640 du Code Napoléon, assujet- 
ties à recevoir les eaux qui en dé- 
coulent naturellement; les proprié- 
taires de ces fonds n'ont donc pas le 
droit d'élever, sans autorisation, des 
constructions de nature à entraver 
l'écoulement des eaux et à préjudi- 
cier aux chemins* Dans l'espèce, 
les eaux dont le prévenu avait voulu 
garantir son fonds n'étaient pas de 
celles qu'il était tenu de recevoir, 

19 



Pi* 



OiCISIONS 0S8 JUGES DE FAIX. 



puisqu'elles ne provenaient pas na- 
turellement <}u chemin, mais qu'elles 
^^îent amenées de loin, par un 
fossé fait de main d'bon^me, et en 
abondance suffisante pour causer 
des dégradations importantes à sa 
propriété. Il était donc en droit de 
s'en garantir, et le simple bourrelet 
en terre qu'il avilit élevé à cet effet 
ne constituant pas d'ailleurs ni un 
mur pi une construction permanente^ 
il est certain que le prévenu n'avait 
commis aucune contravention. 

Alex. Bjsayims. 

ARTICLE 113. 

Jattîo« de paix da OAstoii de Raines 

(Oeatel). 

Président : M. SERIEYS, juge de paix, 
16 décembre iS6S. 

ÀUi(mpo8êé$8oire.'^Limit$8,'^Pos$e$$ion 
ineertainfi. — Benvoi au pétUoire. — 
Réoréanc9 et séquestre inutile* 

Lorsque les faits qui ont motivé une action 
en maintenue poasessoire ont été commis à 
la limite de deux héritages, le juge doit ren- 
voyer tes parties k se pourvoir au pétitoire, 
si, après visite des lieux et expertise, il est 
constaté quMl j a incertitude sur la posses- 
sion des deux propriétaires quant à ses li- 
mites. 

Le juge, dans ce cas, tout en renvoyant au 
pétitoire, n^est pas tenu d'ordonner ni sé- 
questre ni récréance, si ces mesures ne lui 
paraissent pas utiles. 

Ainsi jugé| 

Le 16 décembre 1868 suivant ju- 
gement de M. le Juge de paix de 
Ruines conçu en ces termes : 

<c Nous, JUftB ns PAIX : — En fait, 
attendu que, par son exploit intro- 
ductif d'instance, N... a demande à 
être maintenu en possession de son 
pré la Sagne, possession qui aurait 
été troublée par M... au moyen 



d'une rigole que, depuis moins d*aii 
et jour, il se serait permis d'y pra- 
tiquer; — Attendu que, lors de 
notre transport sur les lieux opéré 
le 33 septembre dernier en vertu de 
notre jugement interlocutoire du 
2 juillet précédent, les parties, 
n'ayant pu s'entendre sur les limites 
4e leur propriété, ont d'un coipniun 
accord, et aux fermes d'un nûiiveaa 
jugement par nous rendu le même 
jour sur les lieux, nommé le sieur 
Rercbe, expert-géomètre, pour ep 
mesurer la contenance respectiT^, 
fixer leur ligne séparative, et déter- 
miner de la sorte si la rase prati- 
quée par M... l'avait été sur son 
terrain ou bien sur celui de N.,« ; 
— Attendu que ledit expert, sui- 
vant son rapport, déposé au greffe, 
a constaté : 1^ que la rase an ques- 
tion avait été faite sur une partie du 
comn^unal de Leyrinoux ; â"* qu'en- 
tre les parcelles de pré appartenant 
réellement aux parties, il existait 
une dépression de terrain formée 
par une rase ancienne et que cette 
dépression de terrain avait été tou- 
jours reconnue comme formant la 
ligne de séparation dejsdits prés ; 
3<> que, ce qui n'a pas été contesté, 
la rase, objet du litige, et qui a été 
pratiquée sur le communal, partait 
d'un tronçon de mur qui sépare les 
deux prés et vient aboutir à la sus- 
dite dépression de terrain ; 4** et, 
en concluant que la rase dont il 
s'agit se trouvait sur la ligne sépa- 
rative des deux prés, mais qu'elle 
avait été faite moitié sur le terrain 
de N... et moitié sur celui de M... ; 
— - Considérant que de cette incerti- 
tude des parties sur la limite de 
leurs héritages et de l'avis ana- 
logue de l'expert il résulte que la 
possession de l'une et de Tautre 
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est douteuse et nullement définie ; 
(c En droit, attendu que, pour 
profluire un effet légal, la posses- 
sioq doit, aux termes de Tarticle 23 
du Code de procédure civile et des 
articles 2329 et 2232 du Code Napo-> 
}éon cQm))inés, n'être pas équivoque 
mais que telle n'est pas celle des 
parties, laquelle est, au contraii^ej 
vague et iqdéterminée ; t- Cousidé* 
rapt qi|e 1^ possession nje Tupe et 
^§ l'autre ^es parties, étant dou« 
t^qse| p'est le ca^ de pe V&ttrjbuer 

4 ^Hcune 4'fiHss et de ne pa^ appli- 
quer la m^i^in^e ; Adore non pro-: 
bm^i reu8 ab^olpitur ; -^ Qoqsidé- 
raptq^^une jurispnidence conservée 
par plf^sieurs ^):rêts de Cour de pas* 
satip^ e^ notamoient p^r çepx 4es 
14 novpifîbjre 1832, 3^ JHil}e^ m% et 

5 noyem^pe iB60| ^qtorjse }e juge 
^aisi d'iipe ^etipp posse^^oirg et se 
tirouyant en pf'éseqce de pfétentiops 
réciproques Qon snffisaffiment justi- 
fiées et qui le pxettent 4^i^ Timpos* 
sibilité 4^ recofina)fre à laquelle des 
pallies appc^rti^t la ppss^ssion, 
autorise, disonsropusj cip juge à }f3§ 
renvoyer au pétitoi^e, p^éme saps 
(M^donner oi; recréance o\\ séqi^e^? 
tre, 9i ces fpesures ne sont pas ju- 
gées utiles i r— Cousi^épant, dans la 
paqse^ que la très-minime impor- 
tance de la rigole en litige, laquelle 
p'a que 12 mitres de longueur et 
16 centimètres de largeui*, ne justi- 
ce pias l'adoption d'une tpUp précau- 
tion ; — Considérant, qu^pt aux dé- 
pens, que chaque partie succombant 
jlans ses eonc^psions, il ponviept de 
le^ leur ^jre sppporfpr par woi};i^ ; — 
Par ces mptjfs, renvoypns les pi||:ties 
ai; pélito;re et disons que les dépens 
jpis en masse et liquidés à... seront 
{lupportéf mqitié par chaque par- 
tie. ;> 
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Observations. — l.es solutions 
contenues dans ce jugement sont 
parfaitement juridiques* Il appar- 
tient en effet au juge de paix de 
renvoyer au pétitoire les parties qui^ 
dans leurs disputes sur la posses- 
sion} UB peuvent établir leurs droits ; 
et lorsqu'il prononce ce renvoi, le 
juçe n'est obligé d'ordpuner ni la 
reoréance ni le séquestre. Il ne doit 
avoir recours à ces mesures que 
dans le cas q^ Tobjet litigieux ré- 
clame certains soius de copserva* 
tiens. Dans le sens du jugement ci- 
dessus^ voir Cass., 17 mars 18|9 ; et 
Ca§s., S npveuîbre 1860, Annaî^s, 
1860, p, i28. Ch. Miljlion. 

ARTICLE 113. 

ffi|it{o0 fie p^if do p. 4'4nsî-l9-Cb4U«u 
(Pai-de-C«laît). 

Pfi4Pf<lml : M. CAFLET? jugé iê paio). 
20 janvier 1860. 

Baff, -T Preuve. — Denrées. — 
Fournitures, — Compensation. 

La loi B^ayant mis à la charge du fermier 
aujCMQ inp(}e spécial de JqstiQcaUooda paye- 
ip/eot fie ffi^ fermages, le juge doit, en cas 
de contestation, s'en rérérer aux principes 
généraux eu matière de preuves. 

Notamment, le payement d'une somme dae 
k titre d^ fermages, et inférieure i tOO fr.; 
peut, aux termes des articles 1341 et 1353 ds^ 
Coâe Nappléon, être prouvé par témoins et 
même par des présomptions graves. 

Le prix d'un bail peut consister en denrées 
eu se compenser a?ec le montant de denrées 
fournie^ au bailleur. 



Aiusi décidé. 

Le ao janvier 1S69, par jugement 
de M. le juge de paix du caotou 
d'Ami - le - Château, rendu dans les 
termes suivants : 

« Nous, JTJGE DE PAIX : — Attendu 
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qa'à la demande formée contre lui le 
sieur Fay oppose qu'il s'est libéré 
par voie de compensation envers le 
sieur Paris, locataire principal de 
l'immeuble à lui loué; que le sieur 
Vasseur,ès qualités proteste contre la 
réalité, et subsidiairement contre la 
validité de cette libération ; — Qu'il 
y a donc lieu d'examiner: l^^sile paye- 
ment allégué par Fay est sufi&sam- 
ment justifié ; 2° et si, étant établi» ce 
payement libère valablement le dé- 
fendeur et le soustrait à l'action du 
sieur Loisel; 

«Sur le premier point :— Attendu 
que la loi n'ayant mis à la charge du 
fermier aucun mode spécial de justi- 
fication du payement de ses fer- 
mages, le juge de paix doit^ en cas 
de contestation, s'en rapporter aux 
principes généraux en matière de 
preuves ; — Attendu que le paye- 
ment dont s'agit étant inférieur à 
150 francs peut, aux tei^mes des ar- 
ticles 1341 et 1353 du Code Napo- 
léon, être prouvé par témoins, et 
môme par des présomptions graves ; 
— Que Ferriëre» sur l'article 162 de 
la coutume de Paris, n^ iO, prétend 
même que la déclaration du locataire 
principal suffit pour faire décharger 
le sous-locataire vis-*à-vis du pro- 
priétaire ; — Attendu en fait qu'il est 
établi tant par la vérification du re- 
gistre produit par le sieur Fay que 
par la déposition franche,, précise et 
digne de foi du témoin qui vient 
d'être entendu, que dans le courant 
de Tannée etjusqu'en décembre 1867 
le sieur Fay a fait au sieur Philémon 
Paris des livraisons d'objets de con- 
sommation et marchandises diverses; 
que le 16 du même mois de décembre 
ils ont réglé leur compte et com- 
pensé leurs dettes respectives ; que 
Paris était reliquataire de Fay de la 



faible somme de 3 fr« 70, dont il 
s'est libéré, et qu'il a dit, ^présence 
du témoin, qu'il était content d'avoir 
terminé son compte et d'être quitte 
avec Fay ; — En ce qui concerne la 
validité de la libération du sieur Fay : 
— Attendu que le payement, dans 
Tacception générale du mot, com-* 
prend toutes les manières d'éteindre 
les obligations par lesquelles le créan- 
cier est satisfait ou doit l'être et le dé- 
biteur libéré ; que la compensation 
est un moyen de libération consacré 
en termes exprès par les articles 1389 
et suivants du Code Napoléon; — 
Que d'ailleurs le prix du bail pent 
consister en denrées, et que, suivant 
Tavis de Pothier, il suffit pour libé- 
rer le sous-locataire que le locataire 
principal reconnaisse les avoir rè- 
gnes {de P Extinction des obligations^ 
n«84); — Attendu que si l'article 1753 
du Code Napoléon dit que le sons-lo- 
cataire est tenu envers le proprié- 
taire jusqu'à concurrence du prix de 
sa sous-location dont il peut être débi^ 
teur^ la seule prohibition faite au 
sous-fermier par le même article est 
celle de pouvoir opposer des paye- 
ments faits par anticipation; — At- 
tendu qu'en matière de privilège 
comme de déchéance, la volonté lé- 
gislative doit être prise telle qu'elle 
est, sans qu'on puisse rien y ajouter 
ni en retrancher ; — Attendu que le 
fermage dont s'agit était exigible 
aussi bien par Loisel que par Paris 
le 1*' octobre 1867, et que ce n'est 
que le 16 décembre suivant que Paris 
et Fay ont mis le sceau i la compen- 
sation opérée entre leurs dettes res- 
pectives ; — Qu'il est en outre à re* 
marquer que c'est plus de quinze 
mois après l'expiration de la jouis- 
sance de Fay, après avoir résilié son 
bail avec Paris et joui de sa pro- 
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priété pendant toute l'année i868» et 
plus de six mois après le décès de Pa- 
ris; que Loisel s'adresse à Fay pour 
obtenir le payement du fermage de 
1867; — Attendu enfin et surabon- 
damment qu'à aucun point de vue la 
libération de Fay ne peut être sus- 
pectée de fraude ; — Que dès lors les 
conclusions du demandeur ne sont 
pas susceptibles d'être accueillies; 
— Par ces motifs^ statuant en der- 
nier ressort, déclare le sieur Loisel 
mal fondé en sa demande^ l'en dé- 
boute^ etc. » 

Observatioiis. — Ce jugement, 
fort bien motivé^ contient une appli- 
cation exacte des principes géné- 
raux sur Textinction des obligations. 
Voir Dalloz, Jtép.^ r» Compensation. 

ÂBTICLE 114. 

TrUMmal de polîoe de la Tremblade 
(Oherenie-lDfèrieove). 

PréHdent: M. P0UGNARD,yti^9 dêpaix. 

t3 octobre 1S68 et S janvier 1869. 

Animal malfaisant. — Divagation. — 
Blesêures, » Chien atteint de la rage. 
— Contravention. 

Le propriétaire d*an chien atteint d^bydro- 
phobie qui a été laissé en état de divagation 
et a causé des blessures aux animaux d'au- 
trui, est coupable de contraTention tout à 
la fois au numéro 7 de rariicle 475 et au 
numéro a de Tarticle 479 du Code pénal. 

Ainsi décidé, par les deux juge- 
ments qui suivent : 

Du 23 octobre 1868, jugement 
par défaut : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu 
que la poursuite reproche à Emile 
Ledoux, d'avoir^ le 6 de ce mois, 
laissé divaguer un chien malfaisant 
et, par Teffet de cette divagation, 



occasionné la blessure d'animaux 
appartenant à autrui ; — Considé- 
rant qu'Emile Ledoux, cité réguliè- 
rement et en temps utile, ne s'est 
ni présenté ni fait représenter ; que 
dès lors il y a lieu de donner défaut 
contre lui et de passer outre au juge- 
ment ; — Considérant qu'il est régu- 
lièrement prouvé par le procès-ver- 
bal ci-dessus visé et par l'enquête, 
que le 6 de ce mois un chien appar- 
tenant à l'inculpé^ Emile Ledoux, 
puisque la plaque dont le chien était 
porteur le justifie, a divagué dans la 
commune de la Tremblade, notam- 
ment sur le chemin de Bouffard, en- 
tre le Maine au Fossat et le poteau 
de Boufiard — Que sur le chemin 
de Bouffard ce chien s'est jeté sur 
deux vaches appartenant à Jean 
Marc et les a mordues, et» dans le 
voisinage du poteau de Bouffard, 
sur le chien de Pierre Gaillot et Ta 
mordu ; — Considérant que ces faits 
caractérisent un animal malfaisant ; 
— Que d'ailleurs le procès-verbal 
constate, après l'autopsie du chien 
faite par le vétérinaire appelé^ en 
présence du commissaire de police 
rédacteur du procès-verbal^ que ce 
chien était hydrophobe ; — Consi- 
dérant qu'Emile Ledoux, en laissant 
divaguer un tel chien, s'est rendu 
coupable de divagation d'un animal 
malfaisant et de blessures aux ani- 
maux d'autrni, Tésultant de cette 
divagation ; •— Considérant que la 
divagation d'un animal malfaisant, 
fait accompli au moment où la diva- 
gation commence, ne saurait consti- 
tuer deux contraventions distinctes ; 
mais que la répression de ce fait 
délictueux est plus ou moins élevée, 
selon les effets plus ou moins graves 
qu'il produit ; — Qu'ainsi le simple 
fait de divagation^ lorsqu'il n'en ré- 
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suite ni mal ni dommagei est répri- 
mé par le numéro 7 de l'article 475 
du Code pénal ; ~ Qu'ainsi encore, 
lorsque la divagation est accompa* 
gnëd de blessures faites aux dni- 
maux d'auirui, la contravention, 
devenant plus grave, est punie par le 
numéro 2 de l'article 479 du même 
Code ; —D'où il résulte qu'Emile Le- 
doux, en laissant divaguer son chien^ 
animal malfaisant qui, le 6 de ce 
moiSf dans la commune de la Trem- 
blade, a fait des blessures aux deux 
vaches de Marc et au chien de Gaillot, 
a commis la contravention prévue et 
réprimée par Tarlicle 479, n« 2, du 
Code pénal, dont nous avons donné 
lecture et qui est ainsi conçu : ..» ; 
— Considérant que l'inculpé qui 
succombe doit les dépens ; — Par 
tous ces motifs, statuant en premier 
ressort, donnons défaut contre l'in- 
culpé Emile Ledoux, le disons 
coupable de la contravention eôil- 
statée, et le condamnons à une 
amende de 15 francs et aux dépens, 
liquidés à.,., etc. n 

M. Ledoux a formé opposition à 
ce jugement et il a cité le ministèt'e 
public devant le même Tribunal 
pour voir admettre l'opposition et se 
voir relevé des condamnations pro- 
noncées contre lui, sans dépens. 

Il a appuyé son opposition des 
motifs suivants : 

Le paragraphe 2 de Tarlicle 479 
n'est pas applicable à l'espèce : 

Il est de doctrine et de jurispru- 
dence que les chiens de chasse ne 
doivent pas être classés dans la caté- 
gorie des animaux féroces et dange- 
reux ; — Si dans certains cas cer- 
tains chiens peuvent être rangés 
dans cette classe, c'est à raison de 
leur caractère particulier et spécial ; 
mais il est de notoriété publique que 



le chlën de M. Lëdoul était d'an« 
nature paci8(Jue. -^ Si , par suite 
d'événements ultérieurs, le chien de 
M. Ledoux, désertant sa nature ordi- 
naire, et alors quMI n'était plus au 
domicile de son maître, a été atteint 
d'hydrophobie, M. Ledoux ne saa«- 
rait être responsable d'une ciroon- 
ëtànce qu'il n'étëit pas en son pou- 
voir d'empêcher. 

Le ministère public, repoussant 
ces motifs^ a établi que le eommis- 
saire de police du canton de Royatt 
lui a fait savoir dans une communi- 
cation officielle que des ravages ont 
été faits danè son canton par un 
chien doiit le signalement ne permet 
pas de doUtéi^ que ce ne soit le chien 
de M. Ledoux ; on assure, a-t-il dît, 
qiiede semblables ^ai(s se sont pro- 
duits dans le canton de Sanjon. — Et, 
après résumé des débats, le minis- 
tère public a cendn au débouté de 
ToppositioB et A Ici confirmation 
pure et simple, avec dépens^ du 
jugement frappé de cette opposi- 
tion. 

Le 8 janvier 1869, Jugeiilèilt Whsi 
conçu : 

« LE TRIBUNAL: ^Bm le mérite 

de Toppositiotl quant à âa forme : — 
Considérant qu'elle a été formée en 
temps utile et, dans sa forme, est ré- 
gulière ; — Sur le fonds : — Attendu 
que Ledoux est poursuivi pour avoir 
occasionnné la mort ou la blessure 
d'animaux ou bestiaux appartenant 
à autrui, par refPet de la divaga- 
tion d'un chien malfaisant ou fé- 
roce, lui appartenant;— Considé- 
rant qu'il est régulièrement prouvé 
par le procès-verbal qui sert de base 
ù la poursuite et par l'enquête qui a 
précédé le jugement du 28 octobre 
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que le 6 da même moîô le chien de 
rinculpé a divagué dans la com- 
mune de la Tremblade^ notamment 
sur le chemin de Bouifard, entre le 
Maine âu Fossat et le poteau de 
Bouffard ; — Que, sur le chemin de 
Bouffiardy ce chien s'est jeté sur 
deux vaches et les a mordues et, 
dans le voisinage du poteau de 
BoUfTard^ sur le cbiëh de Pierre 
Oaillot et Ta mordu ; — Considérant 
que ces faits caractérisent un animal 
malfaisant ; — Que d^ailieurs le 
procès-verbal constate, après Tau- 
tdjlftie du chien, que ce chien était 
hydrophobe ; — Considérant que, de 
Taveu de Tinculpé, ce chien^ que fles 
précieuses qualités rendaient l'ami 
de toute la famille et des voisins, 
que tous choyaient et caressaient, 
après avoir passé la nuit dans son 
chenil j a fui la maison de son lUaitre 
dès qu'on lui en a ouvert la porte^ 
et n'y est pas revenu, eirconistance 
qui prouve qtte déjà le chien était 
malade, avait été mal surveillé, et 
que dès ce moment il y a eu faute 
en le laissant en liberté : le chien 
hydrophobe seul fuit la maison de 
Son maître ; — Considérant que la 
défense tout entière de M. Ledoux 
ne s'appllie que sur des allégations 
et ne saurait détruire la preuve 
administrée contre lui ; — ^Que dès 
lors sa culpabilité demeure toujours 
justifiée ; — Qu'il y A lieu de re- 
jeter l'opposition et de mainte- 
nir le jugement qui en est l'objet ; 
-^ Considérant que l'inculpé qui 
succombe doit les dépéris ; — Par 
tous ces motifs, statuant définitive- 
ment, contradicloirement et en pre- 
mier ressort, dit roppositiott régu- 
lière 80U& sa forme et notifiée en 
temps utile, mais mal fondée et 
son reoevable au fond ; en déboute 



M. Ledoux; en conséquence, con- 
firme en son entier son jugement 
par défaut du 23 octobre dernier, 
pour ce jugement être exécuté selon 
sa forme et teneur, et condamne 
M. Ledoux aux dépens de l'opposi- 
tion, liquidés..., etc. » 

Observations. — Un chien n'est 
pas nécessairement un animal mal- 
faisant et féroce ; mais lorsque, ôoit 
par son instinct particulier, soit par 
suite de son état de maladie, il de- 
vient dangereux et attaque les pas- 
sants, il peut être considéré comme 
rentrant dans la classe des animaux 
nuisibles dont parle l'article 475, 
n** 7, Voir en ce sens Cass., 10 août 
1832 ; 10 mars 1854 , Annales , 
vol. 1854, p, 297 ; 10 mai 1861, ibid, 
1862, p. 56. — Et si le chien atteint 
de la rage a causé des blessures à 
des animaux appartenant à autrui^ il 
y a lieu en outre à l'application de 
rartîcle 479, n° 2. Dans l'espèce, le 
prévenu alléguait pour sa défense 
qu'au moment où le chien s'était 
échappé, il ne paraissait pas malade^ 
et que par suite il ne pouvait encore 
être rangé dans la classe des ani- 
maux malfaisants; mais c'était là 
une allégation sans preuve qui ne 
pouvait détruire les constatations 
régulières du procès-verbal et de 
l'enquôte, et le propriétaire du chien 
était d'ailleurs en fait toujours cou- 
pable d'un défaut de surveillance, 
cause première et unique des acci- 
dents survenus par le fait de ce 
chien. C'est donc avec raison que le 
tribunal de police applique au pré- 
Venu les peines de la loi. 

ALEX. Beâudie. 
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ARTICLE 115. 

Jluiîo* de paiîz du oanion de Venoe 
(Alpet-Marîtimet). 

PrésidetU : M. M ALIVER, ju^ depaix. 
18 avril 1868. 

Mandat. — Obligation. — Inexécution. 
Dommages- intérêts. 

Une coDventioD signée par Tune des par- 
ties contraciaotes et, à défaut de l*aulre par- 
tie illettrée, par son gendre, en présence et 
avec raulorisaiiOQ du beau-père conlractant, 
constitue une obligation synallagmaliqae 
qui rend ce dernier, en cas d'inexécution, 
passible de dommages-intérêts. 

Ainsi cléci4é, 

Le 18 avril 1868, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Vence, rendu dans les termes sui- 
vants : 

(( Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que l'action intentée par Herman 
a pour cause l'inexécution d'une 
convention intervenue le 20 avril 
1867 entre ledit Hermann et le 
sieur Gauvin, un des défendeurs, 
au sujet de la vente audit Herman 
des fleurs de violettes récoltées sur 
les propriétés de Cauvin pendant un 
espace de huit années, au prix de 
4 francs le kilogramme; — Que cette 
convention, en outre de la signature 
de M. Brun, mandataire de M. Her- 
man, ne porte que la signature de 
Jean Macarry, gendre dudit Cauvin, 
qui a fait précéder cette signature 
de ces mots : Pour mon beau-père ; — 
Que cette convention, ainsi que ledit 
Macarry l'a déclaré, a été faite aux 
vu et su dudit Cauvin, en s^ pré- 
sence et avec son autorisation. — 
Attendu que la signature dudit Ma- 
carry, mise au bas de ladite con- 
vention, ne peut être considérée que 
comme le résultat et Texpression 



d'un mandat tacite qui lie le man- 
dant envers les tiers contractants; 
— Attendu en droit qu'aux termes 
de Tarticle 1998 du Code Napoléon, 
le mandant est tenu d'exécuter les 
engagements contractés par le man- 
dataire, conformément au pouvoir 
qui lui a été donné ; — Attendu que 
ledit Cauvin, en refusant de livrer 
audit M. Herman les fleurs de vio- 
lettes provenant de sa dernière ré- 
colte, a manqué à ses engagements, 
et que ce défaut d'exécution se ré- 
sout en dommages-intérêts qui doi- 
vent être calculés sur la perte subie 
et sur le gain qu'on a manqué de 
faire ; — Attendu que le Tribunal a 
tous les éléments pour fixer, d'une 
manière équitable, ces dommages- 
intérêts; — Attendu qu'en obligeant 
le mandant à l'exécution de l'enga- 
gement contracté, le mandataire ne 
saurait être passible d'aucune con- 
damnation pour le mandat qu'il a 
rempli dans la limite de ses pou- 
voirs; — Attendu que c'est vaine- 
ment et à tort que ledit Cauvin a 
voulu faire écarter la demande de 
M. Herman comme ayant déjà fait 
l'objet d'une instance précédente 
non accueillie ; qu'il n'y a pas iden- 
tité dans les deux demandes; que la 
première dirigée contre ledit Cau- 
vin seul npur inexécution d'une pre- 
mière convention portant la signa- 
ture de Cauvin n'a pas eu de suite, 
parce que ledit Cauvin, qui ne sait 
ni lire ni écrire, dénia à Taudience 
cette signature; que la seconde est 
dirigée contre le sieur Cauvin et son 
gendre Macarry, pour une seconde 
convention revêtue de la signature 
dudit Macarry; que dès lors il ne 
saurait être fait droit à ce moyen de 
déboutement ; — Attendu que la de* 
mande reconventionneUe dudit Cau- 
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xin ne repose sur aucun fondement, 
et que d'ailleurs on n'a pas insisté 
pour la faire accueillir; — Attendu 
qae les dépens sont à la charge de 
la partie qui succombe ; — Par ces 
motifs, statuant contradictoirement 
et définitivement en première in- 
stance sur tous les faits et conclu- 
sions des parties; — Sans nous ar- 
rêter aux exceptions et défenses des 
défendeurs et à la demande recon- 
ventionnelle dans lesquelles nous 
les déclarons non recevables et au 
besoin mal fondés; — Faisant droit 
aux conclusions du demandeur; 
Mettons ledit Jean Macarry hors 
d'instance et de procès en sa qualité 
de mandataire, et condamnons ledit 
Gauvin, en sa qualité de mandant de 
ce dernier et à raison de Tinexécu- 
tion des engagements contractés en 
son nom, en sa présence et avec sa 
participation, à payer audit M. Her- 
man, demandeur, une somme de 
100 francs à titre de dommages- 
intérêts^ avec intérêts de droit et 
dépens. » 

Obtervatioiif • — ^11 résultait mani- 
festement des circonstances de la 
cause et de la déclaration du gendre, 
qu'il avait signé la convention en pré- 
sence de son beau-père, par son ordre 
et à titre de mandataire. Le man- 
dant ne pouvait donc se refuser à 
remplir les obligations contractées 
en son nom par son gendre, et on 
peut dire aussi verbalement par lui- 
même. C'est donc avec toute raison, 
en droit comme en équité, que le 
juge saisi l'a condamné à des dom- 
mages-intérêts à raison de l'inexécu- 
tion du marché. 

Alsx. Beatjme. 



ARTICLE lie. 



JotUoe de paix da oanton de MelÎMf 

(Hante-Saône). 

Présidmt:U. BOUECIEa,;u^0 de paix. 
30 mai 1868. 

Action possessoire. — Eau, — Canal 
d^irrigation. — Rigole d'arrosage. — 
Demande reconventionnelle. -^Possei^ 
sion. — Servitude. 

N'est pas recevable l'actioa en maintenue 
possessoire d'une serviiade de conduite et 
de prise d*eau sur le fonds supérieur, alors 
que le complaignant ne prouve pas quHl ait 
fait dans l*année du trouble aucuns ou- 
vrages ni travaux apparents. 

L*6ii8ience d'une rigole d*arrosage diri- 
geant les eaux du fonds supérieur sur le 
fonds inférieur, et même le curage et Ten- 
tretien de cette rigole par le propriétaire 
de ce dernier fonda sont insuffisants pour 
autoriser la complainte. 

En conséquence, le propriétaire supérieur^ 
troublé dans la possession annale du fonds 
sur lequel est établie la rigole litigieuse, par 
des faits de prise d^eau et de curage de la 
rigole, est recevable à demander au posses« 
Boire la cessation du trouble. 

Ainsi décidé. 

Le 30 mai 1868, par jugement de 
H. le juge de paix du canton de 
Melisey^ rendu dans les termes sui- 
vants: 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Yu notre 
jugement interlocutoire en date du 
6 mai courant; -« Vu le procès- 
verbal de visite et de description des 
lieux litigieux dressé par nous le 
23 de ce mois ainsi que les enquêtes 
auxquelles il a été procédé devant 
nouS; le même jour ; ouï les parties 
dans leurs conclusions respectives ; 
— Considérant qu^aux termes du ju- 
gement précité le sieur Désiré Lam- 
boley ayant offert de prouver par la 
visite des lieux et par témoins qu'il 



ses 
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était en due possession annale de la 
servitude de conduite et de prise 
d'eau sur la propriété du complai- 
gnant pour Tirrigation de son pré, 
il s'agit d'eiaminer s^U a fourni cette 
justification; — Considérant qu'il 
résulte bien de la description des 
lieux, qu'à partir dii canal principal 
d'irrigation établi sur le pré du sieur 
Auguste Lamboiey, citant, il existe 
sur ce pré une rigole d'arrosage, 
prenant naissancef à ce canal et abou- 
tissatit à la propriété du cité où elle 
amène les eaut dans une raie d'irri- 
gation qui se prolonge du nord au 
sud et sert de séparation aux prés 
des parties) — Qu'il résulte aussi de 
la déposition des t)remiér et sixième 
témoins ie l'enquête que cette rigole, 
objet du procès^ a été quelquefois, 
il y a plus de trente ans, turée et 
réparée p^^ l'auteur de la femme du 
défendeur du principal; qu'eafin il 
est établi par l'enquête que le cité 
recevait toujours, par la rigole liti- 
gieuse, les eaux destinées à irriguer 
son pré, mais qu'il n'en résulte nul- 
lement que dans Tannée qui a pré- 
cédé le trouble cette même rigole 
ni aucuns autres ouvrages ni tra- 
vaux apparents aient été faits et 
terminés par ce dernier ou les au- 
teurs de sa femme, ni par leur ordre 
ou dans leur intérêt ; — Considérant, 
dès lors, que la disposition de Tar- 
ticle 642 du Code Napoléon, appli- 
cable au cas dont il s'agit et exigeant 
cette confection et terminaison de 
travaux, ne peut être appliquée à 
l'ilction possessoire reconvention - 
nellement formée par le sieur Désiré 
Lamboley, parce qu'elle n'a ni. la 
nature^ ni lés caractères dont j^rle 
cet article ; — Considérant que c'est 
ainsi que l'a décidé un arrêt de la 
Cour suprême du 25 août i8i2 qui a 



cassé un jugement du Tribunal civil 
de Fougères, du 5 juin 1810, qui 
avait méconnu le principe rappelé 
pins haut, parce que, a dit la Cour de 
cassation, ce ce n'est que de Texis- 
« tence de ces ouvrages de la pari 
« du propriétaire inférieur sur le 
a fonds du propriétaire supérieur 
« que peut naître la servitude sur 
(c son héritage, et^ par suite^ la 
« prescription et l'action posses- 
« soire ; » — Que les mêmes prin- 
cipes ont été consacrés par plusieurs 
antres arrêts de la Cour de cassa- 
tion « notamment par celui du 15 avril 
18i5 (affaire Bourceret contre de Ro- 
san), duquel il résulte que l'existence 
d'une rigole directrice des eaux du 
fonds supérieur sur le fonds infé- 
rieur et le enrage et l'entretien de 
cette rigole par le propriétaire de 
ee dernier fonds sont insuffisants, 
en cas de trouble apporté à la jouis- 
sance des eaux, pont l'autoriser à 
former Tadtion posôessoirej — Con- 
sidérant qu'il ressort de ce qui pré- 
cède que le cité n'a nullement prouvé 
la possession par lui alléguée; quHl est 
liial fbtidé daiis son exception et que 
ses Conclusions recotivéntidUlielles 
en mainteiiue possessoîré dé là ser- 
vitude de prise d'eau doiii il s'agit 
ne sauraient être admises ; — Con- 
sidérant, en ce qui touche l'action 
principale, que le sieur Désiré Lëlri- 
boley n'a point contesté au citant la 
propriété du fonds dans lequel feSt 
établie la raie litigieuse ni la posses- 
sion de ce fotlds ; qu^il a également 
reconnu les faits de trouble qui lui 
sont reprochés et qui ont motivé la 
complainte (curage d'une rigole et 
prise d'eau); — Que Faction du com- 
plaîgnant réunissant toutes les con- 
ditions exigées par la loi et le cité 
n'ayant pas justifié le droit qu'il in- 
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Yoqnait, les fonds étant d'ailleurs 
présumés libres de toute servitude, 
il s'ensuit que cette action doit être 
accueillie; — Considérant relative- 
ment aux dommages-intérêts récla- 
niéSj que le sieur Auguste Lamboley 
a éprouvé un faible préjudice^ et 
que dans tous les cas il sera sujB- 
saminent pouf vu sur ce chef de 
demande par la condamnation du 
défendeur aux dépens^ en confor- 
mité de l'article idO du Code de pro- 
cédure civile; — Par ces motifs, 
prononçant en premier ressort, tous 
les droits des parties au pétitoire 
réservés^ sans avoir égard à la de- 
mande reconventionnelle du sieur 
Désiré Lamboley et aux conclusions 
par lui prises en maintenue posses- 
soire do la servitude de prise d'eau 
dans le pré du complaignant et dont 
il est débouté ; — Gardons et mainte- 
nons ce dernier dans la possession 
publique^ paisible et annale de son 
pré, notamment du canal principal 
et de la raie litigieuse servant à l'ir- 
rigation de son dit pré ; faisons dé- 
fense à celui-ci de le troubler à Tave- 
• nir, et pour Tavoir fait le condamnons 
aiiî frais pour tous dommages-inté- 
rêts, lesquels sont liquidés à..., elc.» 

Observations. — Solutions 
exactes et conformes à une juris- 
prudence constante. Voir Tarrét cité 
du 25 août 1812, Annales, V série, 
t. V, p. 94. Ch. Million. 

ARTICLE 117. 

^uftice de paîz du canton de Montmort 

(Marne). 

Président : M. LECLÈRE, juge de paix, 

SI sepiembre 1868. 

Vente, -^ Matériaux, — Travaux publics. 



-* Inexécution de marché.'^ Résiliation 
de contraéé -^ Compétence du juge de 
paix. 

Le juge de paix est coftipétent i^onréoû^ 
naître de l'exécotion d'un marcbé dont )s 
râleur loule dépasse la valeur de la compé- 
tence^ si, par suite de i'exécuUon partielle 
de ce marché, la somme à réclamer ou la 
valeur des livraisons restant à fal^e û'ètcède 
pas 200 frsDCS; 

Ainsi décidé^ 

Le 22 septembre 1868 par juge- 
ment de M. le jtige de paix du can- 
ton de Montmort, rendu dans lëô 
termes suivants : 

(( Nous, JOGK DE PAIX : -^ Statuant 
en premier ressort ; — Va Tarticle 
i" de la loi du 25 mai 1838 ; -^ 
Considérant que la demande de 
CoUin edt de notre compétence, par 
suite de sa nature personnelle et 
mobilière, et de ce qui sera dit oi*' 
dprès ; — Considérant que le défen* 
deur ne nie aucunement le marché 
susdit, qu'il reconnaît qu'il a déjà 
reçu un à-compte de 50 francs sut 
le prix, et livré 20 mètres environ 
de pierres à 4 francs le mètre ; — Con- 
sidérant que, par les exploits susdits, 
et encore à notre barre, le deman- 
deur a toujours fait offre au défen- 
deur de le désintéresser par com- 
pensation du prix des pierres livrées ; 
— Considérant que^ si les chefs de 
la demande roulent sur une somme 
totale de 220 francs, cette instance 
n'en reste pas moinâ dans le domaine 
de notre compétence, vu que de la 
somme susdite il y a lieu, avec rai- 
son, de défalquée le prix des pierres 
déjà livrées, ce qui en diminue Tim- 
por tance ; — Considérant que si, M 
cours de Tinstance, Duvat sans agi- 
ter aucnuement la question d'incom- 
pétence a, pour toute conclusion, 
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refusé d'exécuter le marché dont il 1 
reconnaît Texistence^ cela n'a été 
fait que dans le seul but de faire 
mettre en régie les travaux dont il 
va être parlé, entrepris par Collin ; 
— Considérant que la demande de 
Collin est équitable, vu qu'il est à la 
parfaite connaissance de Duvat que 
lesdites pierres à livrer devaient 
servir aux travaux entrepris par Col- 
lin pour le compte du département ; 
que depuis le 15 août dernier elles 
auraient dû être conduites sur la 
route n® 51, dans les kilomètres 68 
et 69, entre la Caure et Champau- 
bert; que le retard apporté dans 
l'exécution du marché a fait éprou- 
ver un préjudice au demandeur^ au 
sujet duquel il est dû de droit des 
dommages-intérêts ; qu'aujourd'hui 
la livraison des cailloux serait un 
embarras pour GoUin ; — Par ces 
motifs : — Donnons acte à Collin 
de la déclaration faite par Duvat 
que la livraison des pierres susdites 
devait être effectuée pour le 15 août 
dernier ; — Accordons un sursis 
de cinq jours pour l'exécution du 
marché, sinon, et faute par le défen- 
deur de l'exécuter entièrement du- 
rant le temps indiqué^ déclarons qu'à 
l'expiration du délai indiqué il sera 
résilié de plein droit ; — Condam- 
nons Duvat envers le demandeur : 
lo à lui payer 25 francs à titre de 
dommages-intérêts pour le préju- 
dice que lui a causé à ce jour la non- 
livraison desdites pierres ; S^ à lui 
rembourser les 50 francs versés en 
compte ; 3o à lui servir les intérêts 
de ces deux sonunes du jour de la 
demande; AP et à payer les frais de 
l'instance, le tout sauf, delà part du 
demandeur, lorsqu'il sera désinté- 
ressé du montant des condamnations 
ci-dessus, à tenir compte au défen- 



deur du prix convenu des pierres 
déjà livrées, d 

Obtervatlons. — Jugé que l'ac- 
tion en payement d'une somme infé- 
rieure à 200 francs est de la compé- 
tence du juge de paix, encore que 
cette somme soit réclamée comme 
reliquat d'une créance plus forte et 
que le défendeur ait contesté l'exis- 
tence de la*créance totale. Cass., 
23 août i858, Annales, 1859, p. 22. 
En fait il s'agissait dans l'espèce 
d'une demande personnelle et mobi- 
lière tendant à l'exécution d'un mar- 
ché de pierres, dont la valeur totale 
s'élevait à une somme supérieure au 
taux de la compétence du juge de 
paix ; mais ce marché avait été 
exécuté pour partie, et par suite, le 
litige se trouvant réduit à une va- 
leur inférieure à ce taux^ le juge de 
paix était compétent pour en con- 
naître. AUSX. BSAUKE. 

ARTICLE 118. 

Tffîbonal da simple poUoe d'Aa^ ara 

(BIaine-«t*&oir«]. 

Présidmt : M. 6UILL0T DB LA. POTEEIB, 
juge de paix. 

3 juin 1869. 

Autorité municipale. — Entrepreneur de 
vidange. — Liberté des induttries, — 
Bèglement irrégulier. — Renvoi des 
prévenus. 

L*autorité judiciaire, chargée d^appliqoer 
un règlement municipal sur des objets sou- 
mis à la surveillance des maires, a le droit 
d'examiner si ce règlement a pour but ou 
pour effet d'enfreindre \eé prescriptions 
formelles d'une loi^ et, en cas d^affirmative, 
doit ne tenir aucun compte de la partie du- 
dit règlement qui enfreint la loi. 

Un maire qui, sous prétexte de régle- 
menter rindustrle des vidanges, subordonne 
Texerclce de celte profession à une autorisa- 
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lion préalable, après examen et réception 
du matériel qui doit servir à ces vidanges^ 
ne peut refuser d'accepter ledit matériel, 
sans iudiquer en quoi il peut être défec- 
tueux, ou en motivant son refus sur ce qu*!! 
De serait pas suffisant pour pourvoir à tous 
les besoins éventuels d'une ville. 

Le Juge de simple police doit déclarer 
nuls et sans effet un refus ainsi molivé et, 
par suite, le règlement auquel ii se rat- 
tache. 

Ainsi décidé, 

Par jugement du Tribunal de 
simple police d'Angers, en date du 
3 juin 1869^ rendu comme suit : 

(C NOtS^ niGE DE SIMPLE POLICE : — 

Réunissons les dix demandes comme 
se rapportant à des contraventions 
identiques, et, y faisant droit : —At- 
tendu que les maires peuvent^ en 
principe, prescrire toutes les pré- 
cautions utiles dans l'intérêt de la 
salubrité et même de la commodité 
des habitants ; que ce pouvoir, qu'ils 
tiennent des lois des i&-24 aotlt 1790, 
19-22 juillet 1791 et 18 juiUet 1837, 
leur donne le droit de réglementer 
Tindustrie des vidanges dans la ville 
qu'ils administrent; que leurs rè- 
glements^ contiendraient-ils des dis- 
positions excessives, n'en devraient 
pas moins recevoir leur pleine et 
entière exécution, tant qu'ils n'au- 
raient pas été réformés par l'autorité 
compétente sur la demande des 
parties intéressées ; que la seule ex- 
ception à cette règle est le cas oh 
l'arrêté municipal aurait pour but 
ou pour effet d'enfreindre les pres- 
criptions formelles d'une loi; que 
Tautorité judiciaire^ chargée d'ap- 
pliquer cet arrêté^ a le droit d'exa- 
miner si cette infraction existe et^ 
en cas d'affirmative, doit ne tenir 
aucun compte de la partie du règle- 



ment qui enfreint la loi ; — Qu'il eu 
serait ainsi notamment si un règle- 
ment mettait obstacle à la liberté 
d'une industrie ; — Attendu que le 
règlement de M. le maire d'Angers^ 
en date du 16 janvier 1868, en exi- 
geant, pour l'exercice de l'industrie 
des vidanges^ une autorisation préa- 
lable subordonnée à l'acceptation du 
matériel qui doit servir à ces vi- 
danges, reste dans le cercle des at-» 
tributions de l'autorité municipale^ 
à la condition, toutefois, qu'il ne 
sera pas interprété dans le sens 
restrictif qui donnerait au maire le 
droit de refuser sans motif son au- 
torisation; qu'autrement le prétendu 
règlement serait contraire à la loi 
des 2-n mars 1791 qui proclame la 
liberté des professions, arts et mé- 
tiers ; — Attendu que l'arrêté du 
6 août 1868, par lequel M. le maire 
d'Angers a refusé d'autoriser l'in- 
dustrie des sieurs Baron, Bouviers 
et C*, ne précise d'aucune sorte en 
quoi le matériel de ces entrepre- 
neurs se trouve défectueux ; qu'il se 
contente de dire que ledit matériel 
ne présente pas des conditions satis- 
faisantes ; que, par ces termes^ beau- 
coup trop généraux, il n'indique 
aucunement la composition des ap- 
pareils que ledit maire juge néces- 
saires ; qu'en l'absence de cette in- 
dication, qui pourrait seule mettre 
lesdits entrepreneurs à même de 
compléter leur matériel, ce refus 
d'autorisation et^ par suite^ Tarrétô 
du 16 janvier 1868 ne peuvent avoir 
de sanction; qu'il doit en être ainsi 
surtout lorsque Ton considère qu'il 
existe en ce moment un autre en- 
trepreneur auquel la mairie d' An- 
gers a conféré, moyennant un prix 
d'adjudication et pour de nombreu- 
ses années, le droit exclusif d'opérer 
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les vidanges de cette ville ; — At-- 
tendu que ledit refus d'autorisation 
contient en outre une violation mani- 
feste de la loi précitée du 3 mars 1 79 1 , 
fin exigeant des prévenus un maté- 
riel asse? étendu pour pourvoir aux 
besoins éventuels de la population 
d'Angers; que la liberté de Tin- 
dustrie comprend tout autant la pe- 
tite industrie que la grande, et qu'au- 
cune autorité ne peut légalement 
empéober les susnommés d'exploiter 
iBur industrie sur l'échelle qui leur 
convient et que comportent leur res- 
sources ou leurs intérêts ; que, sous 
ce rapport encore, le refus du maire 
ne peut être considéré comme va- 
lable; — Attendu qu'il n'existe à 
Angers aucun autre règlement ap- 
plicable à l'espèce ; qu'il en résulte 
que les sieurs Baron et G^ n'ont com- 
mis ni délit ni contravention, et 
qu'aux termes de l'article 4S9 du 
Code d4nstruction criminelle il y a 
lieu d'annuler les citations et de ren- 
voyer lesdits prévenus sans dépens ; 
— Par ces motifs et par jugement en 
dernier ressort ^ annulons les dix 
citations signifiées aux prévenus 
Baron et 0*, et renvoyons ceux-ci 
des fins des poursuites sans dé- 
pens. M 

ObewvatlMis. — Cle Jqgement, 
qui est déféré à la censure de la Gonr 
de cassation par un pourvoi de l'ad- 
ministration municipale, nous parait 
eependant à l'abri de la critique de 
cette Cour. Il ne saurait appartenir à 
on maire d'entraver absolument 
Fexeroice d'une industrie privée , 
même alors qu^elle intéresse la salu- 
brité publique^ sans déclarer en 
quoi le matériel refusé peut être 
défectueux. Un refus non motivé 
équivaudrait à une véritable confis- 



cation et serait une atteinte à la li- 
berté de l'industrie. L'autorité mu- 
nicipale puise dans ses attributions 
le droit de régler tout ce qui inté- 
resse la sûreté des habitants et la 
salubrité publique. Par conséquent^ 
et spécialement en matière de vi- 
danges, elle peut imposer aux entre- 
preneurs certaines conditions, sub- 
ordonner leur industrie par exemple 
à l'acceptation du matériel ; mais, en 
même temps, l'autorité doit, en cas 
de refus, en indiquer les motifs, afin 
que l'entrepreneur soit mis en mesura 
de donner satisfaction aux légitimes 
exigences de la salubrité; sans cela, 
l'autorité municipale pourrait^ par 
des refus non motivas, arriver à con- 
férer un privilège à certaii^s entre- 
preneurs, plus favoi:isé6, au dôtrir 
ment des autres. «- Au surplus» 
sur cette questioi^ intéressante » 
nous publierons Tarrô^ de la Co^^ 
dans nos Anitalbs. 

ARTICLE H 9. 

Trîbanal de fimplç pofice de Aonbaiic 

(Word), 

Préiidmt : U. BONNIEft, fuffê dt paix 
du caf^on Qt^l. ' 

iS octobre 1868. 

Lhux publies. — Hewre de fennelure* -~ 
Arréfé munieipaL — Permiêsùm du 
maire, — Con8omm€Ueur$. 

Le cabareiler cpoTaîocu d'^Toir t^ou ^n 
éiablissement ouvert et coniinué à y donner 
à boire à des consommateurs après l'heure 
filée par le règlement de police, ne peat être 
admis à se prévaloir d*ane antorûatioD spé- 
ciale qui lui aurait été donnée par le maire 
qui a pris ce règlement^ et doit être con- 
damné pour cette double contravention à 
deux amendes distinctes. 
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Ainsi jugé^ 



Le 28 octobre i868, suivant juge- 
ment de M. le président du Tri(}p- 
nal de simple police de Roubaix, en 
ces termes : 

« LE TRIBUNAL ; - Ouï le téipoin 
en sa déposition» le prévenu en 
ses moyens de défense et le minis- 
tère public en ses réquisitions; — Vu 
les dispositions réglementaires et lé- 
gales dont il a été fait publiquement 
lecture par le jiige, savoir : « Arrêté 
fi de M. le maire de Wattrelos, en 
<c date du â5 juillet 1840. Art. 45. 
ce La retraite continuera d'être son* 
a née, savoir : du 1^' octobre au 
u i" avril de chaque année, à neuf 
<i heures du soir; du l«f avril au 
« ier octobre, à dix heures. Art. i6. 
« Les aubergistes^ cabaretiers, can- 
cctiniers^ etc.^ sont tenus de fermer 
a leurs maisons à l'heure de la re- 
«traite; il leur est expresséiqent 
tt défendu de donner à boire et à 
(( manger passé ladite heure, si ce 
« n'est aux voyageurs qui vien- 
« draient pour y loger »; — Vu les 
artiple8 47i, n** 15, du Code pénal, et 
169 du Gode d'instruction criminelle ; 
— Attendu que le prévenu^ cabare- 
tier à Wattrelos, est convaincu d'a- 
voiv, le â9 septembre dernier^ tenu 
son cabaret ouvert jusqu'après dix 
heures quarante-cinq minutes du 
soir, et d^avoir à cette heure continué 
de donner à boire à un grand nombre 
de consommateurs qui n'étaient pas 
des voyageurs logeant chezlui^ non- 
obstant les dispositions réglemen- 
taires susvisées, qui prescrivent la 
fermeture des cabarets en septem- 
bre à dix heures, et la cessation de 
tout débit de boissons après cette 
heure ; — < Attendu que le prévenu 



excipe vainement d'une permission 
de tenir son cabaret ouvert après 
l'heure réglementaire de la retraite, 
donnée par le maire de Wattrelos, 
parce que, d'une part, le règlement 
susdaté ne contient aucune réserve 
relativement à des permissions parti- 
culières, et parce que, d'autre part, 
sauf cette exception prévue dans le 
règlement, il est de principe et de 
règle que les maires ne doivent pro- 
céder que par voie de règlement gé- 
néral^ et qu'il ne leur est pas permis 
de dispenser momentanément cer- 
tains individus par des actes particu- 
liers de l'observation des règlements, 
de telles dispenses ayant pour effet 
de créer des privilèges j . — Attendu 
que cette règle a été consacrée par 
de nombreux arrêts de 1^ Cour d^ 
cassation, notamment par )es arrêts 
des 19 déceipbre 1833, 30 juin 1832, 
15 décembre 1836, 12 décembre 
1846 ; plus récemment par les arrêts 
des 27 décembre 1851, 4 janvier 
1855, i9juip 1857 ^t 6 février <858 
(Annales des ju»tjg]K de paix, 1861^ 
p. 351); enfin par les arrêts du 13 
avril 1861 (Annales, 1861, p. 349) et 
du 3 novembre 1865 (Annales, 1866, 
p. 282); rarrêt 4ïi 13 avril 1861 prp- 
nonç^nt la casiatÎPO d'un jugement 
de simple polioe^ qui avait prononcé 
le relaxe du prévenu, en se fon4ant 
sur une permission du maire « qui 
« ne pouvait pas autoriser le Tribu- 
tt nal de simple police à réprimer la 
« contravention, » par le motifs est-il 
dit dans l'arrêt, « que les régler 
« ments de polic^ légs^lement f^ita 
tt obligent également à leur obsert 
« vation tous ceux qu^s concernent^ 
c( et qu'il n'appartient pas, dès lors, 
(( à Tautorité municipale qui les ^ 
a édictées de dispepser ensuite un 
(f ou plusieurs individus de s'y con- 
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« former, tandis que leur exécution 
« continue de peser rigoureusement 
(( sur les autres assujettis; » — At- 
tendu que le prévenu a commis la 
double contravention de tenir un 
cabaret ouvert après Theure de la 
retraite et d'y donner à boire à des 
consommateurs ; — Par ces motifs, 
jugeant en premier ressort, condam- 
nons par corps le prévenu Godscha- 
leck en deux amendes de 5 francs, 
fixons à deux jours la durée de la 
contrainte par corps, le condamnons 
de plus en tous les dépens* » 

Obtenratioiif. — Nous ne pou- 
vons, à propos de cette solution^ que 
renvoyer aux nombreuses autorités 
invoquées dans le jugement de M. le 
président du Tribunal de police de 
Roubaix. Ce jugement en fait une 
très-exacte application. 

Ce. Million. 

ARTICLE 120. 

^oflke de pals da oantOB de OhUaît 

(OhareBte.) 

Président : M. DESMQRTIERS, juge de paix. 

11 février 1869. 

Mitoyenneté. — Reconstrmetion du mur 
mitoyen. — Cheminées. — Enfonce" 
ments. — Autorisation du voisin. — 
Egouts. — Bâtiments anciens. -— Sur" 
élévation. 

Le copropriétaire qui, en reconstmlsant 
un mur mitoyen pour le mettre à même de 
supporter des constructions nouyelles, mé- 
nage, dans le nouveau mur, pour l'adapta- 
tion de ses cheminées, des enfoncements qui 
n'existaient pas dans le mur ancien, outre- 
passe son droit, s'il n'a pas été autorisé par 
le voisin à faire ces enfoncements. Art. 662, 
C. Nap. 

Le droit d'égout n'est point aggravé par 
la surélévation d'anciens bâtiments appuyés 
sur un mur mitoyen: dès lors le coproprié- 
taire qui s'est borné à surélever ses bS^ti- 



ments n'est pas tenu à obtenir au préalable 
rautorisation du voisin, ni à faire régler par 
expert les moyens nécessaires pour que les 
nouveaux ouvrages ne soient pas nuisibles 
aux droits de Taotre propriétaire. 

Ainsi jugé, 

Le 11 février 1869, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Ghalais en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX, vidant notre 
délibéré ; — Parties ouïes en leurs 
dires et moyens de défense respec- 
tifs ; — Vu les paragraphes l** et 3 
de Farticle 6 de la loi du 25 mai 
1838 ; — Vu nos jugements interlo- 
cutoires et nos procès-verbaux de 
visite de lieux et d'enquête des 15, 
23 et 29 décembre 1868 et 28 jan- 
vier dernier , tous enregistrés ; — 
Attendu que la mitoyenneté ou co- 
possession du mur entre les bâti* 
ments de Desrozier, défendeur, et la 
grange de Michelon, demandeur, 
jusqu'au faîtage de celle-ci n'est pas 
contestée ; — Attendu qu'il résulte 
de rétat des lieux tel que nous 
l'avons reconnu et constaté par notre 
procès- verbal dudit jour 23 décem* 
bre et des explications réciproques 
des parties que Desrozier a recon- 
struit dès sa base ce même mur et 
l'a fait exhausser de 2 mètres 60 cen* 
timètres ;-*Que ce mur, construit en 
moellons et mortier de chaux, a une 
épaisseur de 60 centimètres; qu'il 
oSre tontes les conditions désirables 
pour ne pas nuire ni inquiéter le 
demandeur ; — Attendu qu'il existait 
dans l'ancienne chambre de Desro- 
zier une cheminée adossée au mur 
mitoyen partie nord;— Que ledit 
Desrozier en faisant reconstruire 
ledit mur mitoyen a fait rétablir 
ladite cheminée avec un enfonce- 
ment dans ce même mur de 29 cen- 
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timètres ; qu*ii en a fait établir deux 
autres, savoir : une au rez-de-chaus- 
sée, l'autre au premier, formant, 
comme celle de l'ancienne chambre, 
enfoncement de 29 centimètres dans 
le mur mitoyen, partie midi de la 
grange de tiichelon ; -*- Attendu que 
le aieur Desroaier n'a pas fait la 
preuve par lui offerte que l'ancienne 
cheminée dans son ancienne cham-» 
bre formait avant la nouvelle con- 
fitrttttlion un enfoncement À peu près 
égal à celui de la nouvelle chemin* 
née ; .qu'an contraire il résulte de 
l'enquét» dudit jour 29 janvier der- 
nier que cette ancienne cheminée 
était lisse au mur, suivant l'expre»- 
ûon du témoin Yesstéres, c'est-à- 
dire que le foyer de cette cheminée 
adosée au mur mitoyen ne formait 
aucun enfoncement dans ce même 
mur et que les déclarations des 
deux antres témoins de l'enquête ont 
été unanimes avec celles du témoin 
Vessières ; — - Attendu que ei ces 
eheminées ainsi établies dans ie 
mnr mitoyen ne présentent aucun 
danger et ne peuveot causer aucun 
préjudice audit Ifichelon en raison 
de leurs bonnes conditions de con- 
struction, il n'eu résulte pas moins 
que Desrozier a méconnu les dispo- 
sitions de l'article 662 du Code Napo- 
léon, qu'il y a lieu dès lors d'en 
ordonner la suppression ou tout au 
moins leur rétablissement de ma- 
nière à ce qu'elles ne forment, dans 
le corps du mur mitoyen, aucun 
enfoncement ; 

a £n ce qui concerne les égouts de 
la nouvelle construction dudit Besro- 
zier t — Attendu qu'il résulte du 
môme état de lieux et aussi des 
explications des parties que la grange 
de Hichelon était assujettie avant la 
reoonstrootiou et rexhanssement de 
Octobre 1869. 



la maison de Desrozier à recevoir 
ses égouts ; — Que cette servitude 
n'a point été aggravée ; qu'elle 
remonte à une époque assez éloi- 
gnée, dès avant même l'acte de par- 
tage relaté en l'exploit introductif 
d'instance ; et, dans tous les cas, au 
delà d'an et jour avant la nouvelle 
construction; — Qu'en reconstrui- 
sant et exhaussant le mur mitoyen, 
Desrozier n'a fait qu'user d'un droit 
absolu accordé à tout copropriétaire 
d'un mur mitoyen par les articles 658 
.J9t 650 du Gode Napoléon ; qu'ainsi 
il a pu le faire sans obtenir au préa- 
lable le consentement du voisin, ou, 
à son refus, sans faire déterminer, 
par experts, les moyens nécessaires 
pour que les nouveaux ouvrages ne 
soient pas nuisibles aux droits de 
l'autre propriétaire. {Arrêt de la 
Cour de cassation du 18 avril 1866); 
— Que d'ailleurs cette reconstruc- 
tion et exhaussement dudit mur ne 
saurait être de nature à porter at- 
teinte à la possession de la servi- 
tude d'égouts sur la grange dudît 
Michelon ; — Qu'en conséquence 
Desrozier a, à bon droit, dans sa 
demande reconventionnelle , pris 
pour trouble à sa possession de ser- 
vitudes d'égouts sur la grange dudît 
Michelon, l'action de celui-ci , et 
quil doit dès lors être maintenu 
dans cette possession ; 

« Quant à la dalle établie partie 
midi dubAtiment de Desrozier, pour 
recevoir ses égouts de ce côté et qui 
dépassait de quelques centimètres le 
bout levant de son mur de façade, se 
trouvant par conséquent d'autant 
au-dessus de la propriété de Miche- 
lon ; — > Attendu que depuis notre 
procès-verbal de constat plus haut 
relaté; Desrozier Ta réduite dans 
cette partie de façon qu'aujourd'hui 

20 
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elle ne peut plus nuire ni inquiéter 
Mîchelon ; — Qu'ainsi il y a lieu de 
donner acte auxdites parties du ré- 
tablissement de cette dalle ; 

<t Quant aux dommages et inté- 
rêts demandés par Michelon dans 
son exploit plus haut relaté. — At- 
tendu que Desrozier en surélevant 
le mur mitoyen au-dessus de la clô- 
ture commune ne peut être soumise 
aucune responsabilité pour le fait 
seul de Texhaussement (même arrêt 
du 18 avril 1866);— Que d'ailleurs 
Michelon ne justifie d'aucun préjn- 
dice^ qu'il n'y en a pas d^appré- 
ciable ; — Qu'en conséquence la de- 
mande en dommages et intérêts doit 
être écartée ; — Considérant eniin^ 
quant aux dépens, que chaque par- 
tie succombe dans la présente in- 
stance, qu'il convient de les évaluer 
et de les faire supporter par moitié ; 
— Par tous ces matifs^ statuant par 
jugement contradictoire en premier 
ressort ; — Condamnons Desrozier 
à faire disparaître dans le délai d'un 
mois à compter de ce jour les enfon- 
cements qu'il a pratiqués dans le 
corps du mur mitoyen pour Téta-* 
blissement de ses cheminées qu'il 
pourra réédifier^ si bon lui semble» 
en les adossant audit mur mitoyen, 
sans aucun enfoncement daas la 
partie mitoyenne dudit mur ; — Di- 
sons Michelon non recevable en sa 
demande en suppression des égouts 
de la toiture des bâtiments de Desro^ 
zîer ; — Gardons et maintenons 
celui-ci en la possession de cette ser- 
vitude sur la grange de Michelon ; 
faisons défense audit Michelon de ne 
plus l'y troubler à l'avenir ; Don- 
nons acte aux parties de ce que 
Desrozier a retranché sa dalle d'é- 
gouts au midi de ses bâtiments de 
façon qu'elle ne fait plus saillie sur 



la grange de Michelon ; — Déclarons 
Michelon non recevable en sa de- 
mande en dommages et intérêts 
contre Desrozier et l'en déboutons; 
— Condamnons lesdites parties anz 
dépens taxés et liquidés à la somme 
de 59 fr. 88 c. y compris le timbre 
et l'enregistrement du présent juge* 
ment qu'elles payeront par moitié 
entre elles, n 

Obsorratlôns. •— L'article 662 da 
Code Napoléon est formel, on ne 
peut pratiquer dans le mur mitoyen 
aucun enfoncement, à moins qu'il 
n'en ait existé antérieurement et 
que le propriétaire qui fait dans sa 
maison on dans le mur mitoyen des 
réparations ou reconstructions se 
borne à reproduire des enfonce* 
ments anciens dûment autorisés par 
le voisin. — ^ur l'exhaussement dn 
mur mitoyen et des bâtiments ap- 
puyés sur ce mur, le jugement a fait 
une application exacte des articles 
658 et 659 du même Code. Voir l'ar- 
rêt cité, du 18 avril 1866, àrhauSj 
1866, p. 309 et la note. 

Alex. Beauhb. 

AR'nCLE 121. 

Jaitîee de pais da oaDlon de Penteife 

(8eme«et-Oîte) . 

PrésUUnt : M. 6IRAED0T, juge de ptàm, 
5 mars 1S69. 

Bornage. — Passage. — Mur. ~ Eaie. 
— Limites certaines. — Non-reoeoO' 
bilité de l'action. 

Lorsque d^anciennes bornes exlttenl al 
détennineot la largeur d'un paaaege com- 
muo ; qu'en outre ce passage esl délimilé, à 
droile ei à gauche, par un mur ancien el par 
une haie, le juge peut, sans violer l'arti- 
cle 646 du Code Napoléon, rejeter racUon 
en bornage intentée par l'on des proprîé- 
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taires limitrophes contre Tautre^ à Teffet de 
faire procéder à une nouvelle délimitation 
du passage. 

Le sieur Romara est propriétaire 
de bâtiments ruraux, situés au fond 
d*nn passage commun avec plu- 
sieurs. Ce passage est clos de toutes 
parts soit par des murs^ soit par des 
palissades à claire-voie. A son en- 
trée du côté de la rue il existe, outre 
la cldtnre ordinaire en treillage, une 
grosse pierre servant à marquer 
d'un côté la largeur du passage, de 
l'antre un vieux mur en maçonnerie. 

Prétendant que la largeur de ce 
passage^ de plus de 3 mètres à son 
entrée, est insuffisante, il a fait citer 
ses copropriétaires pour voir dire que 
le passage sera de nouveau borné 
et que les limites anciennes seront 
modifiées. 

Les défendeurs ont soutenu que la 
largeur du passage n'avait pas varié 
depuis un temps immémorial et se 
sont opposés à la demande du sieur 
Romaru. 

Après visite des locaux conten- 
tieux, jugement qui statue en ces 
termes : 

u Nous, JUGE DE PAIX : — Ouî les 
parties en leurs observations ; — Vu 
notre procès -verbal de constat; — 
Attendu qu'il résulte de la visite des 
lieux contentieux que la largeur du 
passage commun entre Romaru et 
les défendeurs est déterminée à son 
entrée, d'un côté par un vieux mur 
appartenant au sieur Ginot, d'autre 
côté par une haie sèche fermant la 
propriété du sieur Dubary, et du 
même côté encore par une grosse 
pierre, fort anciennement placée en 
cet endroit pour protéger cette clô- 
ture et prévenirtout empiétement sur 
la largeur dudit passage ; — Attendu 



que le surplus du passage commun 
est délimité par diverses clôtures de 
bâtiments ruraux ; — Qu'en présence 
de cet état de choses l'opposition des 
défendeurs à ce qu^il soit procédé à 
une nouvelle délimitation par voie 
d'abornement est justifiée; — At- 
tendu que la largeur du passage 
étant fixée dans tout son parcours, 
l'action en bornage formée contre 
les défendeurs est sans objet et Tar- 
ticle 646 non applicable ; — Par ces 
motifs, — Déclarons Romaru mal 
fondé en sa demande^ l'en débou- 
tons et le condamnons aux dépens. » 

Observationt. — L'existence d'un 
bornage antérieur ne suffît pas tou- 
jours pour fonder une exception à 
l'action nouvelle, si ce bornage n'a • 
laissé que des traces incertaines et 
contestables, et par suite n'a pas pour 
effet d'établir d'une manière positive 
les limites des, héritages. Mais il en 
est autrement lorsque le bornage 
ancien a été conservé de façon à ne 
laisser aucun doute; l'action nou- 
velle est alors sans objet et peut être 
rejetée. Le juge, par l'examen des 
lieux , doit apprécier l'utilité ou 
l'inutilité de procéder à un nouveau 
bornage. Jugé en ce sens que l'on 
peut, sans violer l'article 646 du Code 
Napoléon, rejeter une demande en 
bornage, alors que d'anciennes bor- 
nes existent entre les propriétés des 
parties. Cass., 14 janvier 1824. — 
Dans l'espèce il s'agissait de la déli- 
mitation d'un passage. Or ce passage 
était clos à droite et à gauche par 
un mur ancien et par une haie ; en 
outre une borne en pierre en indi- 
quait la largeur ; la nouvelle délimi- 
tation demandée par voie d'aborne- 
ment était donc manifestement sans 
objet. Alex. Beâume, 
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ARTICLE m. 



Justice de paîx du canton de Merville 

(Mord). 

Président : M. ARNOUi^D, juge de paiaf. 
31 marft 1869. 

Action personnelle et mobilière, — De-^ 
vmnde en payement de betteraves ven- 
d]^s. — Demande reconventionnelle en 
366 francs de dommages-intérêts. — 
Jugement de Vaction principale. — 
Renvoi devant les jugea compétents sur 
la demande reoonventionnelle. 

Lorsque la demande recoDveiiiioDDeUo 
excède, par sa valeur^ létaux de la compé- 
tence du juge de paix, celui-ci a la faculté 
soit de retenir le ju^^ement de la demande 
principale, soit de renvoyer les parties à se 
pourvoir sur le tout devant le Tribunal de 
première instance. L.du 9S mai 1938, art. 8« 

Lorsque la demande principale n*esl pas 
contestée, tandis que la demande reconveu- 
tlonnelie, non justiflée par écrit, est d^ail- 
leurs déniée par le demandeur, c'est le cas, 
pour le juge de paix^ de statuer s«r la de«> 
mande principale, en renvoyant le défen* 
deur^ quant à su demande reconveniion- 
nelle, à se pourvoir comme il avisera. 

Le sieur Sambourg, cultivateur, a 
fait citer le sieur Deroo, également 
cultivateur, demeuraut à Merville, à 
comparaître devant la justice de paix 
de ce canton. — La citation est ainsi 
conçue : a Attendu que le cité doit 
au requérant une somme d e 165 fr. iO, 
pour prix de betteraves qu'il lui a 
achetées en novembre dernier, et 
dont il se refuse au payement par les 
voies amiables; •— S'entendre, ledit 
cité, condamner par jugement en 
premier ressort, à payer au requé- 
rant la somme de i6o fr. iO qu'il lui 
doit pour les causes avant dites, avec 
intérêts et dépens, sous toutes ré* 
serves. » 

A Taudience, le défendeur a ré- 
pondu qu'il reconnaissait devoir la 



somme réclamée, mais qu'il deman- 
dait 366 francs de dommages-inté- 
rêts, attendu que le demandeur lai 
avait vendu 50000 à 60000 kilo- 
grammes de betteraves A raison de 
!22 francs les 4 000 kilogrammes, et 
qui) ne hii en avait livré qn'nne fai- 
ble partie; qu'il n'avait pas d'écrit 
mais des témoins pour prouver ce 
marché. 

Le demandetip a répliqué qa*il lui 
avait livré 790O kilogrammes de 
betteraves, sous la déduction de 
5 ponr iOO de tare; restait 7 505 ki- 
logrammes & 92 francs le mille, fai- 
sant 165 fr. 10 qu^l réclamait; qa*il 
ne loi en avait point vendu davantage 
et qu'il persistait dans sa demande. 

Et le 31 atra 18M» jogement en 
ces termes : 

« Noua, JQGB VB MÂ\x i -^ Atteoda 
que le demandeur ayant fait appeler 
on conoiltatien devant nous sur sim- 
ple billet d'avertissement le défen- 
deur, et celui-ci n'ayant point com- 
paru, il s'est vu dans la nécessité de 
le faire citer; ^— Attendu que la 
demande du sieur Sambourg de 
165 fr. 10 pour prix de betteraves 
par lui livrées au sieur Deroo, u*est 
point contestée par celui-ci, qui en 
reconnaît l'exactitude; que seule- 
ment il réclame une somme de 
366 francs pour dommages-intérêts 
pour non-livradson d'une quantité 
plus considérable qu'il prétend avoir 
achetée ; que c'est là une demande 
reconventionneilequi,par sa valeurj 
sort des limites de notre oompétence, 
telle qu'elle est fixée par l'article 1 
de la loi du 25 mai 1838; ~ Attendu 
qu'aux termes du dernier paragraphe 
de l'article 8 de celte loi, quand la 
demande reconventionnelle excède. 
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quant à sa valeur, les liisites de la 
compétence^ le juge de paix a la fa- 
culté^ soit de retenir le jugement de 
l$t dea)ande principale, soit de ren*- 
Yoyer sur le tout les parties & se 
pourvoir devant le Tribunal de pre- 
mière instance, sans préliminaire de 
conciliation ; que par cette disposi- 
tion le législateur n'a pas voulu que 
sous les apparences et la couleur 
d'une demande reconv^tionnelle^ 
une partie pût à son gré retarder la 
décision, sans motifréel, ou entraîner 
son adversaire devant une autre ju* 
ridiction; que dans Tespèce la de- 
mande originaire n'est pas contestée; 
qu'elle est d'une somme certaine, 
fixe et reconnue; tandis que la de* 
mande reconventionnelle;, non justi- 
fiée par écj:it, ne repose que sur une 
convention déniée par le demandeur) 
et dont la valeur au delà de iôO francs 
en interdit la preuve testimoniale, 
qui est prohibée toutes les fois que 
l'objet du litige excède cette somme 
ou valeur; «— Attendu dès lors que 
c'est le cas de conserver la connais- 
sance du litige originaire et de dé-» 
clarer notre incompétence, quant à 
la demande reconventionnelle, en 
renvoyant le sieur Deroo à se pour- 
voir par action directe; comme il 
avisera; — Par ces motifs, adjugeons 
an sieur Sambourg sa demande, oon- 
damnong en conséquence le sieur 
Deroo à lui payer la somme de 
165 fr. iO pour prix de betteraves 
livrées avec intérêts; le condam- 
nons en outre aux dépens liquidés 
à 4 fr. 60, non compris le coût et la 
signification du présent jugement 
auxquels il est aussi condamné; — 
Déclarons notre incompétence pour 
connaître de la demande reconven- 
tionnelle formée contre le sieur Sam- 
bourg par le«Jeur Deroo, et renvoyons 



celui-ci à se pourvoir devant le Tri- 
bunal compétent. » 

observationa . — Le juge, dans 
les cas analogues à celui de l'espèce 
actuelle, a toujours pour devoir d'ap- 
précier la miture de la demande re- 
conventionnelle portée devant lui en 
réponse à l'aclion principale ; s'il lui 
parait que cette demande n'est pas 
sérieuse , et si , elle n'est surtout 
qu'un moyen de chercher à échap- 
per à sa compétence , et de re- 
tarder la solution du litige, le juge 
de paix doit éviter de renvoyer le 
débat tout entier devant les juges 
civils, et alors que l'action principale 
n'est pas contestée ni contestable, il 
doit prononcer sur cette action, en 
renvoyant le défendeur à se pour-» 
voir sur sa demande reconvention- 
nelle. Il y a, en effet, en pareil cas, 
de grandes chances pour que le dé-> 
fendeur s'en tienne là et n'aille pas 
intenter au principal une action qu'il 
sait lui-même peu fondée. Le jage 
de paix, en statuant ainsi, évite aux 
parties des frais considérables et 
inutiles, Alex. Beaume. 

ARTICLE i23. 

Justice d« paix de Bourg -Salnl-iàndéol 

(iird^ebe}. 

Président : M. SERVIER, juge de paix. 

31 janvier issd. 

Alluvion, — Fleuves navigables Ht flot" 
tables. — Possession, — Délim'iiation 
du Ut, — Arrêté administratif, — 
Indemnité préalable. 

Les terrains d'alluvion qui se forment sur 
les bords d*uD fleuve navigable sont sus- 
ceptibles de possession utile, alors même 
qu'ils devraient être compris dans une dou-> 
vetle délimitation du Ut de ce fleuve. 
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Doit être repoussée la prétention de i*Etat 
k la possession de ces terrains^ résultant 
seulement de Parrèté de détimilation ; au- 
cun trouble ne peut être apporté à la pos- 
session des riverains, V^ns indemnité préa- 
lable. 

. Ainsi jugé, 

'. Le.31 janvier ^863, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Bourg Saint-Ândéol/ conçu 
en ces termes : 

a Nous, JUGE DE paix': — Attendu 
que si le pouvoir administratif est 
seul compétent pour déterminer les 
conditions d'élargissement et de 
direction qu'il convient d'assigner 
aux lits des fleuves navigables, tout 
arrêté de délimination doit nécessai- 
rement réserver les droits des tiers; 
— Attendu qu'il suit de là que si 
des terrains ayant fait partie du do« 
maine privé sont compris dans une 
nouvelle délimitation du lit d'un 
fleuve, c'est aux tribunaux seuls 
qu'il appartient de faire respecter 
les droits des propriétaires riverains 
et de régler l'indemnité à laquelle 
ils ont droit; — Attendu que ce prin- 
cipe fondamental est formellement 
consacré par la jurisprudence de la 
Cour de cassation et du conseil 
d'Ëtat, qu'il est reconnu par M. le 
ministre des travaux . publics lui- 
môme dans sa lettre du 30 juillet 
1860, versée au procès ; — Attendu 
qu'interpréter d'une façon différente 
les droits de TËtat et prétendre en- 
globée dans le domaine public, sans 
indemnité préalable^ en vertu d'un 
d'un simple arrêté de délimitation, 
des terrains possédés depuis long- 
temps par des riverains à titre de 
propriétaires, est évidemment une 
prétention inadmissible ; — Attendu, 
en effet, que cette prétention ne 



tendrait à rien moins qu'à faire dis* 
paraître les droits les plus ancien- 
nement établis et à supprimer les 
dispositions de l'article 556 du Gode 
Napoléon, en rendant illusoire le 
droit d'alluvion ; — Attendu, en fait, 
que la possession des terrains liti- 
gieux n'a pas été contestée ; qu'elle 
résulte surabondamment de l'in- 
scription au cadastre de la commune 
Saint -Marcel d'Ardècbe sons les 
côtes des requérants; qu'elle ré- 
sulte encore de baux authentiques 
consentis par Lune! et de travaux 
considérables exécutés ^ar les au- 
teurs de Pagès^ en vertu d'un arrêté 
préfectoral reconnaissant' implicite- 
ment les droits de ce dernier ; — 
Attendu qu'on objecterait vainement 
qu'une partie des terrains litîgîeox 
devant être comprise dans la nou- 
velle délimitation du lit du Rhône 
étaient par cela même hors du com- 
merce et n'auraient pu être l'objet 
d'une possession ntile ; — Attendu, 
en effet, que ce serait résoudre la 
question par la question elle-même et 
méconnaître l'autorité des principes 
susénoncés, consacrés, comme il est 
dit ci-dessus, par la jurisprudence 
de la Cour de cassation et du conseil 
d'Etat, jurisprudence aujourd'hui 
fixée par les arrêts de cassation in- 
voqués du 19 frimaire an Vin, du 
20 janvier 1840, 8 mai 1832, 4 juin 
1834, 7 juin 4838, 2 juiUet 1839, 
16 avril 1850 ; et par les arrêts du 
conseil d'Etat du 28 novembre 1809, 
23 avril 1833, 22 août 1844, 10 sep- 
tembre 1808, 23 décembre 1815, 
28 septembre 1816, 23 juin 1819, 
11 août 1819, 14 novembre 1821 et 
4 mai 1854 ; — Attendu d'ailleurs 
qu'aucun arrêté de délimitation 
n'ayant été encore produit, il est 
impossible de déterminer à priori 
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qnels seront les terrains compris 
dans la nouvelle délimitation^ et 
que Tarrété, fùt-il pris, il ne pour- 
rait en aucun cas avoir un effet ré- 
troactif à l'égard des demandeurs et 
nuire à leur possession; -— Attendu 
qu'il n'est pas dénié que l'Etat n'ait 
annoncé par des affiches publiques, 
apposées dans la commune Saint- 
Marcel d'Ardèche , son projet d'a- 
moindrir les terrains possédés par 
les demandeurs ; — Attendu que leur 
possession exercée publiquement et 
à titre de propriété ne saurait être 
considérée comme une possession 
précaire et que le projet de l'Etat 
d'affermer les terrains litigieux an- 
noncé publiquement est un véritable 
trouble moral apporté à leur pos- 
session ; 

u Par ces motifs ; — Disant droit à 
la demande dessienrs Pages et Lunel, 
les maintenons en possession des 
terrains litigieux ; faisons défense à 
Padministration de l'Etat de les 
troubler à l'avenir ; et attendu qu'ils 
ont souffert de ce trouble en s'abste- 
nant de tout acte de propriété sur le 
terrain litigieux par un accord con- 
senti avec le représentant de l'Etat 
depuis Tintroduction de l'instance 
actuelle et qu'il est juste qu'ils ob- 
tiennent réparation du préjudice 
qn'ils en ont souffert, condamnons 
l'administration à leur payer, à tilre 
de dommages-intérêts, la somme de 
50 francs; ordonnons sur la de- 
mande des parties qu'il sera sursis à 
toute exécution de ce jour à deux 
mois ; condamnons en outre l'admi- 
nistration aux dépens de l'instance. » 

Obsenratlons.— Du moment que 
l'alluvion est parfaite, c'est-à-dire du 
moment qu'il y a accroissement con- 
sommé du rivage et déplacement du 



passage des eaux, de telle façon que 
l'on ne puisse plus considérer l'an- 
cienne rive comme faisant partie du 
lit du fleuve, cette alluvion est dé- 
volue en toute propriété aux rive- 
rains ; et l'administration, dans le cas 
même où elle jugerait à propos, dans 
un intérêt public, d'en ordonner la 
destruction, se trouvant en face d'une 
propriété particulière, légalement 
acquise, qui comme toute autre ne 
doit point être sacrifiée à l'intérêt 
public, ne pourrait s'en emparer sans 
désintéresser les riverains par une 
juste et préalable indemnité. Les 
conséquences de cette manière de 
voir, qui est celle de Chardon, Traùé 
de Calluvion^ n* 75, ont été très-net- 
tement formulées dans le jugement 
ci-dessus, qui lui-même s'appuie sur 
d'assez nombreuses autorités pour 
que nous nous dispensions d'en citer 
d'autres. Nous nous bornerons à at- 
tirer l'attention de nos lecteurs sur 
cette solution qui, à raison de sa 
rareté, nous paraît pleine d'intérêt. 

Ch. Miuion. 

ARTICLE 124. 

Jattioe de paix du canton de Kaytertberg 
(Baat-ahîn). 

Président : M. CHARLES, Juge de paix. 
Si février 1869. 

Responsabilité, — VoUurier. — Accident, 
Patron, — Dommages-intérêts, 

Le voUarier qoi, en s^engageant avec sa 
voiture cUds une rue déjà encembrée de ma- 
lériaux, sans tenir compte des avertisse- 
ments qu'on lui a donnés, a été cause d'un 
accident, par suite duquel un passant a été 
blessé, est tenu à la réparation du préjudice 
causé par son imprudence. 

El le patron de ce voiturier doit être con- 
damné solidairemenl avec lui comme res- 
ponsable du dommage causé par son domes- 
tique^ dans Texercice de ses fonctions. 
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Ainsi décide, 



Le 24 février 1869, par jugement 
de M. le juge de paix du eanton de 
Kayseraberg, rendu dana les termea 
suivants ; 



« Nous, j€G£ VE fku i -— Vu les 
citalîQUs dea %i d^mbre 1868 et 
Il janvier dernier, enregistrées ; nos 
jugements dos 13 et 87 du même 
mois de janvier ; ^ Ouï les parties 
en leurs dires et moyens respectifs, 
ainsi que les témoins en leurs dépo- 
sitions ; — <« Vidant le délibéré ; -— 
Attendu que les deux défendeurs 
ayant nié les faits tels qu'ils étaient 
articulés par la veuve Saliamanny 
eette dernière 9^ été admise, par ju- 
gement interlocutoire^ oontradietoi- 
rement rendu ledit jour 13 janvier, 
à. en faire la preuve; «^ Attendu 
qu'en exécution de ce jugement, il 
9i été prooédéf \q il dudit mois de 
janvier^ ji unç çnquète et à une 
contre-*>eQquête ; -^ Qn'il y a lieu 
d'en ei^aminer le mérite; — Attendu 
qu'il ressort de cette enquête et des 

débats que, le 11 août dernier^ la 
demanderesse se trouvait à Sigols- 
belm, dans la rue dite Schhssergass, 
au-devant de sa maison, lorsque le 
défendeur Mublenbaeh, qui condui- 
sait une voiture vide attelée de trois 
chevaux, appartenant à son maître, 
le codéfendeur Zerfuss, s'engagea 
dans ladite rue, et qu'arrivé au-de- 
vant de la maison de la demande- 
resse, où cette rue n'a qu'une lar- 
geur de près de 4 mètres, il se trouva 
qu'une pièce de bois de sapin nou- 
vellement équarrie gisait sur le sol 
de ladite rue; que le défendeur 
Muhlenbach continuant néanmoins 
à faire avancer sa voiture, la deman- 
deresse et plusieurs autres personnes 



l'avertirent que le passage était eixi« 
barrasse et qu'il ne pourrait faire 
passer sa voiture sans préalable* 
ment mettre de côté ladite pièce de 
bois, mais que Muhlenbacb s'y re« 
fusà obstinément en disant qu'il 
s'était déjà assez échiné ce jour* la, 
qu'il trouverait bien le moyen de 
passer sans ôter ladite pièce de bois; 
qne la demanderesse devait aeole^ 
ment rentrer ebea elle ; qu'au même 
moment il fît avancer ses chevaux 
et sa voiture, et la demanderesse, 
qui s'était plaeée sous la porte d'en* 
trée de sa maison pemr empéeher sa 
vacbe d'en sortir en eet instant, fut 
tout à coup atteinte aux jambea par 
cette même pièce de boia qui avait 
été rejetée de côté par les rouea de 
ladite voiture, et que par le ohoc 
qu'éprouva la demanderease , ^e 
fut renversée à terre ; ^^ Attendu 
quil est égalçiment constant que dana 
cette ehnte, la veuve Saltamann re- 
çut des lésions qui, d'après le certi- 
ficat délivré par le docteur Benekard, 

de £^aysersberg> entralnèrenti pour 
elle, de graves infirmités et la for* 
ceni aujourd'hui de se servir de bé** 
quilles pour mareber ; •^ Attendu 
qu'il importe de reeberoher au vu 
des données de l'enquête et de la 
contre -enquête si cet aoeident peut 
engager en quoi que ce soit la res- 
ponsabilité des deux dèfendeura, ou 
si, ainsi qu'ils le prétendent, il doit 
être attribué à une ebute purement 
accidentelle de la demanderesse et 
à la négligence qu'elle mit à se ran- 
ger de côté comme le défendeur 
Muhlenbach l'y avait invitée à plu- 
sieurs reprises; — Attendu que les 
témoins entendus à oe sujet sont 
unanimes pour déclarer que les per- 
sonnes qui se trouvaient dans la rue 
au moment où le défendeur Muhlen- 



0BGI61ON9 OBB JUGB8 0B FAIX. 

bach voulait y passer avec sa voi- 
ture Tout prëveou que le passage 
était obstrué^ qu'il ne pourrait pas 
passer sans s'exposer à un accident 
s'il ne rangeait de càié la pièce de 
bois qui embarrassait le passage et 
que la chute de la demanderesse 
avait eu pour cause unique l'impru- 
dence personnelle dudit Muhlen- 
bacb ; — Attendu que les faits ci- 
dessus n'ont pas été détruits par la 
çontre-euquète» et que les défen- 
deurs ne peuvent aucunement s'a- 
briter derrière l'immunité du cas for- 
tuit, l'accident qui nous est déféré 
ne pouvant être attribué qu'à la né* 
gligence , à l'imprévoyance et à la 
faute dû défendeur Muhlenbach ; 
que les avertissements qu'il a donnés 
à la veuve Saltzmann ne sauraient 
être une excuse satisfaisante pour 
l'exonérer de la responsabilité de 
de Tacoident qu'il a causé ; que l'im^ 
prudence, quoique à un degré moin- 
dre, existe toujours, et que lors 
même qu'il y aurait eu aussi impru- 
dence de la part de la veuve Saltz- 
mann, il est certain qne l'accident 
est le fait de la voiture que condui- 
sait le défendeur Muhlenbach pour 
le compte de son maître^ le codé- 
fenseur Zerfuss; — Attendu, qu'aux 
termes des articles iS82 et 1383 du 
Code Napoléon, tout fait quelconque 1 
de l'bomme, qui causé à autrui un 
dommage, oblige celui par la faute 
duquel il est arrivé à le réparer; que 
chacun est responsable du dommage 
qu'il a causé, non-seulement par son 
propre fait, mais encore par sa né- 
gligence ou son imprudence ; que le 
défendeur Muhlenbaoh étant respon- 
sable des suites de l'accident arrivé 
à la veuve Saltzmann, le 11 août 
dernier, la demande en dommages- 
intérèls dkigée contre lui est fondée l fércr qu'il n'a rien autre à opposer 



en droit et doit être aoeneiHle; — • 
En ce qui concerne le défendeur 
Zerfuss : — Attendu que, d'après les 
dispositions de l'article 1384 du sus- 
dit Gode, les maîtres sont responsa- 
bles du dommage causé par leurs 
domestiques dans les fonctions aux- 
quelles ils les ont employés ; •— At- 
tendu que Zerfuss n'a pas dénié que, 
le jour de Taccideut qui a motivé la 
demande, le défendeur Mublenbacb 
était à son service en qualité de do« 
mestique et qu'il conduisait la voi- 
ture de sondit maître ; que ce der« 
nier est donc responsable des con- 
séquences de cet accident et passible 
lui-même des dommages* intérêts 
auxquels son domestique sera con- 
damné, sauf au sieur Zerfuss à exei^ 
cer son recours contre le défendeur 
Muhlenbaoh, qui doit l'indemniser | 

— Qnant à l'étendue de la responsa- 
bilité du maître : -*• Attendu que 
cette responsabilité doit être renfer-« 
mée dans de justes limites ; que s'il 
importe d'éviter qu'elle devienne il* 
lusoire, il importe également de ne 
pas l'aggraver, car c'est déjà une 
lourde charge pour le maître que la 
responsabilité de faits qu'il n'a pu 
ni prévenir ni empêcher, et auxquels 
il est resté complètement étranger ; 

— Attendu que la demanderesse a 
fixé à 100 francs seulement le chiffre 
des dommages - intérêts réclamés; 
qu'elle a ainsi fait sa part dans le 
préjudice qu'elle a éprouvé ; que 
nous possédons les éléments néces- 
saires pour apprécier cette demande; 
qu'elle est modérée et qu'il y a Heu 
de l'accueillir; — Attendu que le 
défendeur Muhlenbach cité pour la 
présente aadience par acte d'avenir 
en date du 32 de ce mois, enregis- 
tré, ayant fait défaut, l'on doit en in- 
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à la demande, ni à ajouter à sa dé- 
fense dont les dires sont détruits par 
la preuve établie par la demande- 
resse ; •— Attendu que la partie qui 
succombe doit être condamnée aux 
dépens de l'instance ; — Par ces mo- 
tifs : Statuant par jugement en der- 
nier ressort; — Donnons défaut à la 
demanderesse contre le défendeur 
Mublenbach^ non comparant^ ni 
personne en son nom, quoique ré- 
gulièrement appelé ;— Donnons acte 
à ladite demanderesse de ce que, par 
la production des témoins par elle 
faite à notre audience du 27 janvier 
dernier^ elle a satisfait à notre juge- 
ment interlocutoire du 1 3 dudit mois ; 

— Ce fait, déclarons l'action de la 
veuve Sallzmann fondée et justifiée ; 

— Condamnons en conséquence les 
deux défendeurs solidairement, Mub- 
lenbach par défaut, à payer à la de- 
manderesse la somme de 100 francs 
à titre de dommages-intérêts pour 
les causes énoncées en la demande, 
en ce compris 40 francs pour soins 
du médecin et 11 fr. 20 c. pour 
médicaments employés ; plus les in- 
térêts du jour de la demande et les 
dépens liquidés à... —Disons que le 
défendeur Muhlenbach sera tenu 
d'indemniser le codéfendeur Zerfuss 
de toutes sommes que ce dernier 
sera dans le cas de débourser par 
suite de la présente condamnation. 

aÂinsifait, jugé et prononcé^ etc.» 

Obteryatlons. — Les questions 
de responsabilité en matière d'acci- 
dents causés par les voitures sont 
essentiellement des questions défait^ 
dans lesquelles les tribunaux ont un 
pouvoir souverain d'appréciation, 
llest rare^ lorsqu'un accidentde cette 
nature se produit sur la voie pu- 
blique^ qu'il n'y ait pas un peu d'im- 



prudence des deux parts, c'est-à- 
dire de celle du cocher ou voiturier 
et de celle du passant atteint par le 
cheval ou la voiture^ et qui^ ou a 
voulu passer malgré le danger, ou a 
été distrait et inattentif. Le débat 
s'élève alors sur la question de sa- 
voir à qui incombe la faute, et si le 
voiturier doit être responsable ou 
non. S'il apparaît manifestement 
qu'il a tout fait pour prévenir l'acci- 
dent, qu'il n'a pas d'imprudence à 
se reprocher, que la faute vient uni- 
quement de là personne blessée, il 
n'y a pas lieu à dommages-intérêts. 
Mais si le voiturier a commis une 
faute^ même légère^ il est tenu à ré- 
paration du dommage qu'il cause 
par son fait^ alors même que le pas- 
sant aurait lui-même été quelque 
peu imprudent. C'est d'après ces 
principes que se jugent générale- 
ment ces questions toujours déli- 
cates, et qu'est basée la décision 
ci-dessus, dont nous approuvons 
entièrement les motifs. — Sur la 
responsabilité des maîtres, à raison 
du dommage causé par leurs do- 
mestiques dans les fonctions aux- 
quelles ils les ont employés^ voir 
notamment Gass., 26 juin 1841, 
11 mai 18i6.— Rouen, 26 août 1858, 
Annales, 1860, p. 184. — Gass., 
30 août 1860, Ibid., p. 44 et 421. 

Alex. Beaums. 

ARTICLE 125. 

Jttitîoo de paix da o. de VolnuiBtter 

(Moselle). 

Président : M. VBBEa,itt^« de paix (l). 

iSmars 1867. 

Diffamation, — Injure, — Fonctionnaire 

(1) Aujourd'hui juge de paix de RaucouH 
(Ardennes). 
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ptAlic. — Action cMle en dommages- 
intérêts. 

Le Juge de paix est compétent poarconnal- 
tre de l'actiou en dommages-intérèis iu- 
tentée par un fonctionnaire public, dans 
Te^pèce un garde champêtre, à l'occasion 
d'injure simples proférées contre lui par un 
IMirticalier. 

Spécialement, le fait d'atoir» dans une 
maison particulière, et sans publicité, dit à 
un garde champêtre qu'il n'y voit pas clair 
et qu'il est un chien borgne^ ne contient pas 
une diffamation, mais une simple injure. 

Lofsqu*!! est d'ailleurs constant que la 
personne injuriée n'a éprouvé aucun préju- 
dice sérieux et appréciable en argent, la 
condamnation aux dépens de Tauieur des 
propos injurieux est une réparation suffi « 
saute. 

Ainsi décidé, 

Le 28 mars 1867, par jagement 
de M. le juge de paix da canton de 
Yolmunster, en ces termes : 

<c Nous, JUGE DE PAIX :-— Attenda 
que le demandeur est fonctionnaire 
public ; que l'article 2 du décret du 
22 mars 4848 porte que Taclion ci- 
vile résultant des délits commis 
par la voie de la presse ou par toute 
antre voie de publication contre les 
fonctiomiaires publics ou contre tous 
citoyens revêtus d'un caractère pu- 
blic ne pourra, dans aucun cas, 
être poursuivie séparément de l'ac- 
tion publique et qu'elle s'éteindra 
de plein droit par le seul fait de 
l'extinction de Taction publique ; — 
Attendu que cet article ne men- 
tionne que les diffamations ou in- 
jures commises par la voie de la 
presse ou par toute autre voie de 
publication et que, dans Tespèce 
qui nous est soumise^ il s'agit d'in- 
jures verbales ; — Attendu que, par 
arrêt du 29 mai 4854 , la Cour de 
cassation a jugé que le décret du 
^ mars est applicable à la diffama. 



tion verbale, si elle est publique, 
aussi bien qu'à la diffamation écrite; 
— Attendu que les faits reprocbés 
au défendeur n'ont pas été accom- 
plis publiquement et n'ont pas reçu 
de publicité 5 que le décret précité 
ne peut dès Jors pas être appliqué 
dans la cause et que la demande 
est recevable ; 

.« Vu l'article 5 de la loi du 25 mai 
1838; — Attendu que Meyer requiert 
condamnation à 120 francs de dom- 
mages-intérêts contre Slébé pour ce 
dernier Tavoir diffamé verbalement 
en l'appelant a gueux, chien, » et 
aussi pour lui avoir imputé la rédac- 
tion d'un procès-verbal faux ; — At- 
tendu que le défendeur nie énergi- 
quement ces faits; —Attendu qu'il 
résulte de l'enquête que, dans une 
maison particulière et en présence 
de deux personnes seulement, deux 
sœurs, Stébé a dit que son adver- 
saire ne voit pas clair et qu'il est 
un cbien borgne; — Attendu que 
ces propos ne sont pas de nature à 
atteindre l'honneur, la considération 
du demandeur^ et que , aux termes 
de la loi du 17 mai 1819, ils ne con- 
stituent pas la diffamation ; mais 
qu'ils sont cependant constitutifs de 
l'injure simple, définie ainsi par la- 
dite loi : « Toute expression outra- 
a géante, terme de mépris ou invec- 
(( tive qui ne renferme l'imputation 
(( d'aucun faitprécis;»— Attendu que 
le fait d'avoir dressé un faux procès- 
verbal n'est pas établi par l'enquête; 
—Attendu que Texpression a cbien 
borgne » est évidenmient propre^ 
sinon à nuire au demandeur^ au 
moins à l'offenser ; qu'en s'en ser- 
vant, le défendeur a eu certes, une 
intention malveillante; — Attenda 
que Meyer ne précise aucun préju- 
dice matériel ou moral qui soit ré- 



260 



DECISIONS DES JUGES DE PAIX. 



suite de Tacie dont il se plaint ; que 
le dommage moral résultant de telles 
paroles ne peut être justement ap- 
précié qu'en prenant en considéra- 
tion rétat social et l'éducation des 
parties; car le même propos n'a pas 
la même valeur^ la même gravité, 
dans la bouche d'un habitant de la 
campagne ordinairement peu sou- 
cieux du choix de ses expressions, 
que dans ceUe d'un homme bien 
élevé ; — Attendu^ par conséquent, 
que la condamnation du défendeur 
aux dépens de riiistance forme une 
réparation suffisante; — Statuant en 
premier ressort > condamnons le dé- 
fendeur pour tous dommages-intérêts 
aux dépens. » 

OlMerratlons. -— Les juges de 
paix sont, en principe, incompé- 
tents pour connaître d'une demande 
endommages-intérêts formée par un 
fonctionnaire , à raison du délit de 
dififamation verbale commis envers 
lui en sa qualité. Ainsi l'a décidé 
l'arrêt du S9 mai 1854, cité dans le 
jugement ci-dessus et rapporté dans 
nos Annales, 1855, p. 216. Mais 
pour qu'il en soit ainsi^ et pour que, 
conformément aux termes du décret 



du 22 mars 1848 , l'action civile ne 
puisse être séparée de l'action pu- 
blique, il faut que la diffamation soit 
publique. Voir en ce sens, Gass., 
i4janvierl851,i*irf., 1852, p. 8i. La 
diffamation non publique est assimi- 
lée à l'injure, et l'action en dom* 
mages-intérêts pour diffamation non 
publique peut être exercée devant 
la juridiction civile séparément de 
Taction publique. A plus forte rai- 
son, en est- il ainsi si Taction dvile 
en dommages-intérêts est basée sur 
des propos simplement injurieux, 
comme ceux qui sont relevés dans 
le présent jugement. Il est clair que 
l'expression de chien borgne ne con- 
tient Pimpulation d'aucun vice dé- 
terminé^ et constitue tout au plus 
une grossièreté, dont l'importance 
s'atténue encore par le manque d'é- 
ducation de l'individu qui l'avait 
proférée. C'est donc avec raison que, 
dans l'espèce^ le magistrat saisi s'est 
borné à condamner le défendeur aux 
dépens pour tous dommages-inté- 
rêts. Le juge, en pareille matière, 
doit toujours tenir compte i la fois 
de l'excitation des parties et de leur 
état social. Alex, BsAim. 
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ARTICLE 126. 

Joftiee de paim da o. d« Bai •ea-Bâtiet 

(Hante-Xioîre). 

Président: M. EILMKE, jugé de paix, 

SO juillet 1869. 

Actionposiêssoire.-^ Passage,-^ Enclave, 
— Servitude, 

La servi (ude de passage, en cas d*enc1aye, 
est une servitude légale, fondée en litre sur 
la nécessité, qui peuij à la différence des 
autres servitudes discontinnes^ être acquise 
par prescription et faire, par suite, Tobjet 
d'une action possessoire. 

Ainsi décidé, 

Le SO juillet 4869, par jugement 
de M. le juge de paix de Bas-en- 
Basset, rendu dans les termes sui- 
vants : 

a Nous, JUGE DE PAIX '. — Attendu 
qu'il réstilte de Taveu des parties et 
de rétat des lieux que la propriété 
de DuflSeux est enclavée ; — Attendu 
que la déposition des témoins de 
Tenquéte et de la contre-enquête 
établit que le sieur Duffieux a de 
tout temps, et notamment depuis 
Tan et jour exercé son passage sur 
la propriété de la fille Civard pour 
l'exploitation de sa terre, sise au 
même lieu; — Attendu que si un 
droit de passage au profit d'un fonds 
non enclavé ne peut s'établir que 
par titre^ il n'en saurait être de 
même du passage nécessaire pour 
l'exploitation d'un fonds enclavé, 
que le droit de passage constitue 
dans ce cas une servitude légale et 
n'a pas besoin d'être justifiée par 
titres; — Attendu que la possession 
dudit DuQieux réunit les caractères 
voulus par Tarticle 23 du Code de 
procédure civile; 

«Par ces motifs^ statuons en pre- 
mier ressort *, déboutons ladite Civard 

NOVRMBItE 1869. 



des fins de sa demande^ gardons et 
maintenons ledit Duffieux dans la 
possession et jouissance de son droit 
de passage sur la propriété de la 
fille Civard, pour l'exploitation de sa 
terre sise au même lieu; et pour tous 
dommages intérêts condamnons la- 
dite Civard en tous les dépens. » 

Observations. — Jurisprudence 
constante. Il est de principe que l'ac- 
tion possessoire peut avoir lieu à 
l'égard d'une servitude discontinue, 
lorsqu'à la possession se joint un titre 
apparent, constitutif de la servitude. 
Or il est depuis longtemps admis que 
le passage, en cas d'enclave, con- ^ 
stitue une servitude légale fondée en 
titre. Voir notamment Cass., 7 juin 
1836, Annales, 1" série, t. V, p. 64, 
et de nombreux arrêts rapportés 
dans notre Table générale, aux 
mots Action possessoire et Enclave. 

A. Beaume. 

ARTICLE 127. 

Tribunal de s. polio» de MoBtmoreDOj 

(Seine*et'Oi»e). 

Président : H. CAERÉ, juge de paix, 
23 août 1809. 

Contravention forestière. — Faucille, — 
Coupe de jeunes plants, — Amnistie. 

Là raucilte ne peut pas être mise au rang 
des iustruincnis visés par l'article 1(6 du 
Code forestier. 

Le fait d*avoir coupé des jeunes plants 
coosiitne un délit et non une contravention. 

Ainsi jugé, 

Le 23 août 1869 suivant jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Montmorency, président le Tribunal 
de po]ice, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL:— Ouï, etc.;— At- 
tendu que d'un procès-verbal dressé 

21 
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le 3 août par le garde champêtre de la 
commune de Chauny, il résulte que, 
dans le bois du sieur Brincard, la 
femme Meunier a été surprise cou- 
pant de rherbe avec une faucille; 
— Attendu qu'aux termes de Tar* 
ticle 156 du Gode forestier le fait de 
se trouver dans les bois avec serpes, 
cognées, haches, scies et autres in- 
struments de même nature, constitue 
une contravention ; — Attendu que 
si cette énumération n'est pas limi- 
tative^ mais purement énonciative, il 
ne faut toutefois retendre qu'à des 
instruments propres à couper du 
bois ; 

« Attendu qu'une faucille ne saurait 
être employée à cet usage ; — En 
ce qui concerne le fait reproché à la 
femme Meunier d'avoir, tout en cou- 
pant de l'herbe, coupé des jeunes 
plants ; — Attendu que si ce fait 
était établi à la charge de l'inculpée, 
il constituerait le délit prévu et puni 
par l'article i95duGode forestier, et 
serait dès lors justiciable du Tribunal 
de police correctionnelle ;-« A iteadu, 
d'ailleurs^ que le procès-verbal ré- 
digé contre la femme Meunier porte 
la date du 3 août ; — Que le décret 
impérial du 14 août accorde amnistie 
pleine et entière pour toutes condam- 
nations encourues jusqu'à ce jour... 
à raison de contraveniions en ma- 
tière... de forêts ; — Par ces motifs, 
renvoie la femme Meunier des fins 
de la plainte sans dépens, etc. » 

Observations. — Il a été jugé par 
la Cour d'Orléans et par la Cour de 
cassation que les instruments propres 
seulement à couper de l'herbe^ tels 
que les faucilles, ne rendent pas leurs 
possesseurs passibles des peines por- 
tées par rarlicle 146 du Code fores- 
tier. Orléans, 21 février 1839; Cass., 



2 janvier 1830; mais voir en sens con- 
traire notre Dictionnaire généeal et 

RAISONNE DES JUSTICES DB PAIX, 3* édi- 
tion, au mot Boii et régime forestier ^ 
n«» i3 et 24. 

Il est exact que le fait d'avoir coupé 
de jeunes plants constitue un délit 
et non une contravention, mais ce 
fait est prévu par Tarticle 194 et non 
par l'article 195 du Code forestier^ 
qui n'a trait qu'au délit consistant 
dans le fait d'arracher des plants. 
Voir Dalloz, v«» Forêt, n» 831 et suiv., 
et 851 et suiv. 

Ch. Million. 
ARTICLE 128. 

Juttîce de paîx du canton est da Bavré 
(Seine -Inférieure) . 

Prési^nt : HI. L^MER, juge d» ]faix. 

t avril 186». 

Communauté. — Femme renonçante. — 
Entretien des enfants. — Mère tutrice, 

La veuve qui a renoncé à la conmonauté, 
n*en est pas moins teoue, pour sa pan et 
portion^ au payement des dettes contractées 
pour rcntreiien des enfants. 

Ainsi décidé, 

Le 2 avril 1869, par jugement de 
M. le juge de paix du canton est du 
Havre^ rendu dans les termes sui- 
vants : 

« Nous, JOOB DE PAIX :-* Attendu qoe 
par la citation du 27 mars Bernard a 
fait citer devant ce Tribunal la dame 
Chalot pour la faire condamner^ tant 
en son nom personnel, que comme 
tutrice naturelle et légale de ses en* 
fants mineurs, à lui payer la somme 
de 186 francs qui lui reste due pour 
vêtements qu'il a vendus et livrés 
pour rasage particulier d'un de ses 
enfants ; — Attendu que cette veote> 
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comme le prix qui lui est assigné, ne 
sont pas contestés par la dame Cfaa- 
lot, mais qu'elle soutient que cette 
dette étant une charge de la corn* 
munauté, communauté à laquelle 
elle a renoncé au décès de son ma- 
ri, elle ne peut, dans tine semblable 
occurrence, Ôtré personnellement 
tenue au payement de cette dette; 
— Attendu qu'aux termes de l'ar* 
ticle ^OSàn Gode Napoléon, les époux 
contractent ensemble par le seul fait 
An mariage l'obligation de nourrir, 
e&tretenlr et élever leurs enfants ; 
que cette obligation primordiale con- 
tinue tellement d'aiteindrelesépoux, 
que la doctrine, d'accord avec la ju- 
risprudence, pose en principe que la 
femme mariée sous le régime dotal, 
et séparée de biens, est tenue, en cas 
d'insolvabilité du mari, de payer le 
montant intégral des avances faites 
par un tiers ; — Que la femme reste 
81 bien associée à toutes les exigences 
qui dérivent de cette situation qu'a- 
près avoir participé aux dépenses du 
jeune ûge, elle peut plus tard don- 
ner ses immeubles dotaux pour l'é- 
tablissement de ses enfants ; — Que 
l'ensemble de ces dispositions dé- 
montre jusqu'à l'évidence que la 
mère de famille dès la naissance de 
l'enfant contracteelle-mémeavec son 
mari l'obligation de l'entretenir ; 

« Attendu donc qu'au moment de 
la dissolution du mariage, la dame 
Ghalot qui avait connu et autorisé 
les fournitures de vêtements faites à 
son fils mineur, s'est trouvée, pour 
sa part, débitrice d'une partie de la 
dette ; qtte sa renonciation à la com- 
munauté n'a pu avoir pour effet de 
la dégager d'une dette qu'elle avait 
avant cette dissolution personnelle- 
ment et légalement coniractée ; — 
Attendu en fait que la dame Gha* 



lot, qui possède une fortune immo- 
bilière d'un revenu assuré, était 
évidemment, moralement parlant, 
responsable vis-à-vis de Bernard 
du payement de la dette, puisque 
son mari était notoirement, dès ce 
moment, sinon dans Timpossibilité 
absolue d'offrir cette garantie, du 
moins de la donner sans le concours 
de sa femme; — Par ces motifs, 
condamnons la dame Chalot person- 
nellement à payer à Bernard la 
somme de 93 francs, formait la 
juste moitié de celle qui lui est 
due pour les causes susénoncées; 
la condamnons en outre, mais seu- 
lement en sa qualité de tutrice légale 
de son fils mineur, au payement de 
la différence, c'est-à-dire de la 
somme de 93 francs ; — Disons enfin 
que les dépens seront supportés 
moitié personnellement par la dame 
Ghalot, et l'autre moilié par la suc- 
cession du mari. )> 

ôbservàtioiiê. — Aux termes dé 
l'article 1494, la femme renonçante 
est tenue envers les créanciers de là 
communauté des dettes contractées 
conjointement par les deux époux ; 
or il est incontestable que la dette 
contractée pendant la durée de la 
communauté pour l'entretien des 
enfants Communs doit être considé- 
rée comme contractée conjoîntive- 
ment pat le mari et la femme. 
L'entretien des enfants est une des 
obligations du mariage, et cette 
obligation pèse sur la femme comme 
sur le mari. Ni l'un ni l'autre ne 
peut s'en exonérer. 

Cu. Million. 
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ARTICLE 129. 

initiée de paix da canton de VoSron 

(Xière). 

Président : M. EYMÀRD, juge de paix. 

M août 1869. 

Compensation. — Dettes liquides. — 
Créance entre associés, — Fourniture 
de marchandises. 

La compeusation n'en opposable qu'entre 
dettes égalenieni exigibles; la créance dont 
un associé excipe contre son coassocié, si 
elle ne peut être déterminée que par la li- 
quidation des comptes de Tassociation, ne 
peut être opposée en compensation d*one 
dette contractée pour fourniture de mar- 
chandises. 

Ainsi jugé^ 

Le 26aodtl869, suivant jugement 
de M. le juge de paix de Voiron^ en 
ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que Grozet réclame aux mariés Bou- 
det le payement d'une somme de 
62 fr. 7o pour le montant d'une 
fourniture de planches, essence châ- 
taignier, qu'il leur a faite et qui a 
été employée à la maison de la 
femme Boudet ; que Boudet , tant 
en son nom qu'en celui de sa femme, 
qu'il représente, reconnaît avoir reçu 
la quantité de planches qui lui est 
réclamée ; mais qu'il soutient d'abord 
que le prix de 2 fr. 25 le mètre 
fixé par Crozet est exagéré et qu'il 
prétend en outre compenser ce 
qu'il peut devoir de ce chef avec 
une somme plus forte, mais indéter- 
minée, que Grozet lui devrait pour 
les bénéfices réalisés par eux à la 
suite d'une association verbale inter- 
venue entre eux pour le commerce 
des bois et qui n'a jamais été liqui- 
dée, association dont l'existence est 



niée par Crozet ; — Attendu qu'il 
résuite des renseignements fournis 
à l'audience par des hommes experts 
que le prix de 2 fr. 25 le mètre est 
le prix ordinaire des planches essence 
châtaignier, et que, dès lors, la 
demande de Crozet est suffisamment 
établie; — Attendu qu'aux termes 
des articles 1289, 4290 et 1291 du 
Gode Napoléon, lorsque deux per- 
sonnes se trouvent débitrices l'une 
de l'autre, il s'opère entre elles une 
compensation qui éteint les deux 
dettes de plein droit, même à l'insu 
des débiteurs, jusqu'à concurrence 
de leurs quotités respectives^ mais 
que cette compensation n'a lieu 
qu'entre deux dettes qui sont égale- 
ment liquides et exigibles;— At- 
tendu que la demande de Grozet est 
déterminée, que nous avons des 
documents sufQsants pour en liqui* 
der le chiffre conformément à ses 
prétentions et que cette somme est 
exigible ; •— Attendu que la créance 
que Boudet prétend avoir sur Grozet 
ne peut être déterminée que par la 
liquidation du compte d'une asso- 
ciation, qu'il soutient avoir existé 
entre eux ; — Que cette association 
est niée par Grozet, mais que, sans 
nous arrêter à examiner ce qu'il 
peut y avoir de fondé dans la pré- 
tention de Boudet, ce qui, au sur- 
plus, échappe à notre compétence, 
il nous sutht de constater que cette 
créance, si elle existe, n'est pas li- 
quide et qu'elle ne peut se com- 
penser avec ce que les mariés Bou- 
det doivent immédiatement payer à 
Grozet, sauf à eux à faire valoir 
ensuite devant le Tribunal compé- 
tent tous autres droits qu'ils pour- 
raient avoir ; — Attendu que la 
femme Boudet est judiciairement 
séparée de biens d'avec son mari, 
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qu'elle a profite des planches ache- 
tées par ce dernier poar réparer un 
b&timent qui lui appartient person- 
nellement, que dès lors elle a été 
assignée à bon droit et qu'elle doit 
être condamnée solidairement avec 
son mari ; — Par ces motifs statuant 
par jugement contradictoire en der- 
nier ressort ; — Condamnons solidai- 
rement Thomas Boudet-David et 
Virginie Samuel, son épouse^ à payer 
avec intérêts légitimes à Grozet la 
somme de 62 fr. 75, etc. d 

Observations. — Solution exacte; 
la compensation ne peut s'opérer 
qu'entre dettes également exigibles. 
Les créances que des associés peu- 
vent avoir les uns sur les autres no 
sont point exigibles avant l'apure- 
ment des comptes sociaux^ de pa- 
reilles créances ne peuvent donc 
point être opposées en compensa- 
tion avec des dettes liquides et 
immédiatement exigibles. Voir d'ail- 
leurs notre Dictionnaire général et 

RAISONNE DES JUSTICES DE FAIX, 3« édit.^ 

Compensation j n**" 7 et 8. 

ALEX. BeAUME. 

ARTICLE 130. 

Jukiictt de pAÎx de la Cluipelle-U-Reln« 
(Seine •et-M«rne] . 

Président : M. BOULÉ, juge de paix. 
14 septembre 1869. 

Action personnelle et mobilière, -^Créance, 
Reliquat. — Juge de paix. — Compé- 
tence. 

Serment supplétif. — Faits incomplète- 
ment justifiés.— Demande en payement. 
— Convention sur le prix des objets. — 
A'Compte allégués. 

Bo matière personnelle el mobilière, la 
compétence du juge de pais est réglée non 
par le chiffre principal de la créance, mais 
par Timporlance de la somme réclamée en 
réalité. 



Lorsque, à une action en payement de 
fourniture intentée par un marchand^ le dé- 
fendeur oppose des conventions sur le prix 
des objets fournis et des payements par à- 
compte qui ne sont pas totalement justifiés, 
mais qui ne sont pas non plus absolument 
dénués de preuves, le juge peut déférer 
d'office le serment au défendeur. 

Le sieur Loiseau, marchand de 
bois, ayant fait citer à une précé- 
dente audience le sieur Âudebert, 
cultivateur, en payement d'une som- 
me de 80 francs, reliquat d'un 
compte de fournitures de bois, 
les parties furent renvoyées à l'au- 
dience du 14 septembre dernier, 
pour fournir leurs explications. 

A cette audience, le demandeur a 
déclaré persister dans ses conclu- 
sions^ et le défendeur, tout en dis- 
cutant la compétence du Tribunal, a 
prétendu qu'un premier mémoire 
avait été réglé, d'accord avec le de- 
mandeur, par un homme compétent, 
à 470 fr. 50, mais qu'il y avait lieu 
de déduire de cette somme celle de 
43 francs : le chevron devant être 
calculé à raison de 40 centimes au 
lieu de 45 centimes les 2 mètres 
(ou la toise) ; il a soutenu en outre 
que^ sur le mémoire supplémentaire 
de lii fr. 45, le demandeur aurait 
dû retrancher 14 francs à lui payés 
en son propre domicile à Larchant, 
pour les cinquante voliges du 24 mai 
1868; le tout en observant qu'ayant 
versé un à-compte de 600 francs, il 
n'était plus débiteur, sauf l'effet de 
la demande reconventionnelle ci- 
après, que d'une somme principale 
de 55 fr. 50 ; puis il s'est porté re- 
conventionnellement demandeur de 
la somme de 26 francs pour nour- 
riture et coucher qu'il aurait fournis 
aux ouvriers du sieur Loiseau à 
l'occasion des travaux que ce der- 
nier opérait à Burcy, concluant à ce 
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que ladite somme de ^ francs soit 
déduite des centimes ci-dessus. 

Le demandeur a répondu que le 
chevron lui était réellement dû à 
raison de 45 centimes les 3 mètres 
on la toise ; qu'il n'avait pas reçu 
l^s 15 francs dont s*agit et qu'enfin 
il n'avait pas chargé le sieur Âude- 
bert de nourrir et coucher ses ou- 
vriers. 

En cet état de la cause, jugement 
est intervenu en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que, si les 80 francs réclamés par 
le sieur Loiseau représentent le 
solde d'un compte qui par lui-même 
excéderait la compétence du Tribu- 
nal, nous sommes cependant vala- 
blement saisi, notre décision devant 
en définitive porter sur la question 
de savoir si les 14 francs réclamés 
sont réellement dus; — Que notre 
compétence est en effet fixée avant 
tout par la valeur du litige ; — Sta- 
tuons par jugement en premier res- 
sort, nous déclarons compétent ; 

« Et retenant la cause au fond^ 
au préalable; — Attendu que si 
Texception du sieur Audebert n'est 
pas pleinement justifiée en ce qui 
touche le prix du chevron et le 
payement des 14 francs, elle n'est 
pas non plus totalement dénuée 
de preuves; — Ordonnons que le 
sieur Audebert sera tenu d'aftirmer 
sur la foi du serment : 1° qu'il a été 
convenu que le chevron serait payé 
à raison de 40 centimes les S mè- 
tres (ou la toise) ; 2* qu'il a réelle- 
ment versé les 14 francs représentant 
le prix des cinquante voliges et ce, 
au domicile du sieur Loiseau ; 

« Et de suite, ledit sieur Audebert 
a, la main droite levée, affirmé sou^ 



la foi du serment la réalité des deux 
faits ci-dessus et ce, en présence da 
sieur Loiseau ; 

<( En conséquence dpdit serment» 
nous, juge de paix, statuant par ju- 
gement définitif et en premier res- 
sort; --- Attendu que la demande 
reconveniionnelle n'est pas justi- 
fiée; — Que la demande du sieur 
Loiseau se trouve, par suite dn re- 
tranchement à en faire de 27 francs 
pour les causes objets du serment 
déféré d'office et prêté, réduite 
à 55 fr. 50 en principal \ — Sans 
avoir égard à la demande recon- 
ventionnelle du sieur Audebert, qui 
y est déclaré non recevable, mal 
fondé, et en est débouté ; — Le con- 
damnons purement et simplement i 
payer au sieur Loiseau la somme 
de 55 fr. 50, montant en principal 
des causes dont s'agit ; le condam- 
nons en outre aux intérêts tels que 
de droit et aux dépens liquidés 
à... n 

Obsenrationt.— La première so- 
lution qui résulte de ce jugement est 
conforme à celle qui ressort de plu- 
sieurs arrêts de la Cour de cassation. 
V. notamment l'arrêt du 26 novem- 
bre 1846, et celui du 23 août 1858, 
Annales, \ 859, p. 23. Nous enseignons 
les mêmes principes dans notre Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL ET RAISONNÉ DES 

JUSTICES DE PAIX, 3' art. t. U, p. 101, 
Compétence, n«« 29 et suiv. V. aussi 
nos observations à la suite d'un ju- 
gement de M. le juge de paix du 
canton ouest d'Orléans, du 22 jan- 
vier 1859, dans lequel nous citons 
plusieurs précédents; Bull, des 
DÉCISIONS, IV, p. 294. 

La seconde solution est également 
exacte. Comme précédent , nous 
nous bornerons à citer un jugement 
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de M. le juge de paix de la Ferté- 
Alais^ du 20 avril 1867, Buix. D£S 
BÉGISIONS, Xy p. 281. 

Ch. Million. 
ARTICLE 131. 

Joftîee de paix du oanton d'Birioii 

(Aisne). 

Président : M. JQFFEOT^jii^eifepaiâ;. 
3 mars t964. 

Demande recanvenlionnelle. — Loyers 
échus. — Jugement de Vaction princi^ 
pale, — Renvoi. — Disjonetion. 

Lorsque U demande reconventionnelle 
excède les limites de la compôlence du juge 
de paix^ et qu^elle n'est point fondée sur la 
demande principale, ni même sur des eir- 
constances accessoires ou coonexes* il y a 
lieu pour le juge de disjoindre les d^ux de- 
mandes, de siaiuer sur la demaude princi- 
pale en renvoyant le défendeuràse pourvoir 
sur sa demande reconventionnelle devant les 
juges qui doiveai eo connaître. 

Le sieur Douvin^ marchand de 
bœufs, a fait citer le sieur Carton, 
propriétaire, à comparaître devant 
le Tribunal de paix d'Hirson^ pour 
s'entendre condamner à payer sans 
délai au demandeur la somme de 
2i2 fr. 50 pour huit mois et demi de 
loyer, du i*^ octobre 18G2 au 18 juin 
1863, jour de la remise de la clef 
d^une maison louée verbalement au- 
dit sieur Carton, à raison de 25 francs 
par mois. 

Le sieur Carton a prétendu qu'il 
ne devait le loyer de la maison au 
sieur Douvin que jusqu'au 12 juin 
1863, et non jusqu'au 18 du même 
mois ; qu'il y avait donc lieu de dé- 
duire la différence du prix de loca- 
tion de cette date à celle indiquée 
dans la demande du sieur Douvin. 

£n outre, le sieur Carton a formé 
contre ce dernier une demande re* 



conventionnelle à fm de payement 
d'une somme de 560 francs pour four- 
nitures de drècbe et de bière. 

Jugement en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que le sieur Douvin réclame au sieur 
Carton le payement de loyers échus 
au mois de juin 1863 ; — Attendu 
que, de son côté, le sieur Carton a 
formé contre le sieur Douvin une 
demande reconventionnelle à fin de 
payement de la somme de 560 fr.; 
— Attendu qu'aux termes de l'arti- 
cle 8 de la loi du 25 mai 1838, si la 
demande reconventionnelle ou en 
compensation excède les limites de 
sa compétence, le juge de paix peut 
soit retenir le jugement de la de- 
mande principale, soit renvoyer sur 
le tout les parties à se pourvoir de- 
vant le Tribunal de première in- 
stance, sans préliminaire de conci- 
liation; — Attendu que la demande 
reconventionnelle du sieur Carton 
n'a aucun rapport avec la demande 
principale; — Qu'elle n'est point 
fondée sur cette demande ou même 
sur des circonstances qui lui seraient 
accessoires ou connexes; — Attendu 
que des explications canfuses du 
sieur Carton et de l'inspection de ses 
registres, il résulte que celte de- 
mande ne parait point avoir un ca- 
ractère sérieux; — Qu'il est facile de 
s'apercevoir que le sieur Carton a 
élevé sa réclamation au chiffre de 
560 francs pour distraire la cause 
principale de la juridiction du Tri- 
bunal de paix, afin de gagner du 
temps et amener des lenteurs préju- 
diciables aux intérêts du deman- 
deur; — Par ces motifs ; — Statuant 
en premier ressort ; — Disons qu'il y 
a lieu de disjoindre les deux deman- 
des; — Retenons l'affaire pour le 
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jugement exclusif de la demande 
principale et renvoyons le sieur 
Carton à se pourvoir sur sa demande 
reconventionnelle devant les juges 
gui doivent en connaître. » 

Obserrations. — Jurisprudence 
constante. Voir, dans le même sens^ 
un arrêt de cassation du 43 janvier 
1869, Annales, 1869, p. i50. 

A. Beauhe. 

ARTICLE 132. 

Jatliee de paîs du e. de Sainte -Bfeare 
(Zndre-et-Iioire.) 

Président : M. BOYU, juge de paix, 

S3 mai 1868. 

Honoraires de médecin, — Appréciation. 

— Juge, — Base, 
Rècwation, — Opinion manifestée, — 

Conciliation, 

Il n'y a pas de tarif légal pour la fixation 
des boDoraires dus h un médecin pour vi- 
sites et soins donnés k des particuliers. Le 
juge, pour en faire la fixation, doit avoir 
égard à la position de fortune du malade et 
k sa qualité sociale. 

On ne peut récuser un Juge qui^ au mo- 
ment de la conciliation sur lettre d'avertis- 
sement, aurait exprimé verbalement, dans 
le but d'un arrangement amiable, son opi- 
nion dansTafifaire qui lui est soumise. 

Pnrexploit^endatedu25marsl868> 
M. Patry, docteur en médecine à 
Sainte-Maure, a fait citer M. Jalian, 
propriétaire, à comparaître à l'au- 
dience le 28 du môme mois, pour 
s'entendre condamner à lui payer la 
somme de 46 francs, pour vingt- trois 
visites et soins donnés tant à ce der- 
nier qu'à sa famille, du 14 novem- 
bre 1855 au 27 juillet 1867, d'après 
le détail établi en tête de la citation, 
aux intérêts de droit et en outre aux 
dépens. 



A cette audience^ la cause appe- 
lée, les parties ont comparu et 
M. Jahan, au lieu de proposer sa dé- 
fense au fond, s'est borné à deman- 
der que le juge fût récusé, parce que, 
lors de la tentative de conciliation, 
ce juge avait émis son appréciation 
dans Tafifaire et ne pouvait alorsavoir 
la liberté et Tindépendance néces- 
saires au juge impartial. 

Le juge ayant refusé de se dépar- 
tir, M. Jahan Ta prié de suspendre 
pour avoir le temps de signifier au 
greffier une récusation régulière. Ce 
qui fut accordé. 

Par exploit du même jour, 28 mars, 
le défendeur a fait signifier au gref- 
fier la récusation pour les motifs déjà 
énoncés. 

Après la réponse du juge dans le 
délai indiqué, alléguant notamment 
qu'il serait trop souvent impossible 
à un magistrat de concilier, s'il ne 
faisait pas connaître aux parties in- 
téressées les dispositions de la loi 
lors des conciliations, et que ia récu- 
sation dans ce cas n'était pas receva- 
ble, attendu que d'après l'article 382 
du Code de procédure civile, elle 
doit être exercée, lorsque les causes 
en sont connues, avant la première 
audience à laquelle comparait le ré- 
cusant, etc., etc. Le Tribunal civil 
de jGhinon, par jugement en date du 
3 avril suivant, a déclaré M. Jahan 
mal fondé dans sa demande en récu- 
sation et l'a condamné aux frais. 

Après signification de ce jugement^ 
les parties ont comparu à l'audience 
du 23 mai 1868, M. Patry assisté de 
M"* Flabert, avocat à Ghinon^ et 
M. Jahan, de M^ Martin, avocat aussi 
à Chinon. 

M* Flabert a pris les conclusions 
contenues dans l'exploit introductiC 
d'instance en les développant et en 
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faisant connaître que M. Patry n'é- 
tait pas le médecin habituel de la fa- 
mille Jaban, et que ce n'était que 
par exception et à cause de la gra- 
vité des maladies qu'il avait été ap- 
pelé à donner ses soins ; il a conclu 
à ce que M. Jahan fût condamné à 
payer la somme de 46 francs, aux 
frais et aux dépens. 

M* Martin a offert la somme de 
23 francs pour le prix des vingt-trois 
visites, alléguant qu'au moment de 
ces visites le docteur ne prenait 
que 1 franc, aux riches comme aux 
pauvres. La preuve du contraire a 
été fourme et il en est résulté que ce 
docteur prenait à quelques person- 
nes 2 francs par chaque visite^ selon 
leur fortune. 

Et le 23 mai i868 intervint le ju- 
gement suivant : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Lcs par- 
ties entendues contradictoirement ; 
— Considérant que M. Patry a justifié 
à Paudience de ce jour^ par la pré- 
sentation d'une note de visites faites 
en 1855, parlui, comme médecin, à 
un M. A., banquier à Sainte-Maure, 
et confiée par ce dernier pour la 
cause actuelle, comme justification 
qu'à cette époque il lui avait pris 
2 francs par chaque visite, quoique 
étant son médecin ordinaire ; — At- 
tendu que la difi'érence qui partage 
les parties n'est pas sur le nombre 
des visites, mais sur le prix réclamé 
pour chacune d'elles ; — Considérant 
que ce nombre a été justifié par le 
demandeur^ au moyen de la vérifica- 
tion faite devant qous^ en présence 
de M. Jahan, sur les registres du doc- 
teur Patry, servant à inscrire jour 
par jour les visites et opérations par 
lui faites; — Attendu que la méde- 



cine, quoique soumise à certaines 
lois, est une profession libre; que 
dans la circonstance présente il 
n'existe aucun tarif légal fixant les 
honoraires dus aux médecins^ hono^ 
raires qui cependant doivent être 
modérés, et, qu'en cas de désaccord 
sur le prix, le juge doit avoir égard 
pour la fixation à la fortune et à la 
qualité du malade (Paris, 3 germinal 
an XI); — Attendu que le chifire de 
2 francs réclamé par le demandeur, 
au lieu de 1 franc qui lui a été offert 
pour chaque visite, ne nous parait 
pas exagéré par suite de la position 
de fortune du défendeur; — Attendu 
que le docteur Patry, lors des visites 
en question, n'était pas le médecin 
ordinaire de la famille Jahan, que ce 
n'est que par exception qu'on lui de- 
mandait ses soins ; que dès lors il peut 
y avoir une différence dans les prix 
des visites faites à un client à qui on 
donne ses soins ordinairement d'a- 
vec celui à qui on les donne par ex- 
ception ; — Attendu que la partie qui 
succombe supporte les frais et que la 
prescription n'a pas été invoquée par 
le défendeur; — Jugeant en dernier 
ressort : condamnons Jahan à payer 
au docteur Patry la somme de 
46 francs pour le prix des vingt-trois 
visites réclamées par ce dernier; le 
condamnons en outre à tous les frais 
de l'instance et aux intérêts à partir 
du jour de la demande, etc. » 

Obiervationi. — Les juges de 
paix ne sont pas récusables pour 
avoir fait connaître leiir opinion au 
cours des tentatives d'arrangements 
auxquels ils doivent tâcher d'amener 
les parties, autrement il leur serait 
souvent difficile de remplir l'un des 
principaux devoirs de leurs fonctions. 
Rien ne prouve, du reste, que le ma- 
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gistrat qui a manifesté son opinion, 
lors de la tentative de conciliation^ 
persévérera dans cette manière de 
voir jusqu'au jugement. Vpir d'ail- 
leurs DaUoz, Répertoire^ Rectisàtiqn, 
n«94. 

Il est certain qu'il appartient aux 
juges de déterminer la quotité des 
bonoraireç dus aux m'^decins pour 
leurs yi8il^s ; ^t qu'ils doivent pren- 
dre en grande cqusidération non* 
seulement la situation de fortune et 
la position sociale du malade^ mais 
aussi la nature et Timportance des 
soins donnés, Cu. Miluon. 

ARTICLE i33. 

Jottioe de paix dq oanloD de SVenvie 

(Dordogtse). 

26 juillet 1S69. 

Abeilles, — Suite 4 vue. — Droit du pre- 
mier occupant. — Incorporation, — 
Dommages-intérêts, 

Les abeilh's qui se soot échappées d'une 
rucbe et qui n'oni pas élé suivies à vue par 
le propriétaire de la rucbe, ou doui la pour- 
suite a élé abandonnée, doivent être consi- 
dérées comme des animaux sauvages et 
faroucbetf qui appartiennent au premier oc- 
cupantj c'est-à-dire à celui qui le premier 
les a reiifermees dans une rucbe. 

Par suite, les abeilles qui viennent se 
tixer sur un arbre n'appariiennent pas au 
propriétaire du sol, si celui-ci ne lésa pas 
enfermées dans une rucbe^ mais bieu à celui 
qui est venu en prendre possession sur l'ar- 
bre en les enfermant. 

Mais 11 peut y avoir lieu à des dommages- 
intérêts au proilt du propriétaire du sol, si 
rintroduclion de Tétranger et Pacte d'ap- 
prébender e^ de renfermer les abeilles lui 
ont causé un préjudice appréciable. 

Ainsi décidé, 

Le 36 juillet 1869, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 



Neuvic, rendu dans les termes sui- 
vants : 

« Nous, JUGE DE PAjx : — Attcudu 
qu'il résulte des faits de la cause que 
dans la journée du 9 juin dernier» 
le sieur Dessaigne s'est emparé d'un 
essaim trouvé sur un arbre apparte- 
nant au sieur Magne, et de notre 
enquête du i2 de ce mois que, dans 
la matinée du 9 juin, l'époux Magne 
avait découvert un essaim sur cet 
arbre et que le sieur Dessaigne 
avait^ <^e son côté, suivi ou fait sui- 
vre, vers une heure du soir, un autre 
essaim qui était sorti de ses ruches et 
s'était ûxé sur le même arbre, mais 
que répoux Magne et le sieur Dessai- 
gne avaient renoncé Tun et l'autre à 
la propriété de ces choses, en les 
perdant de vue ; que cette décision 
est basée, à l'égard de Pessaigne, 
surTarticle 5, section II de la loi dn 
28 septembre 1791) aii^si conçu : 
« Le propriétaire d'un essaim a h 
« droit de le réclamer et de s'en res- 
(( saisir, tant qu'il n'a point cessé de le 
(( suivre; » et à l'égard de Magne, 
sur le principe de droit romain : 
(( Cum vero evaserit çustodiam nos- 
(( tram et in naturalem liber latein se 
« receperit nostram esse desinit et 
a rqrsusoccupantis fit» (de adh. rer. 
dom. — Digeste, liv. IV, tit. I) ; — 
Que, dans cet état de choses, le 
droit des parties se trouvait régi par 
cette autre loi romaine qui considère 
les abeilles comme des bêtes farou- 
ches et, à ce titre, attribue la pro- 
priété au premier qui s'est emparé 
de leurs rayons ou d'elles-mêmes, 
en les renfermant dans une ruche, 
alors même que rayons et abeilles 
auraient été trouvés sur votre pro- 
pre arbre (Institutes, liv. II, lit, I); 
— Qu'étant justifié que le sieur Des- 
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saigne a exécute cette opération 
avant le sieur Magne, il est de toute 
justice .de lui conserver cette pro- 
priété ; mais attendu que les règles 
susrelatées n'enlèvent pas au pro* 
priétaire du fonds sur lequel s'est 
manifestée l'occupation les dom- 
mages-intérêts produits par cet acte, 
et que dans le cas ils seraient, au 
dire des témoins, d'une valeur de 
75 centimes tout au plus ; qu'il con- 
vient donc de condamner le sieur 
Dessaigne à cette réparation civile, 
mais non aux frais, ceux-ci n'ayant 
germes que par le refus du sieur 
Magne de recevoir les 75 centimes 
et les 25 centimjes d'avertissement 
qui lui furent offerts sur notre bu- 
reau; 

« Par ces motifs : — Condamnons 
le sieur Dessaigne à payer au sieur 
Magne la somme de 1 franc ; décla- 
rons la demande de ce dernier mal 
fondée et, pour Tavoir téméraire- 
ment introduite, le condamnons à 
tous les dépens liquidés à 21 fr. 90 
et ce, non compris le coût des levées 
et significations du présent juge- 
ment, auquel est également con- 
damné le sieur Magne. » 

Observations. — Dans le même 
sens, une décision de M. le juge de 
paix de Courtenay, en date du 
27 septembre 1861, rapportée dans 
notre Bulletin des décisions, t. IV, 
p. 37, et nos observations à l'appui. 
L'incorporation des abeilles au sol 
n'a pas lieu par cela seul qu'elles 
sont venues s'y arrêter; en effet, les 
abeilles, tant qu'elles n'ont pas formé 
une ruche, peuvent s'échapper d'un 
instant à l'autre, et leur installation 
ne saurait être considérée comme 
définitive. L'incorporation n'a lieu 
que par inclusion, c'est-à-dire qu'au- 



tant que le propriétaire du sol ayant 
attaché à son fonds des rgchers, 
Tessaim errant serait venu s'y 
établir. Voir aussi notre Table pé- 

GENNALE DBS DECISIONS, V^ Abeilles. 

A. Beauve. 
ARTICLE i34. 

Jaitîee de paîz de Pont-de-BeauvoIrâ 

(Itère.) 

Président : M.BRILLAT.ju^edepalo;. 

U novembre f868. 

Bancs d'église.— Louage,^ Déplacement. 
— Compétence. 

Lejuge de paix, compéteot, aux termes de 
l'article 3 de la loi du 25 mal 1838, pour con- 
natlre des actions en payement de loyers ou 
fermages, des congés^ des demandes en ré- 
siliation de ))aux foodés sur lo seul défuut 
de (layement des loyers, etc., na Test pas 
pour statuer sur la question de savoir si le 
bail d'un banc d^église est légalement inter- 
venu, et s1l doit être continué jusqu*à telle 
époque déterminée. 

Aux termes du décret du 30 décembre 1809, 
concernant les fabriques d*église, le place- 
ment des bancs ou chaises dans l'église ne 
peut être fait que du consentement du curé 
ou du desservant, sauf le recours à l'évèque; 
par buite, le juge de paix n'est pas compé- 
tent pour connaître de la demande intentée 
par un paroissien, aûn de faire replacer son 
banc à une place qu'il revendique et dont il 
prétend avoir été illégalement privé. 

Ainsi décidé , 

Le 11 novembre 1868, par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Pont-de-Beauvoisin, dans les 
termes ci-dessous : 

((Nous, JUGE DE PAIX : -^ Considé- 
rant en fait que la veuve Rabatel 
prétend qu'elle tient du conseil de 
fabrique le banc qu'elle occupait, 
qu'elle avait acquitté la prestation 
pour l'année 1868; que de son côté 
M. Hostang soutient que la location 
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dont 8*agit n'a été que provisoire et 
conditionnelle, Tagrandissement de 
Téglise entraînant une organisation 
nouvelle reconnue nécessaire par 
délibération du conseil de fabrique 
du 49 décembre 4867. — Considé- 
rant en droit qu'aux termes de Tar- 
ticle 3 de la loi du 25 mai 1838, les 
juges de paix connaissent sans appel 
jusqu'à la valeur de 100 francs, et à 
charge d'appel à quelque valeur que 
la demande puisse s'élever, des ac- 
tions en payement de loyers ou 
fermage, des congés, des demandes 
en résiliation de baux fondés sur le 
seul défaut de payement des loyers 
ou fermages, des expulsions de 
lieux et des demandes en validité de 
saisies gagerées, le tout lorsque les 
locations verbales ou par écrit n'ex- 
cèdent pas annuellement 400 francs ; 
— Considérant que la contestation 
qui nous est soumise ne rentre pas 
dans les termes dudit article, puis- 
qu'il s'agit de rechercher et décider 
si le bail en question est légalement 
intervenu et s'il peut ou non être 
maintenu jusqu'à la fin de l'an- 
née 4868, par suite du payement 
effectué du prix de cette location, en 
décembre 4867, question en dehors 
de nos attributions ; — Considérant 
d'ailleurs que d'après le décret, con- 
cernant les fabriques, du 30 décem- 
bre 4809, art. 30, § 3, le placement 
des bancs ou chaises dans Téglise ne 
pourra être fait que du consente- 
ment du curé ou desservant, sauf le 
recours à l'évéque ; qu'ainsi le dé - 
placement reproché au défendeur 
doit être considéré comme un 
acte d'administration ecclésiastique, 
échappant à notre examen et à notre 
contrôle et qui ne saurait dès lors 
être critiqué ou attaqué en justice 
de paix par les paroissiens locataires 



des bancs ; qu'à ce double point de 
vue nous devons prononcer notre 
incompétence ; 

« Par ces motifs, parties ouïes en 
leurs moyens et conclusions, vu la 
loi et les décrets précités, statuant 
contradictoirement et en premier 
ressort, nous déclarons incompétent 
et renvoyons la cause et les parties 
devant qui de droit, dépens réser- 
vés. )) 

Observations. — Le juge de paix 
n'est pas absolument incompétent 
pour connaître de contestations rela- 
tives à la location des bancs d'é- 
glise; c'est ainsi que nous avons 
rapporté plusieurs sentences des 
magistrats de paix, très-juridique- 
ment motivées, rendues sur des 
questions de ce genre. Voir notre 
Table décenn. du Bull, des juges de 
PAIX ; v° Bancs d'église^ n** 4 et suiv. 
— Mais la compétence des tribunaux 
de paix n'est pas absolue. C'est ainsi 

m 

qu'il a été jugé exactement dans le 
sens de la présente décision que le 
placement ou le déplacement des 
bancs, chaises ou stalles dans les 
églises est un acte d'administration 
intérieure qui appartient exclusive- 
ment à la fabrique et ne saurait être 
critiqué parles paroissiens locataires 
de ces stalles. Justice de paix du 
Grand-Luc(^^ 23 novembre 4864, 
Bulletin, t. VIII, p. 7. Dans l'espèce 
actuelle, le magistrat saisi s'est dé- 
claré incompétent, peut-être aurait- 
il même pu statuer au fond en 
rejetant la demande comme non 
recevable et mal fondée. 

A. Beauhe. 



Il 
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ARTICLE 135. 

Jaitlee de paîz du oant. do Sallei-Oaran 

(Aveyron). 

Président : M . ALBOUY, juge de paix. 

1" septembre 1868. 

Bureaux de bienfaisance. — Revenus an- 
nuels. — Autorisation de plaider. 

Les bureaux de bienfaisance peuvent 
poursuivre sans autorisation administrative 
la rentrée de leurs revenus annuels^ quand 
il n'y a réellement pas de contestation sur le 
fond du droit. 

Ainsi jugé, 

Le !«' septembre 1868, suivant ju- 
gement de M. le juge de paix du 
canton de Salles-Curan, en ces ter- 
mes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que les bureaux de bienfaisance 
peuvent poursuivre, sans y être 
administrativement autorisés, la ren- 
trée de leurs revenus annuels sur- 
tout lorsqu'il ne s'élève pas une 
contestation sérieuse relative au 
fond du droit (Arg., Douai, 3 mai 
i820); — Attendu qu'aux termes 
d'un procès- verbal d'adjudication 
du 8 avril 1866, approuvé par le 
sous-préfet de Miihau, le 30 mai 
subséquent, enregistré à Saint-Beau- 
zely le 18 juin suivant^ Guitard a 
affermé le cbamp dit des pauvres^ 
au prix de 80 francs par an ; — At- 
tendu que l'article 14 du cahier des 
charges dressé le 28 mars 1866, 
pour parvenir à cette adjudication, 
porte « que le preneur recevra le 
champ dans l'état où il se trouve 
actuellement, sans pouvoir pré- 
tendre ultérieurement à l'adjudica- 
tion qu'il était en mauvais état 
d'entretien ou d'assolement. x> — 
Attendu que Guitard a vainement 



allégué^ lors de sa comparution du 
24 août dernier, qu'il ne voulait pas 
payer parce quMl ne jouissait pas 
paisiblement, et que certains pro- 
priétaires des parcelles voisines 
avaient laissé tomber des pierres sur 
le champ affermé ; — Attendu qu'il 
n'y a pas lieu de s'arrêter à ce 
moyen qui parait mis en avant pour 
les besoins de la cause et est dénué 
de vérité, puisqu'à plusieurs reprises 
Guitard a promis sans réserve de 
payer le percepteur ; qu'au surplus 
une pareille exception ne saurait 
être opposée à un comptable qui 
poursuit le recouvrement d'une 
somme en vertu d'un titre formel, 
sauf à Guitard, s'il ne peut agir an 
possessoire, puisqu'on sa qualité de 
fermier il n'a pas la saisine et est 
détenteur précaire, à réclamer des 
dommages-intérêts aux prétendus 
auteurs du trouble ; — Attendu que 
la partie qui succombe doit être 
condamnée aux dépens ; — Par ces 
motifs, statuant en dernier ressort, 
condamnons Guitard à payer Pou-^ 
jens , es qualité , la somme de 
80 francs, montant du terme échu le 
1*' mai dernier avec intérêts et dé^ 
pens liquidés. » 

Obionratiom. — Il a été eu effet 
jugé par la Cour de Douai (30 mai 
1820) que les établissements de bien- 
faisance n'ont besoin d'autorisatiom 
pour intenter les actions relatives à 
leurs revenus annuels que .lorsqu'il 
s'élève une contestation sur le fond 
du droit. Dans l'espèce, la contesta- 
tion soulevée par le défendeur ne 
portait pas sur le fond du droit : le 
trouble allégué était un simple trou- 
ble de fait, à raison duquel Tadmi- 
nistration poursuivante ne devait au- 
cune garantie. Ch. M. 
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ARTICLE 136. 



Tribunal de poHoe de In Tremblade 
(Oharente-Xnférîeure). 

PréHdtnt : M. POUÛNARD, w« depaiœ. , 
ÎO avril 1869. 

Octroi, — Contrainte. — Opposition. — 
Consignation préalable des droits de- 
mandés. 

Lorsqu'une contestation s*élève sur Kap- 
plication du tarif ou sur la quotité du droit 
d'octroi, le porteur ou conducteur, fabricant 
ou propriétaire de l'objet (nirodull ou fabri* 
qoé, ou récolté sur le lieu sujet, est tenu de 
consigner, âvaofc tout^ le droit exigé entre 
1<>S mains du receveur, sauf à se pourvoir 
devant le juge de paix, doniji ue peut être 
entendu dans sa réclamation quV>n présen- 
tant^ & ce magistrat, la quittance de la con- 
signation des droits réclamés. 

Ainsi décidé, 

Le 20 avril 4869, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de la 
Tremblade, rendu dans les termes 
suivants : 

(( Nous, JUGB DB fJLix i — ^ Attendu 
que la Société des dunes de la Trem* 
blade, dont la conimisAton admi- 
nistrative est placée sous la prési- 
dence de M. Deforge, conclut contre 
le maire et contre le receveur de 
Toctroi de la Tremblade à la nul- 
lité en la forme et au fond de la con^ 
trainte du 9juin et du commandement 
du 10, à 300 francs de dommages- 
intérêts et aux dépens; — Attendu 
que le maire de la Tremblade, cité 
régulièrement et en temps utile, 
ne s'est ni présenté, ni fait repré- 
senter; que dès lors il y a lieu, quant 
à lui, de donner défaut et de pas- 
ser outre au jugement; — Attendu 
que M. Biarnis^ dans sa qualité de 
receveur de Toetroi, a'appuyant sur 
ce que la Société opposante n'a 



pas consigné les droits demandés» 
conclut à la nullité de Topposition 
et à la validité de la contrmnte; 
— Considérant qu'en matière d'oc- 
troi, il est de principe rigoureux que, 
s'il s'élève une contestation sur l'ap- 
plication du tarif ou sur la quotité du 
droit, le porteur ou conducteur, ou 
fabricant ou propriétaire récoltant 
de l'objet introduit, ou fabriqué, ou 
récolté dans le lieu sujet, est tenu 
de consigner, avant tout, le droit 
exigé entre les mains du receveur, 
sauf à se pourvoir devant le juge de 
paix ; — Et que le porteur, le con- 
ducteur, le febricant et le proprié- 
taire récoltant ne peuvent être en- 
tendus dans leur réclamation qu'eif 
présentant au juge de paix la quit- 
tance de la consignation préalable 
des droits réclamés ; — Considérant 
que si^ comme Ta décidé la Cham- 
bre civile de la Cour suprême le 
1" mai 1866, l'obligation rigoureuse, 
mais légale de la consignation préa- 
lable, s'efface dans le cas où la con- 
trainte a été délivrée par on fermier 
de l'octroi non encore commissionné 
et assermenté> cette exception n*est 
pas applicable dans l'espèce^ car 
M. Biarnis, nommé receveur de l'oc- 
troi municipal de la Tremblade par 
arrêté préfectoral du 29 septem- 
bre i866, a prêté serment devant le 
juge de paix de ce canton, en au- 
dience publique, le 13 décembre de 
là même année ; — Considérant que 
la Société des dunes de la Tremblade, 
demanderesse, n'a pas produit la 
quittance de la consignation des 
droits exigés par le receveur de l'oc- 
troi ; — Considérant qu'il résulte des 
principes énoncés et du défaut de 
consignation, que, dans sa forme, 
Topposition s'est irrégulièrement 
produite et ne saurait être déclarée 
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valable ; — Considérant que, dans 
les circonstances de la cause, le Tri- 
bunal ne pouvant^ quant à présent, 
juger que la forme, il y a lieu de 
réserver le fond du procès ; — Con- 
sidérant que la partie qui succombe 
doit les dépens ; 

« Par tous ces motifs, donnant 
défaut contre M. le maire de la Trem- 
blade^ et> statuant sur la forme, le 
fond réservé, en premier ressort, 
par défaut contre le maire de la 
Tremblade^ et coiitradictoirement 
entre les autres parties, disons Top- 
poaition mal fournie et non receva- 
ble, déboutons la Société des dunes 
de la Tremblade de sa demande et la 
condamnons aux dépens, liquidés 
à f. )) 

Obiervatioiii. *— La jurispru- 
dence est constante sur ce point. Lé 
défaut de consignation oppose devant 
la justice de paix une barrière insur- 
montable. La juridiction civile ne 
peut être saisie qu'après que le con- 
ducteur, fabricant ou propriétaire 
des oiojets prétendus passibles de 
l'ootroi a consigné les droits entre 
les mains du receveur. (Cass., 
7 mars 1818.) Nous remarquerons 
qu'il ne faut pas confondre la consi- 
gnation des droits contestés avec le 
payement pur et simple de ces mê- 
mes droits. Celui qui aurait acquitté 
les droits réclamés, sans élever au- 
cune protestation, pourrait élre con- 
sidéré comme ayant reconnu la légi- 
timité de ces droits, et par suite se 
serait rendu non recevable à soule- 
ver ultérieurement une réclamation, 
Voir, en ce sens, un jugement de la 
justice de paix de Poitiers, du 18 dé- 
cembre 1858^ Bulletin des décisions, 
1. 1, p. 65. Alex. Beaume. 



ARTICLE 137. 



Jastiee de paix do eantoo de Hyieiog 

(Hord). 

Président : M. MANOUVRIKZ,/u^e de paioo . 

is mal 1869. 

Instruction oriminellê. — Chose jugée. 
— Influence du criminel sur le civil. 

tJQ Jugement d^àcqUttteitienl. faute de 
tifeuvé sufSiâhte, rendu sur la poursuite 
d'oiBce du mlaittère public ei sans inter- 
veoUon de la pariie civile, n*éteînt pas Tae- 
tioQ civile tendant à des dommages-inté- 
rêts. 

Sur les poursuites du ministère 
public, le sieur Martinache a été, par 
jugement du Tribùndl de simple po- 
lice de Cysoing, en daté dti 21 août 
1868, relaxé des faits de dommages 
volontairement causés à des meules 
de blé appartenant AU sieur Ficquet. 

Le 7 mai courant, le sieur Ficquet, 
par exploit de Loiseau^ huissier, 
forma contre le défendeur une ac- 
tion en réparation civile, concluant à 
âOO francs de dommages-intérêts et 
aux frais et dépens. 

Le sieur Martinache^ avant tous 
débats au fond^ prit les conclusions 
suivantes, que développa M» Cri- 
gneux, son avocat : 

« Attendu que, pour le même fait 
sur lequel est appuyée la présente 
demande, le défendeur a été cité 
devant M. le juge de paix, sta- 
tuant en matière de simple police, 
mais que par jugement en date du 
21 aot\t dernier il a été renvoyé des 
fins de la plainte sans dépens; 

« Attendu que le défendeur peut à 
bon droit opposer à ladite demande 
rexception de la chose jugée, le mi- 
nistère public ayant, dans l'intérêt 
de tous, exercé l'action qui a abouti 
à Taequittemeat du prévenu ; 
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a Déclarer la demande incompé- 
temment portée. » 

M* Werguin, au nom de son client, 
prit et développa à son tour les con- 
clusions suivantes : 

« Attendu qu'il n'y a pas chose jugée 
à l'égard de Ficquet par le jugement 
rendu par le Tribunal de simple po- 
lice, sur la poursuite d'office du mi- 
nistère public dans rinlérél général, 
c'est-à-dire sur une autre question 
que celle agitée aujourd'hui devant 
M. le juge de paix au civil ; — Plaise 
au Tribunal rejeter l'exception d'in- 
compétence soulevée ; — Maintenir 
la cause. » 

Et le 18 mars 1869, jugement en 
ces termes : 

« Noos, JUGE DE PAIX : — Sur la fin 
de non-recevoir, tirée de l'exception 
de la chose jugée; — Attendu que 
l'action publique pour la contraven- 
tion de donunages volontairement 
causés aux meules de blé apparte- 
nant à Ficquet a été jugée sans l'in- 
tervention juridique de la partie lésée ; 
—Que le jugement du 21 août der- 
jûer, en relaxant le sieur Martinache, 
faute de preuves suffisantes, ne l'a 
pas mis à i'abri de toute responsa- 
bilité civile; — Que Ficquet ne con- 
trevient pas à Tautorilé de la chose 
jugée en portant devant nous son 
action civile à fin de dommages-inté- 
rêts, laquelle est tout à fait distincte 
de l'action publique, sur laquelle il a 
été seulement et définitivement pro- 
noncé ; — Statuant en premier res- 
sort; Ecartons la fin de non-rece- 
voir tirée de l'article 1361 du Gode 
Napoléon ; 

« Au fond; — Attendu, etc. » 

Observations. — Cette doctrine 
est conforme à celle que nous avons 



DÉCISIONS DES JUGES DE P\lX, 

émise dans notre Dictionnaire oiNK- 

RAL ET RAISONNÉ DBS JUSTICES DE PAIX, 

3* édit.. Chose jugée, n^ 11. La juris- 
prudence est également dans ce 
sens. Voir notamment Cass., 25 juin 
1822. Gh. Miujon. 






ABTICLE 138. 

Juttîoe d« paix du o. de Volmanttcr 

(SBntelle). 

Président : M- VEBEB,;u^« de paix (I). 
as mars 1867. 

Diffamation. — Injure. — Fonctionnaire 
public, — Action dvile en dommages- 
intérêts. 

Le Juge de paix est compéteDt pour coa- 
Dalire de raclion en domaiages-iatérfits in- 
lenlée par uq fooiliooaaire public, dans 
l'espèce, un garde-cliampëire, à l'occtsioii 
d'injures simples proférées contre lui par un 
particulier. 

Spécialement, te fait d'avoir, dans om 
maison pariiculiëre, et sans publicité, dit à 
un garde-cbampètre qu'il n'y w)U p^ cUnr 
et qu'il est un chien borgne, ne conâtitue pas 
une diffamation, mais une simple injure. 

Lorsqu*il est d'ailleurs constant que U 
personne injuriée n'a éprouvé aucun préja- 
dico sérieux et appréciable en argent, la con- 
damnation aux dépens de l'auteur des pro- 
pos injurieux est une réparation suffisante. 

Ainsi décidé^ 

Le 28 mars 1867, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Volmunster, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que le demandeur est fonctionnaire 
public ; que Tarticle 2 du décret du 
22 mars 1848 porte que Taclion ci- 
vile résultant des délits commis par 
la voie de la presse ou par toute 
autre voie de publication contre les 
fonctionnaires publics ou contre tous 

(f ) Aujourd'hui juge de paix de Raucourt 
(Ardennes). 
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eitoyens revétos d-an caractère pa* 
blic, ne pourra» dans aucun cas, 
être poursuivie sëparément de l'ac- 
tion publique, et qu'elle s^éteindra 
de plein droit par le seul fait de l'ex- 
tinction de l'action publique ; — At- 
tendu que cet article ne mentionne 
que les diffamations ou injures com- 
mises par la yoie de la presse ou 
par toute autre voie de publication, 
et que, dans l'espèce qui nous est 
soumise^ il s'agit d'injures verbales; 
— Attendu que, par arrêt du 29 mai 
1854, la Cour de cassation a jugé 
que le décret du 23 mars 1848 est 
applicable à la diffamation verbale, 
si elle est publique, apssi bien qu'à 
la diffamation écrite ; —Mais attendu 
que les faits reprocbés au défendeur 
n'ont pas été accomplis publique- 
ment et n'ont pas reçu de publicité; 
que le décret précité ne peut dès 
lors pas étr0 appliqué dans la cause 
et que la demande est reeevable ; 

a Vu l'article 5 de la loi du 25 mai 
1838 ; -T- Attendu que Meyer requiert 
condamnation en iiû francs de dom- 
mages-intérêts contre Stébé, pour ce 
dernier, l'avoir diffamé verbalement 
en l'appelant « gueux, cbien i> et 
aussi pour lui avoir imputé larédac-* 
tion d'un procès-verbal faux; — At- 
tendu que le défendeur nie énergi- 
quement ces faits; — Attendu qu'il 
résulte de l'enquête que, dans une 
maison particulière et en présence 
de deux personnes seulement, deux 
sœurs, Stébé a dit que son adver-> 
saire ne voit pas clair, et qu'il est 
un chien borgne ; —-Attendu que ces 
propos ne sont pas da nature à at-^ 
teindre l'honneur, la considération 
du demandeur, et que, aux termes 
de la loi du 17 mai 1819, ils ne con« 
stituent pas la diffamation; mais 
qu'ils sont cependant constitutifs de 

Novembre 1869. 



l'injure simple défii^ie ainsi par la- 
dite loi : « Toute expression outra- 
geante, terme de mépris ou inveo^- 
tive qui ne renferme l'imputation 
d'aucun fait précis ; » «-Attendu que 
le fait d'avoir dressé un faux procès- 
verbal n'est pas établi par l'enquête; 
-^ Attendu que l'expression « cbien 
borgne » est évidemment propre, 
sinon à nuire au demandeur^ au 
moins à Toffenser ; qu'en s'en ser- 
vant le défendeur a eu^ certes, une 
intention malveillante ; -r- Attendu 
que Meyer ne précise aucun préju- 
dice matériel ou moral qui soit ré- 
sulté de l'acte dont il se plaint ; que 
le dommage moral, résultant de 
telles paroles ne peut être justement 
apprécié qu'en prenant en considé- 
ration rétat social et l'éducation des 

• 

parties; car le même propos n'a pas 
la même valeur, la même gravité, 
dans la bouche d'un habitant de la 
campagne ordinairement peu sou- 
cieux du choix de ses expressions^ 
que dans celle d'un homme bien 
élevé ; — Attendu par conséquent j 
que la condamnation du défendeur 
aux dépens de Tinstance forme une 
réparation sufiisajote ; — Statuant en 
premier ressort, condamnons le dé- 
fendeur^ pour tous dommages-inté- 
rêts, aux dépens, a 

Obsenratlons, — • Les juges de 
paix sont, en principe^ incompé- 
tents pour connaître d'une demande 
en dommages -intérêts formée par 
un fonctionnaire à raison du délit 
de diffamation verbale commis en- 
vers lui en sa qualité. Ainsi V& dé- 
cidé l'arrêt du 29 mai 1854, cité dans 
le jugement ci-dessus et rapporté 
dans nos Annales^ 18S5, p. 216. 
Mais pour qu'il eo soit ainsi, et pour 
quO; conformément aux termes du 

22 
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décret du 12 mars 1848, raction ci- 
vile ne puisse être séparée de l'ac- 
tion publique, il faut que la diffama- 
tion soit publique. Voir, en ce sens, 
Gass., i4 janv. 1851, ibid., 1852, 
p. 81 • La diffamation non publique 
est assimilée à l'injure, et Taction 
en dommages-intérêts pour diffama- 
tion non publique peut être exercée 
devant la juridiction civile séparé- 
ment de l'action publique. A plus 
forte raison en est-il ainsi/ si l'action 
civile en dommages-intérêts est ba- 
sée sur des propos simplement in- 
jurieux> comme ceux qui sont rele- 
vés dans le présent jugement. Il est 
clair que l'expression de cAiien&or^n^ 
ne contient rûnputatiou d'aucun 
vice déterminé, et constitue tout au 
plus une grossièreté:^ dont l'impor- 
tance s'atténue eneore par le man- 
que d'éducation de lliiBdividu qui 
Tavait proférée. G'^st.donc avec rai* 
son que, danDTespècaj le magistrat 
saisi s'est borné à condamner le dé- 
fendeuraux dépens pour tous dom- 
mages-intérêts. Le juge> en pareille 
matière, doit lon^ours tenir compte 
à la fols 4e l'e&eîfcation des parties 
et de leur étauttôdal. 

• AVBXi Beàuve. 

ARTICLE 139. 

JuftSoe de paix an ttantoti Ml dm l«Tal 

Pré$id0fU : M. AUBERT, Juge Oe paix. 
!•' octobre tS69. 

KesponsahilUé. — Bris de glaôeê, <— De- 
vaniure de magaiin» — bnprudenee, 
— MMfé. — Dùmutiqu9* 

Bd maUère de responsabilité^ le degré de 
gravité de ta faole commise par Taaieur da- 
dommage est sans inflaence sur la ré|tanitk)n 
qui doit toujours équivaloir au préjudice 
souffert; mais Téquité veut quMI soit teaa 



compte dans l'appréciatioD de la réparation 
de i*imprudeocede la vletime do dommage. 

Ainsi, doit être teon de réparer le dom* 
mage qu*ii a causé* quel que soit le degré de 
sa faute, la voilurier qui^ sans prendre les 
précautions nécessaires et sans se tenir è la 
tête de son cheval pour le Riire reculer, a 
brisé les glaces de prix dont était ornée'' la 
devanture d*iia magasin; içais daas la fixa- 
tion de l'indemnité k allouer le juge doit 
faire entrer en ligne de compte l'improdence 
do marchand, qui a exposé aux chances 
d'accidents, à l'angle d'un carrefour étroit, 
au sommet d*uAe rue d'une déclivité excep- 
tionnelle^ des glaces d*une valeur oonsidé- 
rable ; et, dans ces circonstances, il y a ap- 
préciation exacte des droits des parties dans 
la condamnation du voiturier à une partie 
seulement du prix des glaces brisées. 

Le maître est responsable des dommages 
causés par ses domestiques et préposés, agis- 
sant dans les fonctions auxquelles II les a 
employés. 

Ainsi jugé, 

Le 1" octobre 4869, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton est de Laval, en ces termes : 

« Nous, JtGE DE PAIX : «^ En droit : 
— Considérant qu^aux termes de l'ar- 
ticle 1382 du Code Napoléon, tout 
fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige 
celui par la faute duquel il est ar- 
rivé à le réparer ; qu'aux termes de 
l'article 1383 du même Gode, chacun 
est responsable non - seulement du 
dommage qu'il a causé par son pro- 
pre fait, mais encore de celui qu'il a 
causé par sa négligence on son im- 
prudence ; — Considérant que l'es- 
prit aussi bien que la lettre de ces 
deux articles s'opposent, en principe, 
à ce que la responsabilité encourue 
par l'auteur du dommage soit pro- 
portionnée au degré de la ftfute com- 
mise ; — Que la réparation ne peut 
être que complète, entière, intégrale, 
car, autrement, on ferait peser sur la 
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victime du préjudice soufifert une 
part de la faute qui a occasionné le 
dommage ; — Qu'il n'y a donc point 
à se préoccuper de savoir si la faute 
a été volontaire, lourde ou simple- 
ment légère; — Qu'il suffit qu'il y 
ait eu faute pour que la réparation 
do dommage soit due« et pour que 
celui qui a soufifert ce dommage soit 
intégralement indemnisé de la perte 
qu'il a subie ou du préjudice qui lui 
a été causé ; — (Considérant que cette 
interprétation^ quoique repoussée 
par quelques auteurs, est néanmoins 
celle qui tend à prévaloir dans la ju- 
risprudence ; — Qu'il y a d'autant 
moins lien de s'en étonner qu'elle 
repose sur un principe d'équité qui 
blesserait souverainement une appli- 
cation différente des dispositions des 
articles 1382 et 1383 ; — Mais^ con- 
sidérant que si^ en général, la répa- 
ration du dommage causé par faute 
doit équivaloir au préjudice souffert, 
il est des cas cependant où la sévé- 
rité de la règle doit fléchir devant 
les circonstances; — Qu'en effet, il 
peut arriver qu'à la faute commise 
par l'auteur du fait dommageable se 
joigne une imprudence de la part de 
celui qui a été la victime de cette 
faute; — Qu'alors l'équité commande 
que la responsabilité soit partagée 
et proportionnée au degré de Tinh- 
prudence commise par chacun ; 

tt En fait : — Considérant que 
Guérin possède à Laval, tout à fait 
au haut de la Grande-Rue, à l'un des 
ang;les du carrefour formé par la ren- 
contre de la Grande-Rue et de la rue 
de la Trinité avec la rue Neuve-du- 
Pin-doré, un magasin de bijouterie 
joignant la voie pubUque, et fermé, 
sur la rue, par une devanture à gla- 
ces s'encastrant dans un châssis en 
fer; — Considérant que l'un des 



jours du mois de juillet dernier, dans 
l'après-midi, Blard, que Lerouge 
avait préposé à la garde de sa car- 
riole, a arrêté cette voiture dans la 
rue Neuve-du-Pin-doré, auprès et au- 
devant du magasin de Guérin, sans 
prendre la précaution de descendre 
et de se tenir à la tète de son cheval; 
— Qu'ayant voulu se ranger pour 
laisser le passage libre à une voi- 
ture, Blard a fait reculer sa carriole» 
mais qu'il est arrivé que les roues 
ont rencontré la déclivité qu'offre le 
terrain de la Grande-Rue à cette par- 
tie de la voie, et que la voilure, en- 
traînée par son propre poids, est 
allée heurter et iM'iser deux des gla- 
ces de la devanture du magasin de 
Guérin ; — Considérant que si, dans 
un pareil événement, une part doit 
être fafte au hasard, une plus grande 
encore dtn\ être attribuée à Timpru- 
dencé ; ^ Qu'en effet, Blard, en se 
tenant dans sa voitune^ pouvait bien, 
au moyen des guid«s qu'il avait en 
mams, empdohqr sou. cheval d'avan- 
cer, mais ti6û de reculier; — Qu'il 
n'était point ainsi, ^ comme l'événe- 
ment l'a prouvé, du reste, maltre^le 
tous les mouvemeots de ^on cheval 
et en position de^é sàrv0iU€ar, i de 
les diriger etaubesoîA de les cou te- 
nir ; «^ Qu'il y a donc eu imprudence 
de sa part, partant faute; — Qu'il 
doit, par suite, réparation du dom- 
smga ^'U a causé ; — Mais, consi- 
dérant que la davapture du magasin 
de Guérin est formée de glaces d'un 
prix élevé et d'une dimension telle, 
qu'on ne peut considérer cette de- 
vanture autrement que comme une 
devanture de luxe ; — Qu'on en peut 
juger parle prix des deux glaces bri- 
sées qui n'ont pas été estimées à 
moins de 100 francs, et par la dimen- 
sion de ces glaces qui mesui*ent 
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Tune 1",35 de hauteur sur 95 cenli- 
niètres de largeur, l'autre i"»,80 de 
hauteur sur 4*,35 de largeur; — 
Considérant que si chacun a le droit 
d*user de la chose comme il lui sem- 
ble bon de le faire, de Torner ou de 
la décorer à son gré, que si, notam- 
ment^ dn commerçant a le droit de 
placer à la devanture de son magasin 
des glaces de prix qui font de cette 
devanture une véritable devanture 
de luxe, cela n*empôche pas que 
toutes les fois quMl use d'une pareille 
faculté, il commet une imptudence; 
-—Considérant que s'il y a impru- 
dence de la part d*un coiiimel*(jaht à 
ornçr son magasin d'une devanture 
de luxe, quand ce magasin borde la 
voie publique, cette imprudence 
augmente lorsque^ comme dans l'es- 
pèce, lie magasin qtr^il veut ainsi dé* 
coter se tfouve placé k l'un des an- 
gles d'un carrefour étroit, au sommet 
d'uâe rue, d'une Inclinaison excep- 
iionUelle, et ou pôlut juste où le ter- 
rain, abandonnant la surfacé^lane^ 
s'abaisse tout à coup en pente ra-« 
pide; — * Considifrant quW allègue 
en vain que, dans Fëtat actuel de 
nos mœurs, les devantures de luxe 
sont devenues un élément de con- 
currence commerciale, et que Tu- 
sage, en les faisant entrer dans nos 
habitudes^ les a consacrées et, en 
quelque sorte, légitimées; -^ Que 
cela fùt-il, que ce luxe répondlt-îl à 
un besoin sérieux, il ne s'ensuivrait 
pas que celui qui y a recours ne com- 
ihettrait pas une imprudence; — 
Qu*il y a toujours imprudence, et 
imprudence permanente, comme l'a 
reconnu le Tribunal de paix de Bé- 
ziers, le 22 juillet 1866, à placer des 
devantures de luxe aux magasins 
qui bordent la voie publique^ parce 
qu'on ne doit pas ignorer, parce que 



le plus simple bon sens doit avertir 
que la position de ces devantures les 
expose à tons les dangers de la cir- 
culation; *— Qu'on deit ainsi être ré- 
puté avoir accepté à l'avance une 
part de responsabilité dans le dom- 
mage qui peut résulter dn bris de ces 
devantures; «^ Considérant que si 
llmprudence commise par Blard, le 
rend responsable du préjudice quil 
a occasionné à Gaérin, sa responsa- 
bilité se tt*oUve diminuée de tonte 
celle qui pèse sur Ouëi^in ; -— Consi- 
dérant que les explications des par- 
ties à l'audience nuus ont fdumis tous 
les éléments qui pourraient nous 
être nécessaires pour apprécier re- 
tendue du dommage causé ; — Con* 
sidérant que Guérin, en fixant, en 
dernier lieu, à la somme de 92 fr. 
le préjudice dont il a a^ëffei'ti ba Ta 
point exagéré \ ^ Considérant qu'en 
restreignant à la sousme de ftO franes 
l'indemnité à payer par Blard et en 
laissant le surplus À la charge de 
Guérin, on {iroportionne dans une 
juste mesure la part dearesponsabiHlé 
qui incombe à chacun des plaideurs; 
•*- Considérant qu'aux termes de l'ar* 
ticle 4384 du Gode Napoléon, on est 
responsable non-seulement du dom* 
mage que l'on cause par son propre 
fait, mais encore de Celui qui est 
causé par le fait des personnes dont 
on doit répondre; «^ Que les mal- 
Ires et les commettants sont respon- 
sables du dommage causé par leurs 
domestiquer et préposés dans les 
fonctions auxquelles ils les ont em- 
ployés ; -^ Considérant que Lerooge, 
en confiant la garde de sa voiture à 
Blard, a fait de celui-ci son préposé» 
— Que c'est pendant cette garde que 
la voiture de Lerouge est allée heur* 
ter et briser deux des glaces de la 
devanture du magasin de Guérin; — « 
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Qu'il Boirt de là que Leroage doit être 
déclaré cÎTilemeDt responsable da 
dommage causé par Blard^ et, comme 
lel, condamné solidairement ateo 
eelm-«i à la réparation due; — Ju- 
gaant en dernier ressort, condam- 
nons Bkrd à payer à Gnërin, datis 
les délais de la loi el pdtir les causés 
exprimées en l'esplolt Introdnetlf 
d'iMtaaoe^ la somme de 50 francs, ft 
laq«eHe est et demeure fixée la paH 
de responsabilité dndit Blard dan^ 
Vévénemetit qui a donné lien au préc- 
ède; dééhirons Ltironge civilement 
responsable de Blard, et^ comme tel, 
)e condamnons solidairement avec 
éelui-éi an payement de la somme 
àdjogée» aat ïnlétéiB àe droit et aax 
dépens, it 

l3rte«t*VatlMi. ^ Nous avona 
plusieurs fois rapporté, dans notre 
BtiEÊTm «E9 DfidfSiœv», de» e^pèi^es 
analogues à eelle qtû fait Tobjet de 
De jogettiem. Voir tm joi^âient de 
M. lé' jKge de pMt de Bézier», dn 
a juillet f 860, tfsLLttm DES niof- 
snoii9, IX, p. i04; jugement de M. le 
jtrge de paix de fteiiâs, dn 3ù déceffl- 
bte 1MB, X, p. I8f . Yoir aussi nos 
AtmkLÈS, i85S, p. 2M. 

Dan» la i^entenee ei-deèsus, M. le 
juge de paix de Laval prend soin 
d'apptiyeir sa sdlaiien sur des eenei- 
dérations juridiques d'an haut inté- 
rêt; toutefois nous croyons devoir 
faire des f'ëserves sur leur formule, 
qui fions parait trop absolue, ear il 
est bien des cas où il entre dans la 
mission du juge de proportionner la 
réparation au degré de la faute com- 
mise^ selon qu'elle a été volontaire 
ou inspirée par ^intention de nuire. 
Quoi qu'il en soit, nous appelons 
Taltention de nos lecteurs sur ce ju- 
gement qui, par sa rédaction autant 



que par la déduction deâ indtifs Mt 
lesquels il repose, mérite d'être re- 
marqué. Gh. Million. 

ARTICLE 140. 

Tribunal de •impie pelioe da e. d'Bervj 

(Aol>e). 

PtéMdéni : M. HOREA», fui/é âé pëhf. 

21 octobre 1868. 

SœiraeUan de terre$. -^ Source. — * ly#^ 
vaiioot — Procè9-verbal. — Renvoi* 

' Le fait d^avoir eiiraff, snr itn terrafn cédé 
à des tiers paf nne commtfrie, de^ tcfreâ 
proteeant ôt rouiller et de tes atoir AëptH 
sées 8«r un terrais oommoDal, ne consliioe 
pas la contravention prévue ot paofe par 
Tarticle 479, n» 13, du Code pénal. 



L'aeqtiisitien d'une {harcelle âè 
t€frrafat eottiftfunal avait été soumis- 
sionnée par deux propriétaires ritér- 
rallie. Avant que Taéte translatif de 
propriété fût dressé, ïti avaient été 
mie en posses^où de ce tei*j^âin par 
le maii^e^ ptiis iU TaVàient dôs^ dé- 
friché et ensemencé. 

Quelque temps aprèw, m céftaîft 
nombre dlu^bit a nts, eous( le pfétéitte 
qu'ils trouveraient une s<mrce daûsr 
ce feffahtty soni pai*vedus à obtenir 
la peittiiesîoB d'y pratiqoer des 
fonillee, eit sans avoir préalablement 
demandé rautorisation à Tauforité 
municipale^ tia ont transporté les 
terres qtn les gênaient à quelques 
mètree de leui^ travaux, au delà 
d'un chemitt, sur un terrain vague 
de la commtrne. Informé de ce fait, 
le marre a requis l'un de ses gardes, 
chatapêtres d'en dresser f^focès-ver- 
bal. 

En vertu de ce procès- verbal, tient 
habitants de la commune ont été ap- 
pelés en simple police, seras Khicul- 
pation d^nlèvement de terre, aans y 
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être dûment autorisés, dans un lieu 
appartenant à une commune. 



Et le 21 octobre 1868, jugement 
du Tribunal de simple police d'Hervy, 
ainsi conçu : 

«LE TRIBUNAL: — En fait; — 
Attendu que les prévenus sont pour- 
suivis pour avoir, sans autorisation, 
enlevé des terres provenant d'une 
fouille qu'ils ont faite, y étant auto- 
risés, sous le prétexte de rechercher 
une source ) — Attendu qu'ils ont 
déposé ces terres de Tautre côté du 
chemin de Flagny, sur un terrain 
communal, dans le but unique de 
s'en débarrasser en les laissant à la 
disposition de qui de droit; — Que 
ce fait résulte de leur dire et de l'a- 
veu même de Taulorité munici- 
pale; 

(( En droit \ — Attendu quQ l'en- 
lèven^ent de terre, prévu et puni par 
le numéro 12 de l'article 479 du Code 
pénal dont l'application est requise, 
implique une intention frauduleuse 
entraînant la pensée d'une soustrac- 
tion, la volonté de s'approprier la 
terre; — Que, dans l'espèce, il est 
constant qu'il n'y a eu réellement 
que déplacement de terre; qu'ainsi 
ce fait ne pourrait tout au plus don- 
ner lieu qu'à une action civile ; — • 
Par ces motifs; — Sans avoir à re*- 
chercher si la terre déplacée a été 
extraite d'une propriété communale 
ou d'une propriété particulière, ce 
qui, dans ce dernier cas, ne consti- 
tuerait pas de contravention, puisque 
la loi pénale est muette à cet égard \ 
— Relaxe les prévenus sans dé- 
pens. » 

observation!. — C'est avec rai- 
son que le juge de police, dans l'es- 



pèce, a renvoyé les prévenus; en 
effet, il n'y avait pas de leur part ex- 
traction de terres sur un terrain com - 
munal, puisque le sol sur lequel 
elles avaient été extraites n'appar- 
tenait plus eu fait à la commune, 
par suite de l'aliénation qui en avait 
été consentie par elle. Le déplace- 
ment de ces terres et leur transport 
sur un terrain vague appartenant à 
la commune ne constituait pas non 
plus la contravention de dépôt de 
matériaux prévue par l'article 471 , 
n"" 4, le dépôt de matériaux n'étant 
punissable que lorsqu'il a lieu sur la 
voie publique. Il n'y avait dans le 
fait relevé par le procès-verbal ni 
intention frauduleuse, puisqu'on ne 
s'était pas approprié les terres ex- 
traites, ni aucun des caractères des 
contraventions prévues par le» deux 
articles précités. 

Quant à la question de savoir si le 
fait d'extraction de terres sur une 
propriété particulière ne saurait être 
punissable, nous pensons comme le 
juge de police d'Hervy, que ce fàil 
ne constitue pas la contravention 
prévue par Farticle 479, n« 12; mais 
ce fait peut constituer un vol, délit 
qui échappe d'ailleurs à la connais* 
sance du Tribunal de police. Dans 
l'espèce, il n'y avait pas de délit, 
puisque les prévenus ne s'étaient pas 
approprié les terres et qu'ils parais- 
sent d'ailleurs avoir agi du cousen- 
tement des particuliers qui avaient 
acquis de la commune les parcelles 
de terrains sur lesquelles les fouilles 
avaient été opérées. 

Alex. BEAtnos. 
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ARTICLE i41. 

Jaitioe de paix da 1^' canton de Itaîint 

(Marne). 

Prétidmt : M. BOURBOMNB, piff« de paix. 
!«' mai 1860. 

Responsabilité. — Accident. — Chien. — 
Expertisé. — Offres suffisantes. — 
Dépens. 

Le maître d*an chien est responsable de 
Taccideot causé par l'aDimaL 

Lor.^quMl résulte des circoostaDces de la 
cause que le mallre de Paaiinal a volonlai- 
remcnt et à plusieurs reprises offert ^ la 
personue qui a été victime de Taccident une 
iûdemnité raisonnable et sufUiante, noiam* 
meni lorsqu*il a offert de payer avant tout 
jugemenl les dommages- intérôls fixés par 
les experts, et que cette offre a été repous- 
sée par te demandeur, il y a lieu pour le 
jvge, si l'estimation des eiperts lui parait 
suffisante, de condamner le maître du cblen 
au payement des dommages-intérêts fixés 
par les experts, en laissant les dépens à la 
charge^ du demandeur. 

La demoiselle Leidenbach, deman- 
dereeee^ a cité M. Stirapart à compa- 
raître à raudience de la justice de 
paix de Reims, pour : a Attendu que 
le 7 de ce mois , la requérante a été 
renversée dans la rue de la Prison 
parle obien du sieur Strapart , que 
le chien s'est jetésor elle, a saisi son 
vêtement et Ta entraînée par terre ; 
— Attendu que la voiture deM. Stra*^ 
part, conduite par lui-môme, a failli 
pass^ sur le corps de la requérante, 
et ne s'est pas môme arrêtée;— At- 
tendu que par ces fails la requérante 
a été contusionnéOi qu'elle a été em- 
pêchée de se livrer à son travail ha- 
bituel, que son manteau a été dé- 
chiré et ses vêtements souillés ; qu'il 
lui est dû réparation du dommage à 
elle causé ; — Par ces motifs, s'en- 
tendre, le sieur Strapart^ condamner 
à payer à la requérante la somme 



de i50 francs à titre de dommages- 
intérêts pour les faits susrelatés, et 
s'entendre en outre condamner aux 
dépens. » 

' A raudience du 27 mars 1869^ la 
demanderesse a développé les con- 
clusions qui viennent d'être rappor- 
tées et en a requis Tadjudication. 

M. Strapart a expliqué que traver- 
sant la place de rHôtei-de-ville en 
sortant de chez lui, son chien, ordi- 
nairement retenu et joyeux d'être 
libre, s'est élancé du devant de son 
cheval, et que rencontrant la demoi* 
selle Xeidenbach dans la rue de la 
Prison , il avait en effet heurté cette de- 
moiselle et l'avait fait tomber ; — Que 
le cheval quMl conduisait essayant au 
même moment de s'emporter, il lui 
avait fallu employer toutes ses forces 
et toute son attention pour le maî- 
triser^ non -seulement dans tout le 
trajet de la rue de la Prison, mais 
encore jusque sur le boulevard du 
Temple; — Que son très-grand désir 
était de connaître exactement les 
suites de la chute de la demoiselle 
Leidenbach, mais que l'état de sur- 
excitation dans lequel se trouvait 
son cheval ne lui permettait pas de 
retourner sur ses pas, et que d'ail- 
leurs il avait pu apprécier au pas- 
sage de manière à n'en pas douter,, 
que la demoiselle Leidenbach n'a- 
vait point éprouvé d'accident grave;; 
^— Que les renseignements qu'il a re- 
pris à son retour le soir et le lende-^ 
main lundi sont restés sans résul- 
tat; — Que le surlendemain mardi 
la demoiselle Leidenbach s'étant pré- 
sentée chez lui, et lui ayant réclamé 
une somme de 100 francs d'indenè- 
nité^ et cette somme lui ayant paru 
exorbitante, il s'était refusé à la lui 
payer en lui offrant toutefois un dé- 
dommagement.équitable 5 — Que de- 
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vantM. le juge de paix et sur l'invita- 
lion en conciliation^ la demoiselle Lei* 
benbach ayant réduit sa prétention 
à 70 francs, et cette prétention lui 
paraissant encore exorbitante, il avait 
offert de payer Tindemnité qui pour- 
rait être fixée par des experts dont 
il laissait le choix à la demande- 
resse; mais que celle-'Ci avait ré- 
pondu par un refus absolu de s'en 
rapporter à une expertise. 

M. Strapart a déclaré de nouveau 
qu'il sollicitait M"^ Leidenbach d'ac- 
cepter une expertise amiable, et of- 
frait de payer l'indemnité la plus 
large qui pourrait ôtre fixée par les 
experts ; et pour le cas où la deman* 
deresse n'accepterait pas l'expertise, 
il a conclu à ce qu'il plût au Tribu-^ 
nal lui donner acte de son offre, et 
ordonner rappréoiatîûn par elperts 
du dommage que la demoiselle 
Leidenbaob a pu véritablement 
éprouver. 

En cet état, TafiGnire a été eonti* 
nnée à l'audience du 3 avtîl. A cette 
audience, et après discussion nou- 
velle, la demoiselle Leidenbach a 
proposé à M. Strapart de lui payer 
une indemnité de 50 francs. Mais ce* 
lui-ci, prétendant que cette somme 
était de beaaeoi^ supérieure au 
damsMLge éprouvé, a déclaré per- 
sister dans, les conclusioas oi-dessus 
rapportées r 

Le même jour il ë été rendu eit ce 
tribunal un jugement qui a ordonné 
que par M. Henrol, docteur en méde- 
cine, qui a donné des soin? h la 
demoiselle Leidenbach après l'acci- 
dent, et M"* Aimée Cerf, ouvrière 
en robes, experts ^e les parties ont 
dispensé du serment, le dommage 
éprouvé par la demanderesse, soit 
à canse de la prétendue blessure 
que lui a cailsé sa chute, et les con* 



séquences de cette chute au point 
de vue de sa santé , soit à cause de 
la déchirure de son vêtement, serait 
apprécié et déterminé, tous droits, 
moyens et dépens réservés. 

En exécution de ce jugement, les 
deux experts susnommés ont pro- 
cédé, chacun en ce qui le concerne, 
aux opérations prescrites, et ils en 
ont dressé rapport, savoir : M. Hen- 
rot, à Ja date du 18 avril dernier, 
enregistré, et M"* Cerf, à la date du 
29 avril, aussi enregistré; et ces 
deux procès-verbaux ont été dépo- 
sés au greffe. 

Et le 1" mai 1869, après un nou- 
veau débat, jugement en ces termes : 

« Nous, JtGB nE PAtx : — Onî les 
parties en leurs explications et con- 
clusions respectives ; vu les rapports 
des experts ci-dessos mentionnés; 
vu le registre des conciliations; et 
après en avoir délfbéf é*,* statuant en 
premier ressort ; — Considérant qtrtl 
résulte des débats et des éléments 
de la cause qùé M. Strap&Ff a e(m* 
stamment offert à la detttoîse^lo Leu 
denbaeh de loi payer fout ce q«4 
pouvait lui être légitidfetiient àfk 
pour raison de l'accident doirt il s^ 
git ; — Considérant que les soASies 
de iOO francs d'aborà, de 70f«Snc8 
ensuite, puis de i50 francs, et en 
dernier lien de 50 ft ancs réclamées 
par la demoiselle Leidenbaeli étaâent 
déraîsonnaWemcftt exagérée», puis- 
que les experts dans lenrs rapports 
déclarent que les sommes par etix 
indiquées représentent le maximum 
de rindemnitè équitabloment dm, et 
qu'ainsi c'est à bon droit que? M. Stra- 
part s'est refusé à payer celles qui 
lui étaient réclamées ;-*Qu'il ressert 
évidemment des débats que ces età* 
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gences de la demanderesse n^ont é(é 
déterminées que par un sentiment 
de spéculation ; -^ Considérant que 
les rapports des experts sont régu- 
liers en la forme et poraissent justes 
au fond ; -* Considérant que le pro- 
cès n'a été oecaëionné que par la ré- 
sistance injuste et mal fondée de la 
demanderesse, que ses prétetitions 
sont condamnées par les expel^ts, et 
qu'ainsi c'est elle qui succombe dans 
l'instance à laquelle elle a mal à pro- 
pos donné lieu; 

«Par ces ttiotifs :— Déclarons la de* 
manderesse mal fondée dans sa de* 
mande, à cause de l'exagération dont 
elle est erapteintc; entéritions les 
rapports des experts susénoncés ; 
fixons à la somme totale dé 32 francs 
rindemnité due à la demanderesse, 
j compris le coût des rapports des 
experts, moins lenregistrement de 
ces deuit rapports; donnons acte à 
M. Strapart de l'offre qu'il a toujours 
faite de payer l'indemnité qu'il pou- 
vait équitablement devoir, à quel- 
que somme qu'elle pût 8'élever> et 
condamnons la demanderesse en 
tous les dépens, lesquels sont liqui- 
dés à la somme de 20 fr. 25, non 
compris le cbût du présent juge- 
ment, lesquels dépens pourront être 
compensés par M. Strapart jusqu'à 
due concurrence de la somme par 
lui due. » 

obterTAttons. -^ Le juge ayant 
estimé suffisante l'estimation des ex- 
perts, il est certain que la demande- 
resse a seule , par sa résistance à 
accepter l'offre qui lui était faite des 
dommages-intérêts fixés par ces ex- 
perts, occasionné des frais inutiles 
gui eussent pu être évités. 11 était 
donc équitable de lui faire suppor- 
ter ces frais; l'exagératiou de sa de-^ 



mande, en présence du préjudice 
minime constaté par rexpertise> in* 
diquait de la part de la demande- 
resse un esprit de spéculation qui de«* 
yait être réprimé. A. Diauiib. 

ARTICLE 142. 

VrSbttnal de ilmple polieè éè ^ôiiloitd 

Président : M. GIRARDOT, juge d» paix, 

18 juillet 1W9, 

Police du routage, — Défaut d*ictâifage. 

— StatioUnemeM, 

iiauvaU traitement étivéf'if hs animaux 

domBitiqites. -^ Chatgement emceisif. 

Le siationnement d'une voiture de fumier, 
dans la travers<^e d*iiue ville, et te défauc d'é- 
clairage de cette voiture, coosiltiieht la dou- 
ble ooniiiiTcittlOR pté^w ei puitla par le» 
trticlet 10 et 15 da r^lemeut d*admiut»irii- 
tion publique du 10 aoftt U5S. 

Le fait d^avoir fait monter un clieval at- 
telé à une voilure pe^aminenl chargée, le 
long d'une c6te difficile, sans lui avoir pro- 
curé de soulagement nécessaire 0t d*uaage, 
par raddiUoo d'uo cheval de ronron ft son 
attelage, constitue la contravention de mau- 
vais traitements envers les animaux domes- 
ilqueft, prévue et punie par l'article !«' de 
la toi du t Jaltlet isao. 

Ainsi décidé, 

Le â3 Joillet 1809, par jugement 
du Tribunal dé simple police de Von* 
toise^ renda cotnttie suit : 

« LE TRIBUNAL: — Ouï le pré- 
Tenu en sa défensoi les témoins en 
leur déposition, le ministère public 
en ses réquisitions ; — Attendu quli 
est constant que le 12 juillet 1869, 
après dix heures du soir, Legros con- 
duisait, sur la route impériale n« 14, 
dans la traversée de la ville de Pon- 
toise, une voilure chargée de fumier, 
non éclairée, que de plus il a laissé 
stationner inutilement pendant la 
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nuit sa voiture non attelée sur la voie 
publique ; — Attendu qu'il est éga- 
lement établi que la voiture du pré- 
venu était pesamment chargée; qu'il 
était par suite de ce chargement ex- 
clusif dans Tobligation de prendre 
un cheval de renfort pour monter la 
côte partant de la rue Basse de Pon- 
toise à la rue Haute de Goron^ et que 
le prévenu ne Ta pas fait malgré les 
pressants avis qu'on lui donnait de di- 
vers côtés ;— Que son cheval a été vu 
haletant, plein d'écume, exténué, 
faute de lui avoir procuré le soulage- 
ment nécessaire, par l'addition d'un 
deuxième cheval à son attelage ; — 
Attendu que ces faits constituent à la 
charge du prévenu trois contraven- 
tions distinctes aux articles 10 et 15 
du règlement d'administration pu- 
blique du 10 août 1 852, et à l'article 5 
de la loi du 2 juillet 1850;— Vu l'ar- 
ticle 5 de la loi du 30 mai 1851^ et 
l'article 1 de la loi du 2 juiUet 1850, 
ainsi conçus :... 

« Vu aussi l'article 463 du Code pé- 
nal ; — Faisant l'application de ces 
articles combinés, condamne Legros 
«n 15 francs d'amende pour les trois 
•contraventions et aux dépens. » 

«Oiuervatioiis. — C'est une ques- 
tion controversée que celle de savoir 
si le seul fait d'un chargement exces- 
sif peut constituer la contravention 
de mauvais traitements envers les 
animaux. Dans le sens du présent 
jugement on fait observer que le pro* 
j^tde loi sur les mauvais traitements, 
qui contenait originairement une énu- 
mération des actes de cruauté dqvant 
tomber sous le coup de la loi, énon- 
çait dans ce nombre le chargement 
excessif. L'énumération a disparu de 
la loi, le législateur ayant pensé 
4|u'une nomenclature nécessairement 



incomplète pouvait laisser en dehors 
beaucoup de faits non prévus. Mais il 
reste, dit-on, évident que, malgré le 
rejet de la dispositioTi, toas les faits 
qu'elle signalait constitoentdes mau- 
vais traitements de la nature de cem 
qui doivent être punis. Ce qui est 
certain, c^est qu'en pareille matière 
le juge saisi a un pouvoir très^étea- 
du d'appréciation , pouvoir qui ré- 
sulte du soin même qu'a pris le légis- 
lateur d'écarter une nomenclature 
qui aurait pu sembler limitative. C'est 
l'excès commis publiquement, que le 
juge doit réprimer, et les faits relevés 
dans la sentence paraissaient avoir 
ce caractère, et devenaient par coa- 
séquent punissables. La Cour de cas- 
sation a implicitement résolu la ques- 
tion en ce sens par son arrêt du 
10 novembre 4860, rapporté dans 
nos Annales, 1861, p. 157. 

Aux. Bba^umb. 

É 

ARTICLE 143. 

^attiM de paîs da eaiitoB de 8l.-YiWx 

(Beato^ViMBe). 



Président: M. IMBEET, juge d» paix. 
11 Juin iSOf. 

Fourniture d'aliments. — Cantinier. — 
Adjudicataire des travaux de chemin 
de fer. — Convention de payement, -^ 
Inexécution, — Bespon^abiliU, 

Le cantinier attaché mi tranax d'un 
chemin de fer qui a pourvu à U novrrilure 
d*un ouvrier employé par Tadjudicataire de 
ces travaux est fondé, s*ii y a convention 
faite à cet égard^ à se présenter à ta paye et 
à exiger le montant de ce qui lui est dû en 
présence de l'ouvrier ei par préfôreace à 
lui. 

L*adjudicataire peut être déclaré respon- 
sable^ si par son fait il empêche le caniinier 
de toucher le montant des avances quil a 
faites à un ouvrier. 
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Ainsi jagé^ 



Le il juin 1869, suivant jugement 
de M. le juge de paix de Saint- 
Trieixy rendu en ces termes. 

« Nous» jces Dfi PAIX : — Vu notre 
jagem^it interiocutoire du 21 mai 
dernier, tu notre procàç-verbal d'en- 
quéle et oonire-enquéte du 4 du cou- 
rant ; ouï les parties dans leurs dires 
et conclusions ; — Attendu que des 
circonstances de la cause et des dé- 
bats, il demeure acquis que le de- 
mandeur, en sa qualité de cantinier 
attaché aux travaux du chemin de 
fer,*«8t créancier de Léonard Barrot, 
ouvrier terrassier employé à la car- 
rière de sable de Doulhac, de la 
somme de 61 fr. SO pour frais de 
nourriture et logement ; — Qu'ayant 
été prévenu par le défendeur, en sa 
qualité d'adjudicataire de travaux de 
ladite compagi^ie, comme tous les 
autres cantîniers, du jour de la paye 
gteémle, il s'était rendu sur les lieux 
où elle devait s'effectoer; — Qu'au 
moment où l'ouvrier Barrot recevait 
payement de son salaire, le défen- 
deur a formellement interdit l'entrée 
de son bureau au demandeur, mal- 
gré ses protestations souvent réité- 
rées; — Que l'ouvrier, une fois nanti 
de ce qui lui était à revenir, s'est 
esquivé furtivement^ et a quitté en- 
suite le pays, sans payer au deman-> 
deur les frais de nourriture et loge* 
ment qui lui étaient dus ;— Que dans 
cet état de choses^ il s'agit de re- 
chercher si le défendeur a commis 
une foute dont le demandeur puisse 
se prévaloir pour invoquer utilement 
les dispositions de l'article 1382 du 
Code Napoléon; — Attendu qu'en- 
tre les cantiniers et les adjudicataires 
de travaux du chemin de fer il existe 



des rapports d'intérêts communs» 
résultant pour les premiers d'un mo- 
dique salaire dans leur industrie, et 
pour les seconds de l'avantage d'ob- 
tenir à leurs chantiers le plus grand 
nombre possible d'ouvriers, sans 
avoir à se préoccuper de leurs moyens 
d'existence; — Que de ces mêmes 
rapports d'intérêts il ressort implici- 
tement certaines obligations sinon 
formellement prévues par la loi, du 
moins accueillies par l'équité natu- 
relle ; — Attendu que comme con- 
séquence de ce qui précède, il existe 
un usage bien connu des parties» 
duquel il résulte que lorsqu'un canti- 
nier accepte de pourvoir à la nour- 
riture et au logement d'un ou plu- 
sieurs ouvriers, il a le droit de se 
présenter à la paye pour y être rem- 
boursé en leur présence, et par pré- 
férence de ses avances ; — Qu'à ces 
fins le cantinier doit être prévenu 
du moment où cette paye doit s'ef- 
fectuer, par un avis public s'il s'agit 
d'une paye générale, ou par un avis 
personnel s'il s'agit d'un règlement 
individuel ; que cet usage se trouve 
au surplus confirmé par des rensei- 
gnements à nous fournis par l'admi- 
nistration supérieure du chemin de 
fer; — Attendu que le fait imputé au 
défendeur et non contesté par lui, 
d'avoir interdit au demandeur l'en- 
trée de son bureau au moment où il 
payait le montant du salaire de l'ou- 
vrier Barrot, d'avoir empêcbé ainsi 
le demandeur de recevoir un paye- 
ment sur lequel il devait compter , 
que ce fait, rapproché de l'intérêt di- 
rect qu'avait le défendeur de veiller 
à ce que les frais de nourriture et 
logement de ses ouvriers soient exac- 
tement payés, et par ce moyen les 
tenir à leurs travaux, constitue de sa 
part, d'après les considérations qui 
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précèdent^ ans faute qui engfige né- 
cessairement sa responsabilité; — * 
Attendu que cette solution a d'autant 
raison d'ôtre qu'il résulte de la dé^ 
position du témoin Lalet» que le dé- 
fendeur avait promis au demandeur» 
gnelque temps avi^nt, de ne régler 
aucun ouvrier hors sa présence ; «— 
Qu'en semblable cas, il n'est pas be- 
soin d'un cautionnement expressé- 
ment déclaré; qu'il se forme ainsi 
un quasi-contrat résultant des faits 
qui oblige le défendeur aux termes 
des articles i370 et suivants du t^ode 
Napoléon ;-^Attendu que la demande 
principale étant ainsi résolue, il de- 
vient superflu de vérifier le m^ite de 
la demande reconventionnelle; *» 
Attendu qne les dépens doivent être 
supportés par la partie qui succombe] 
•— Par ces motifs, sans avoir égard à 
la demande reeenveolieaiieile qui 
est rejetée, faisant droit àla demande 
principale, coi^damnoBsledéfendeur 
à payer au demandeur la somme de 
61 fr. 50 G, pour les causes énoncées 
en l'exploit introductif d'instancoj 
ainsi qu'aux dépens, s 

Observ^tUms, -^ Dans cette esr 
pèce^ il ne s'agissait pas de Tapprén 
ciation d'un usage qui ne pouvait 
suppléer à la loi, mais bien de l'exé-» 
cutîon dHin contrat légalement for- 
mé entre les parties. £n effets il ré- 
sulte des faits exposés dans ce jugse* 
ment que par un contrat parement 



verbal intervenu entre le cantinier et 
l'adjudicataire des travaux du cbo' 
min de fer, il avait été convenu que 
le eantinier avait droit de se présea*» 
ter à la paye des ouvriers pour y être 
remboursé en leur présence et par 
préférence de ses avances; il est éga* 
lement constaté en fait que ce con- 
trat s'exécutait, de la part de l'adju- 
dicataire, par un avis public lorsqu-il 
y avait paye générale, et par un avis 
personnel lorsqu'il n^y avai I lieu qu'à 
règlement individuel. Ces avis pu- 
blics ou personnels avaient pour but 
de mettre le eantinier en demeure 
de déclarer les avances faites aux 
ouvriers pour leurs nourriture e4 lo- 
gement. C'était la consécration d'un 
contrat parfaitement formée et qui 
devait être exécuté dans toute sa ri- 
gueur dès que le eantinier se présen- 
tait pour réclamer ce qqi lui était dû. 
Orl'adjudicataire, qui s'était soustrait 
à rengagement pris par lui de rectt* 
voir et de désintéresser le eantinier 
quand il viendrait en présence de 
l'ouvrier exciper de ses avances, de-« 
vait nécessairement être déclaré res- 
ponsable du préjudice qu'il avait fait 
éprouver à ce deroisor. Nous ne som- 
mes done point étonné que ce juge- 
ment ait résisté aveo succès aux at- 
taques dont il était l'ol^jet en appel; 
il ne pouvait en être autrement : 
M. le juge de paix avait en effet fait 
bonne et saine justice. 

Gh. MlIXION. 
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ARTICLE 144. 

^uftîce de pais du e. de Fontainebleau 
(Seîne-et-Mar ne) . 

Prés. : M. Silas BICHARD^;tt^0 de paix. 
iS mai-S3 novembre 186S. 

Action possessoire. — Trouble de droit. 

— Congé donné à un patteur protestant 

représentant son église. 
Validité de congé. — Usage des lieuœ. 
— Délai des congés. 

Le congé, signifié à un pasteur protestant 
représentant son église^ du local affecté à 
Texercice de la religion réformée peut être 
considéré conmie un trouble de droit pou- 
vant servir de base à une action posaeasoire. 

On doit considérer comme nul le congé 
qni^ après avoir été donné, a ensuite été 
réiracié. 

Le congé d*an local affecté i l'exercice 
d'un culte doit être donné six mois d'avance, 
et il en est ainsi dans le canton de Fontai- 
nebleau^ qui est régi, à cet égard, par les 
anciens errements de la coutume d'Orléans. 

Ces solutions résultent de deux ju- 
gements rendus par M. le juge de 
paix de Fontainebleau* 

Le premier, du 25 mai 1868, est 
conçu en ces termes : 

a Nous , JUGE DE PAIX : — Ouï les 
parties et leurs conseils^ en leurs di- 
Tes, moyens et conclusions; vu Tar- 
ticle 1*' de la loi du 9 mai 1855, mo- 
difiant celles des 25 mai 1838 et 
20 mai 1854; 

tt Point de fait .'—Attendu que, par 
un décret impérial en date du 27 juin 
1864y la ville de Fontainebleau a été 
instituée cbef-lieu d'une paroisse pro- 
testante, composée des deux arron- 
dissements de Fontainebleau et de 
Melun, et ressortissant du consistoire 
de Meaux; — Attendu qu'à la suite 
de discussions soulevées entre le 
sieur Peyre, pasteur, et le sieur 
Braud, membre du conseil presby- 

DéCEMBRE 1869. 



téral de cette paroisse, discussions 
soumises à Texamen du consistoire, 
lé sieur Peyre, président du conseil 
presbytéral, afin de trouver une issue 
à une situation devenue intolérable 
pour le pasteur^ a proposé spontané- 
ment, dans la séance consistoriale 
du 19 novembre 1867, de louer un 
nouveflui lieu du culte, s'engageant 
personnellement à payer 400 francs 
de plus que le loyer actuel ; mais que, 
ne pouvant abandonner la cbapelle 
dont s'agit sans la volonté formelle de 
son conseil, il demandait, puisqu'on 
lui déniait les droits et prérogatives 
attachés à son ministère , d'être au 
moins considéré comme locataire et 
de recevoir un congé à six mois de 
délai; qu'après avoir entendu la dé- 
cision consistoriale, le sieur Braud a 
donné congé à Téglise protestante, 
dans la personne du sieur Peyre, du 
local situé à Fontainebleau^ rue de la' 
Paroisse, où se réunissent les fidèles 
depuis Tannée 1843 et dont le sieur 
Braud se prétend propriétaire; — 
Attendu que, sans examiner si le pas- 
teur avait ou non le droit de provo- 
quer et la capacité dq recevoir un 
congé relatif à cet immeuble^ placé 
dans des conditions tout à fait exor- 
bitantes du droit commun, et dont la 
propriété est contestée au défendeur; 
que^ sans examiner non plus si une 
possession individuelle et privée peut 
se concilier avec une chose consacrée 
à un usage religieux, dépendant, en 
règle générale, du domaine commu- 
nal^ imprescriptible et inaliénable, à 
raison même de sa destination pu- 
blique et perpétuelle, sans aucun 
doute > dans l'intention des parties 
(liv. n, tit. I, § 8, Instit. de Justin. ; 
art. 588, C. Nap.) ; —En d'autres ter- 
mes, sans s'arrêter à la double ques- 
tion de savoir : i^ si le sieur Braud, 
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gui aurait fourni le terrain sur lequel 
a été érigé et agrandi Tédifice affecté 
au culte public, à Taide, comme on 
le prétend^ de souscriptions et dons 
volontaires, est demeuré, sauf in- 
demnité à qui de droit s'il y a lien^ 
propriétaire de son fonds, en vertu 
du paragraphe 29, tit. I, iiv. Il, Inst. 
de Just., et des articles 553 et 5M, 
C. Nap. ; on bien 2^ si une aliénation 
an profit de la commune ou de l'é- 
glise même, sauf Indemnité encore à 
qui de droit, résulte forcément soit 
d'une déclaration officielle au minis- 
tre des cultes, pfour obtenir Téreetion 
d'une paroisse protestante à Fonlai- 
nebleau, soit d'autres actes quelcon- 
ques frappant la chapelle d'un carac- 
tère de domanialité (art. 553, G. Nap. ; 
convent. M mess, an IX, art. 15; 
cire, minist. 21 août 1833 et 29 ao^t 
1842; L. iS germ. anX, art. 75 et 
77; tit. I des articles organiques des 
cultes prolestants, art. 8 et 20) ; -^ 
Que ces questions de capacité des 
partiea et de propriété doivent être 
réservées auxjuges du pétitoire, tons 
que le juge du possessoire doive se 
dessaisir de la question urgente à loi 
soumise et pour laquelle il est com- 
pétent^ le prétendu loyer, dans l'es-^ 
pèee> ne dépassant pas 400 francs ; 
-«Attendu que, quand bien même 
kl qualité de locataire a été déniée 
an sieur Peyre par le sieur Braud lui- 
même, il ne faut pas oublier que le 
fait d'nn« détention matérielle suf- 
fit pour avoir le droit d'agir en réin- 
tégrande, et qu'en conséquence le 
magistrat qui a le droit de faire ces- 
ser le trouble a certainement, à for^ 
tiori, le droit de le prévenir et le 
devoir d'empêcher font scandale et 
tout désordre; — Que le trouble de 
droit résulte d'un congé comme d'osé 
sommation ou d'une menace quel- 



conque de dépossession ; —Que mal- 
gré tous les efforts du magistrat con- 
ciliateur pour amener une transaction 
ou tout au moins un arbitrage volon- 
taire qui eût été confié à des membres 
de l'Église réformée versé» dans la 
science du droit, le défendeur a re- 
fusé tonte voie amiable et Connulé, 
en présence de ses adversaires, son 
intentidn bieti arrêtée de reprendre 
possession de la cbapèlle le 19 mai 
courant; — Attendu que toute diffî* 
culte doit trouver un juge ; que la 
nature de raclion se détermine d'ail- 
leurs par les conclusions do deman- 
deur, et que la question urgente à 
trancher, sans que personne veuille 
empiéter sur le pétitoire ni rien pré- 
juger sur le fond du droite est nnî- 
quement celle-ci i le juge de paix 
doft-il prononcer ou non la nullité 
du congé donné par le sieur Braud 
au sieur Peyre? 

« Paint de droit : —En ce qui con- 
cerne la fin de non-recevoir tirëe de 
l'incapacité do demandeur pour avoir 
agi sans autorisation; — Attendu qoe 
l'exercice des actes possessoires est 
accordé même aux incapables de dis- 
poser (art. 1428, C. Nap.); qo'à rai- 
son de leur caractère d'urgence, les 
actes conservatoires et même cer- 
tains actes d'administration ne cora- 
promettant point le î&ùé du droit 
sont dispensés des autorisations et 
formalités eicigées par les actes d'a- 
liénation et de dispo^tion (art. 940, 
2139, 2194, a Nap.) ; que c'est pour 
cela que la loi accorde ao maire 
l'exercice de semblables actions sans 
aatorisation fNréftlable (art 55, L. 
28 juOL 1837} ; — Qne si la citation 
devant le Tribunal de paix ne porte 
point que l'acttoa dont s'agit est in- 
tentée à la requête à la fois du sieur 
Peyre et des membres da censeM 
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presbytëral, elle indique que le sieur 
Peyre agit non point en qualité de 
pasteur, mais bien de président du 
conseil presbytéral; — Que les sieors 
ChufDard et Martin, membres élue de 
ce conseil et dont Téiection a été 
ratifiée, composent seuls, quant à 
présent, le conseil avec le pasteur^ 
•— Qu'un permis de citer, aprèe la 
tentative infructueuse de concilia^ 
lion, a été délivré auxdits Peyre, 
Chuffard et Martin ; que ce permis a 
été annexé à rorigiital de la citation ; 
-«- Que M* Gauthion, avoué, s'est 
présenté devant le Tribunal au nom 
et comme mttindataire des trois mem» 
bres en exercice du conseil presby- 
téral, et notamment du sieur Martin, 
empêché;-^ Que si les sieurs Peyre 
et Gbufiford étaient seuls présents à 
l'audience^ le sieur Martin STait fait 
connaître par deux télégrammes son 
impossibilité de comparaître antre- 
ment que par son mandataire M« Gau- 
thion ; — Que cette assertion a été 
établie par la production des deux 
télégrammes et d'u6e lettre du sieur 
Martin ; — Qu'après tout, la non- 
représentation et le défaut même du 
sieur Martin ne pourraient enlever 
au conseil presbytéral le droit d'agir 
valablement, puisque les membres 
présents constituent la majorité ; «^ 
Qu'ainsi la procédure est régulière ; 
a En ce qui concerne la question de 
validité ou d'invalidité du congé : — 
Attendu que des documents produits 
dans la cause, ainsi que des débats^ 
il résulte la preuve incontestable et 
nullement méconnue par le défen- 
deur (en supposant le congé non- 
seulement possible, mais encore pro- 
voqué, donné et accepté par des 
parties ayant capacité et qualité à 
cet effet) qu'un congé « à six mois de 
délai n « été donné le 19 novembre 



1867 par le sieur Braud, prétendu 
propnétaire, pour produire son effet 
le 19 mai 1668 ; — Mais attendu que« 
le 23 novembre 1867, le sieur Braud, 
membre du conseil pre8bytéral,.signa 
avec tous les membres laïques du 
conseil une protestation contre la 
décision consistoriale de Meaux, pro- 
testation déclarant nul et non avenu 
le congé à six mois de date donné le 
19 novembre 4867 ; — Que par cette 
protestation, contenant la rétracta* 
lion dttdit congé (protestation adrss* 
sée au président du consistoire et 
transmise à S. Exe. le ministre des 
cultes, seul juge des conflits qui s'é« 
lèvent entre les conseils presbyte* 
raux et les consistoires, et dont le 
pasteur attend encore aujourd'hui la 
réponse par l'intermédiaire du pré- 
sident de ce consistoire), le sieur 
Braud et les autres laïques du eoa* 
seil ont nécessairement empêché le 
pasteur de se mettre en quête d'un 
nouveau lieu de culte ^ sous peine, 
pour celui*>d, de voir ses démarebes 
perdues, les engagements pris par 
lui annulés et les dépenses laissées 
à sa charge par ce même eonseU 
presbytéral; — Qu'après avoir été 
ainsi paralysé, le pasteur devait at« 
tendre et attend encore le résultat de 
la protestation et la réponse de qui de 
droit ; — Attendu que, le 28 janvier 
1868, le sort ayant désigné comme 
membre sortant du conseil presby- 
téral le sieur Braud, ce tût alors que, 
le 4 février suivant, après les élec* 
tiens, un exploit d'huissier fut signiflé 
par le sieur Braud au conseil pres- 
bytéral, en la personne du sieur 
Peyre, président dudit conseil, pour 
faire considérer comme valable^ mal^ 
gré Tacte du 23 novembre 1867, le 
congé du 19 novembre de la même 
année ;' — Mais attendu qu'il ressort 
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de tout ce qui précède la preuve ir- 
réfragable que le sieur Braud a sus- 
pendu autant qu'il était en lui tous 
les eiTets du congé ; — Pour ce qui 
est de l'objection tirée du silence du 
sieur Peyre touchant la rétractation 
du sieur Braud, le congé (ainsi qu'il 
est dit dans les conclusions écrites 
du défendeur) « ayant formé entre ce 
((dernier et le conseil presbytéral un 
(( contrat synallagmatique quine pou- 
ce vaît se rompre que du consentement 
(( des deux parties » ; — Attendu que si 
c'est un principe universellement re- 
connu en droit, que tout contrat sy- 
nallagmatique ne peut en effet se 
dissoudre que par un mutuel dissen- 
timent (art. 1134, G. Nap.), il est non 
moins incontestable que si un congé 
peut, dans certains cas, être consi- 
déré comme une convention mettant 
fin aux obligations corrélatives du 
locateur et du locataire^ il n'est et 
ne saurailjamais être un contrat;— 
Que le congé est^ en règle générale, 
l'expression d'une volonté unilaté- 
rale soit du bailleur, soit du preneur^ 
ayant pour but et pour effet de faire 
cesser leurs obligations réciproques, 
que l'autre partie le veuiUe ou ne le 
veuille point;-— Attendu qu'on ob- 
jecte en vain que le sieur Braud était 
à la discrétion de son locataire, qui, 
n'ayant pas agréé la protestation 
d'une manière expresse, était libre 
alors de rester ou de sortir à sa vo- 
lonté;-— Que cette théorie confond 
la question de preuve avec la ques- 
tion de validité de l'acceptation de la 
rétractation (art. 13o8, G. Nap.); que, 
dans l'espèce, un consentement du 
sieur Peyre et du conseil presbyté- 
ral, consentement tacite et condi- 
tionnel toutefois, c'est-à-dire sans 
préjudice des ratifications de qui il 
appartenait, suffisait en ce qui les [ 



concernait ; — Que d'ailleurs le sieur 
Braud ne peut imputer qu'à lui- 
même de n'avoir point somi^é ses 
adversaires de prendre un parti et de 
le lui signifier; — Qu'an surplus, le 
sieur Braud est, à ce point de vne, 
dans la même position que celui qui 
se contente de recevoir un congé 
verbal ou qui commet l'imprudence 
de donner congé par un simple acte 
laissé aux mains do l'autre partie, 
sans preuve écrite de l'acceptation 
de ce dernier; — Qu'enfin, si Pacte 
du 4 février 4868 avait eu pour but 
unique de renouveler le congé du 
19 novembre 1867, cet acte eût été 
évidemment inutile et sans portée 
aucune ; que le but secret de ce re- 
nouvellement de congé était certai- 
nement d'effacer, mais en vain , les 
conséquences de la protestation du 
23 novembre 1867, qui déclarait nul 
et non avenu le congé du 19 du même 
mois ; que cette déduction est rigou* 
reuse, car autrement l'acte du 4 fé- 
vrier n'aurait absolument aucun sens 
(art. 1157, G. Nap.) ; — Attendu que 
toute partie qui succombe est con- 
damnée aux dépens (art. 130, G. proc. 
civO ; 

a Par tous ces motifs : — Statuant 
contradictoirement et en premier res- 
sort, déclarons le sieur Peyre, prési- 
dent du conseil presbytéral^ et avec 
lui ce même conseil, recevables dans 
leur demande ; — Déclarons nul ei de 
nul effet le congé dont s'agit, et cofl* 
damnons le défendeur à tous les frais 
de Tinstance; ce qui sera exécuté 
conformément à la loi. » 

Ge jugement ayant été confirmé en 
appel par le Tribunal de Fontaine- 
bleau^ à la date du 27 août 1868, le 
sieur Braud fit donner congé à trois 
mois de date au sieur Peyre. De là 
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nouvelle comparution devant M. le 
jnge de paix, et jugement du 23 no- 
vembre 1868 ainsi conçu : 
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« Nous, JUGE DB PAIX : ~ Ouï les 
parties en leurs dires, moyens et 
conclusions 5 — Vu Tarlicle 1*' de la 
loi du 2 mai 1855^ qui modifie les 
lois des 25 mai 1838 et 20 mai 1854; 
vu les documents produits dans la 



cause ; 



« En fait : —Attendu que, par un 
jugement en dernier ressort, en date 
du 27 août 1868, le Tribunal d'ar- 
rondissement de Fontainebleau a 
décide que le pasteur Peyre et son 
conseil presbytéral sont locataires 
d'une cbapelle affectée an culte pro- 
testant et sise rue de la Paroisse, à 
Fontainebleau ; que le bail intervenu 
entre les parties n'étant point con- 
staté par écrit, il est^ selon Tusage 
de ladite ville, censé fait à Pannée ; 
et qa%, d'après les quittances des 
loyers^ le point de départ de Tannée 
est le !•» janvier; — Attendu que 
du même jugement il appert que 
les congés à Fontainebleau sont de 
trois mois ou de six mois, selon les 
cas et selon les circonstances; — 
Attendu que le 19 novembre 1867 
un congé à six mois de date, avant 
la sortie, a été donné par Braud au 
pasteur Peyre dans la séance con- 
sistoriale tenue à Meaux (Seine-et- 
Marne); que le congé rétracté par 
JBraud le 23 novembre a été renou- 
velé le 4 février pour faire revivre 
le premier congé, et, en tant que de 
besoin, comme un congé nouveau à 
trois mois de délai; que le premier 
congé a été considéré comme annulé 
par la protestation de Braud, et le 
second comme dressé en dehors des 
usages locaux; ce qui s'applique 
également au premier congé, la 



jouissance du pasteur Peyre ne pou- 
vant point, sans le consentement du 
conseil presbytéral, être interrom- 
pue pendant Tannée courante, qu 
expire non le 19 mai, mais le 31 dé- 
cembre de chaque année, si toutefois 
les parties ont eu soin d'empêcher 
une tacite reconduction ; 

« En droit : - Attendu qu'en pré- 
sence du procès nouveau qui a lieu 
aujourd'hui entre les mêmes parties 
à l'occasion d'un congé signifié par 
exploit, en date du 28 septembre 
1868, pour mettre fin à une location 
verbale n'excédant pas annuellement 
400 francs, la seule question à ré- 
soudre est de savoir si le congé 
donné trois mois avant Texpiralion 
de Tannée courante est régulier ou 
s'il doit, pour être valable, être donné 
au plus tard six mois avant le !•' jan- 
vier ; — Attendu que si un bail a été 
fait sans écrit, Tune des parties ne 
peut donner congé à l'autre qu'en 
observant les délais fixés par Tu- 
sage des lieux (art. 1736, C. Nap.); 
—Attendu que, d'après la coutume 
d'Orléans, et notamment d'après la. 
coutume du bailliage de Melun, d'où 
ressortissait la prévôté royale de 
Fontainebleau, « le moindre délai 
« doit être au moins de trois mois 
« d'intervalle entre la signification 
« du congé et le terme où doit sortir 
a le locataire, outre la huitaine pour 
« le déloyement; et que le délai est 
« de six mois francs s'il s'agit d'une 
« maison entière ou d'une boutique 
« ouverte sur la rue ; qu'enfin ce 
« sont les circonstances, la qualité 
« et l'état du locataire, le prix et 
(( l'étendue de l'objet de location 
« qui sont déterminants» (Coutume 
du bailliage de Melun, tit. XI, art. 186, 
et sentence du présidial, du 23 août 
1709 — note de Sevenot, avocat au 
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Parlement et notaire du Ch&telet de 
Melun] ; — Que Braud lui-même a 
suivi ces principes dans le premier 
congé donné par lui au pasteur Peyre 
dans la séance consistoriale de 
Heaux ; que d'après les usages qui 
paraissent généralement adoptés à 
Fontainebleau, selon l'avis des per-* 
sonnes les plus compétentes en pa- 
reille matière, les congés sont au*^ 
jourd'hoi de trois mois pour les 
logements et petits appartements et 
de six mois au moins pour les mai* 
sons entières, pour une boutique 
Bur la rue et pour les appartements 
qui, en raison de leur importance et 
de leur loyer, doivent^ selon les cir- 
constances, être assimilés à une 
maison entière, et toujours bien en- 
tendu pour la fin de rannëe courante 
de location ; et même ces derniers 
<:ongé8 sont-ils assez fréquemment 
fixés, par une clause également fa<^ 
Yorable au locateur et au locataire, 
à une année avant la sortie^ dans les 
baux pour lesquels on a eu soin de 
rédiger un écrit; — Attendu, en 
outre, que les tribunaux ont le droit, 
d'aprèâ la jurisprudence, d'étendre 
les délais d'usage lorsqu'il se ren- 
contre, pour trouver un nouveau lo- 
cal, des difficultés spéciales , telles 
que la nécessité pour un locataire, à 
raison de ses fonctions, de s'établir 
dans une maison exigeant des con- 
ditions anormales de forme ou la 
situation dans tel quartier et non 
dans tous autres ; qu'enfin ce temps 
de r avertissement doit être laissé à Car- 
bitrage du juge (Pothier, Traité du 
contrat de louage^ tï^ 326); -^ Que si 
les tribunaux ont cette faculté d'ap- 
préciation, en usant toutefois de ce 
pouvoir avec une grande réserve, ce 
serait le cas ou jamais d'en faire 
usage quand il s'agit d'un temple. 



d'un édiGce consacré au culte, qu'on 
trouve rarement tout édifié, mais 
qu'il faut construire de toutes pièces 
ou au moins approprier à sa desti- 
nation; -r- Attendu, enfin, que pour 
le. local dont s'agit (expression em- 
pruntée à la citation du sieur Braud), 
il y a un conseil presbytéral et nn 
pasteur président de ce conseil, qui 
sont locataires; que dans ce local 
Braud lui-même a rempli, pendant 
de longues années (de i849 à 1864), 
la mission et les fonctions mêmes de 
ministre protestant; -«- Qu'il n'a 
donc pu entrer dans les intentions 
d'aucune des parties contractantes 
de considérer le lieu de la célébra- 
tion de leur culte, la maison de Dieu, 
comme dit la Bible (au chapitre xxvm 
du livre de Ifi &enés6j verset 17), à 
rinstf^r d'une bat>itation la moindre, 
ni de l'assimiler au plus insignifiant 
locali dont chaque partie aurait la 
faculté de donner congé dans le plus 
court des délais; -^ Qu'au contraire 
les parties ont professé an égal res- 
pect pour la chapelle, quelque mo- 
destes que soient ses proportions, 
puisque Braud, dans ses rapports de 
l'œuvre évangélique, prodmts à Tau- 
dience, traduits de l'anglais par un 
intert)rète juré près le Tribunal de la 
Seine» appelait chapelle le local d'au- 
jourd'hui; — Attendu que la chose 
louée est donc un véritable monu- 
ment religieux afi'ecté à un culte re- 
connu par l'Etat; que c'est un édifice 
complet, indépendant et nullement 
accessoire de quoi que ce soit, en 
un mot, une maison entière, la mai- 
son de la prière et des cérémonies 
religieuses, qui ne doivent jamais 
être interrompues; •*- Qu'il est donc 
nécessaire, pour sortir de ce temple 
et s'installer ailleurs dans des condi- 
tions convenables, d'avoir le plus 



long délai qui puisse être accordé, 
et qui est de six mois, selon Tusage 
deslieux^ avant la fin de Tannée cou- 
rante ;—* Altendn que toute partie 
qui suecombe est condamnée aux dé« 
pens (art. i30 du Gode de procédure 
civile) ; 

« Par ces motifs, statuant contra- 
dictoirement et en premier ressort, 

« Déclarons Braud mal fondé en 
ses conclusions, Ten déboutons et le 
condamnons aux dépens, liquidés à 
5 fr. 60^ et ce non compris les coût, 
enregistrement, grosse et significa- 
tion du présent jugement^ ce qui 
sera exécuté conformément à la loi. » 

Obtenrationf. -^ Cette afikire^ 
que les passions qu'elle soulevait 
rendaient surtout délicate, a été très- 
judicieusement résolue par M. le juge 
de paix de Fontainebleau. Il «st ia- 
contestable qu'un congé signifié dans 
de telles circonstances pouvftit con» 
stitner un trouble de droit suscep- 
tible de servir de base à une action 
posaessoire. Et en ce qui concernait 
la validité du congé rétracté après 
avoir été donné , il ne pouvait 
non plus y avoir doute ; car, après 
avoir été anéanti par celui dont il 
émane, un congé ne peut plus re- 
vivre sans avoir été renouvelé. 

Le second jugement que nous rap« 
portons fait une application très- 
intéressante de la coutume d'Orléans 
et des usages locaux en matière de 
délais fixés pour les congés. La solu- 
tion de M. le juge de paix est, sur ce 
point comme sur ceux qui précèdent, 
d'une exactitude parfaite; aussi n'est- 
il pas étonnant que le Tribunal ait 
également maintenu cette décision 
en appel. Gh. Million. 
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Jastioe de paîz du OAnton de Meulan 
{8e!ne-et-Ojte). 

Président :U. DESPEAVXJvge de paix (I). 
sa novembre 1805. 

Aclionpoisessoirê. — Eau, •*- Aqueduc. 
^Droii féodal,-^ Servitude, -^Regard, 
— Prise d'eau, -r- Propriétaire infi- 
rieur, — Trouble. 

Bsi recevable Tsctiott en maioieaiio pe§* 
sesfloire d*one ferviioiio d*acque(Juc fondée 
soit sur des litres, soit sur la prescription 
Irenieuaire. 

Spécialement, le propriétaire inférieur qni 
a ta jooissanee plut qu'annale des eaui; 
d'un aqu«dufl^ au moyen d'un regard, avec 
ba^sin et margelle, établis sur sa propriété 
de|)uis plus de trente ans, peut s*opposer, 
par vole de complainte, h ce qu*un proprié- 
taire supt^rieur absorbe ces eaux à son pro* 
lit, en établissant Iul*mèqi«,d4p«i3ebttt, i|n 
regard sur son propre fonds* 

En 1865, M*« veuve Normand a 
ouvert un regard dans un aqueduo 
passant à plusieurs mètres au-des- 
sous du sol d'une propriété à elle 
appartenant, située en amont de la 
plaine d'Ecqtievîily, qui prend son 
origine au bois du Buquet et abou- 
tit à la route départementale deQua- 
rante-Sous. 

M»» veuve Normand fondait son 
droit à l'ouvert are de ce regard : 

i" Sur l'article 552 du Gode Napo- 
léon; 

2' Sur ses titres de propriété qui, 
remontant à plus de soixante ans, 
ne font mention nulle part qn^elle 
soit tenue, envers qui que ce soit, à 
aucune servitude à l'égard des fonds 
inférieurs à sa propriété. 

M"»« veuve Wallier, propriétaire 
d'un des fonds inférieurs à celui dont 

(1) Actuellement Juge de paix de Saint- 
Germain en Laye. 
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s^agit, jouissant sans lilre, de temps 
immémorial, des eaux coulant dans 
cet aqueduc, a assigné M** veuve 
Normand en trouble de possession. 

Le 28 novembre 1865, jugement 
ainsi conçu : 

« Nous, JTJGB DE PAIX : — Attendu 
que les seigneurs d'Ëcquevilly, en 
vertu de leur droit féodal sur toutes 
les eaux non navigables situées dans 
la mouvance de leur seigneurie, ont 
établi, dès avant la Révolution de 
1789> une conduite d'eaux souter- 
raine^ prenant son origine à des 
sources jaillissant dans le bois du 
Buquet, en amont do la plaine d'£c- 
quevilly ; laquelle emmenait ces eaux 
à leur cbâteau, après avoir traversé 
plusieurs propriétés appartenant à di- 
vers^ notamment celles possédées au- 
jourd'hui par M"~ veuves Normand 
et Waltier ; — Attendu que le pas- 
sage d'eaux sur ces fonds constitue 
au profit des propriétaires du châ- 
teau d'Ëcquevilly et ses dépen- 
dances une servitude continue et 
apparente fondée en droit et en 
titre; 

a En titre : parce quêtons les titres 
translatifs de propriété du château 
d'Ëcquevilly et ses dépendances, de- 
puis 1793 jusqu'à ce jour, font men- 
tion du droit conféré à leurs pro- 
priétaires, sur cette conduite ainsi 
que sur les eaux qu'elle encaisse. 

a En droit : 1" parce que tous les 
ouvrages, entreprises, concessions 
faites par les anciens seigneurs sur 
les sources des cours d*eaux non na- 
vigables ont ' conservé leur effet, 
même depuis le Code Napoléon, au- 
cunes lois abolitives de la féodalité 
n'ayant porté atteinte à leurs an- 
ciennes prérogatives, en vertu de ce 
principe fondamental du droit fran«- 



çais : que la loi n'a point d'effet ré- 
troactif ; 2° parce qu'aux termes de 
l'article 489 du Gode Napoléon : — 
« les servitudes apparentes sont 
(( celles qui s'annoncent par des ou- 
« vrages extérieurs, tels qu'une 
d porte, une fenêtre, un aqueduc » ; 
3* enfin parce que, dans le fait de 
la construction de la conduite dont 
s'agit, il y a eu destination du père 
de famille ; 

« Attendu que^ par suite de la 
descente du Tribunal^ effectuée le 
mercredi 22 novembre dernier^ pour 
visiter les lieux, il résulte : que sur 
le parcours de cette conduite d'eaux 
sont placés de distance en distance, 
des regards, les uns apparents» les 
autres non apparents^ construits 
pour faciliter son curage et son en- 
tretien ; — Que deux de ces re- 
gards sont situés : l'un couvert, non 
apparent, au-dessus de M"'* veuve 
Waltier , dans la propriété de 
M"" veuve Normand, l'autre ouvert, 
apparent, au-dessous de M"* veuve 
Normand^ dans le jardin de M*"* veuve 
Waltier; — Que le regard placé 
dans la propriété de la veuve Wal- 
tier, se produisant sous forme de 
bassin avec une margelle, existe en 
cet état, depuis plus de trente ans, 
ainsi que cela résulte de la déposi- 
tion de : •» 1* Surget , ancien maire 
d'Ecquevilly , qui déclare que de- 
puis cinquante-huit ans qu'il habite 
la commune, il a toujours vu un 
bassin dans le jardin de la veuve 
Waltier, alimenté par les eaux du 
Buquet; — 2° Louvet, jardinier, âgé 
de soixante-dix ans> qui a toujours 
vu, depuis sa plus tendre enfance^ 
un bassin, dans la propriété de la 
veuve Waltier, approvisionné d'eau 
provenant des sources du bois du 
Buquet; — 3^ enfin, Rousseau et 
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Vallëe ont fait la même déclaration ; 
a Attendu que les dépositions des 
témoins de la contre-enquête , qui 
déclarent que les eaux du Buquet 
appartiennent aux propriétaires du 
château d'Ëcquevilly, et non à la 
veuve Waltier, n'inûrment en rien 
celles qui précèdent , vu que les 
propriétaires de ce château possé- 
dant un droit fondé en titre sur ces 
eaux» loin de contester à la veuve 
Waltier le droit qu'elle a d'en jouir, à 
leur passage sur sa propriété, le con- 
sacrent chaque jour en partageant 
avec elle la dépense de Tentretien 
de Taqueduc qui les conduit dans 
leurs propriétés respectives ; ce qui 
établit à son profit sur ces eaux un 
véritable droit réel ; — Attendu qu'il 
est reconnu en fait, par la veuve 
Normand^ qu'elle n'a ouvert le re- 
gard situé dans sa propriété, que 
dans le courant de septembre der- 
nier ; — Attendu que le fait d'avoir 
pnisé de l'eau dans Taqueduc dont 
a^agit^ sans y avoir été autorisée, con- 
stitue un trouble à la jouissance des 
possesseurs de cette eau quels qu'ils 
soient ; — - Attendu, toutefois, qu'au- 
cun état n'a été fourni par la veuve 
Waltier, établissant le préjudice que 
lui a causé la veuve Normand., en 
puisant de l'eau dans le regard qu'elle 
a ouvert dans sa propriété ; — At- 
tendu que la veuve Normand a pu 
être de bonne foi en se servant des 
eaux passant dans sa propriété, ses 
titres ne faisant pas mention de la 
servitude à laquelle son fonds est as- 
sujetti; — Attendu, en outre, que le 
Tribunal, par suite de la visite des 
lieux qu'il a faite le 22 novembre der- 
nier^ possède les éléments suffisants 
pourapprécier le préjudice causé à 
la veuve Waltier par la veuve Nor- 
mand; 



« Par ces motifs : — En ce qui 
touche le trouble de possession : — 
Ordonnons que, dans la huitaine du 
présent jugement, la veuve Normand 
remettra le regard de l'aqueduc pas- 
sant dans sa propriété dans le même 
état où il se trouvait lorsqu'elle l'a 
ouvert au mois de septembre der* 
nier, avec défense, à l'avenir, d'y 
puiser de l'eau ; — Autorisons la 
veuve Waltier à faire faire cesdits 
travaux, aux risques et périfs de la 
veuve Normand, dans le cas où cette 
dernière ne les exécuterait pas dans 
le délai susdéterminé, icelui passé, 
sous la direction de Torrichon, ar- 
chitecte à Meulan, chargé de régler 
les mémoires des ouvriers ; 

(c En ce qui touche les dommages- 
intérêts : — Attendu que le dom- 
mage éprouvé par la veuve Wal- 
tier est nul ou à peu près nul , 
les*eaux abondant en hiver, dans sa 
propriété d'Ecquevilly ; — Attendu 
que la veuve Normand déclare à la 
barre du Tribunal qu'elle est prête à 
boucher le regard qu'elle a pratiqué 
dans l'aqueduc qui passe sous son 
fonds, offre dont il lui est donné 
acte; 

« La condamnons, pour tous dom- 
mages-intérêts, aux dépens de l'in- 
stance. » 

Observations. — C'est une ques- 
tion controversée que celle de sa- 
voir si une prise d'eau qui s'annonce 
par des ouvrages apparents consti- 
tue une servitude continue ou dis» 
continue. La Cour d'Aix a jugé no- 
tamment qu'une prise d'eau ne peut 
être qu'une servitude discontinue. 
Mais la majorité des auteurs et la 
Cour de cassation décident en sens 
contraire. Ainsi il a été jugé notam- 
ment : 1" que la servitude de cou- 
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duite d'eau a le caractère d'une ser- 
vitude continue; que si elle se 
manifeste par des ouvrages appa- 
rents^ tels que des fossés destinés à 
faciliter l'écoulement des eaux, elle 
est susceptible de prescription , et 
peut être dès lors l'objet d'une ac- 
tion possessoire (Gass., i8 juin 4851); 
2» qu'une servitude de prise d'eau 
caractérisée par des ouvrages appa- 
rents, teis que marlellière, acque- 
ducs voûtes, etc., a pu être considé- 
rée comme une servitude continue 
et apparente, susceptible, si ces ou- 
vrages sont établis tant sur le fonds 
servant que sur le fonds dominant, 
d'être acquise par prescription. 
Gass., 23 avril i856, D. P., 56, I, 
294 ; Annales, 1857, p. 28. 

A. BEAtMlS. 

AUTIGLE 146. 

(Vieillie). 
Préiidmt : M. COUILUULT-DEUVAU, 

96 février 1869. 

Maréchal expert. — Demandé en payé' 
ment de soins et médicaments fot^rnis 
pour bestiaux, — Exercice illégal de 
la pharmacie. 

Un maréchal eipcrt est rerevable et fomlé 
à r<^clamcr le prix d(*s soins qu^il a donnés 
à dtis besiiiaux sur la demande de li^ur pro- 
priétaire. 

Mais il n*est pas recevable à réclamer 

10 prix des médicaments qu*il a préparés 
lui-même, un tel Tait consiituaul rexerciea 
illégal de iu pUaroiaoie. 

Le sieur Trëcoche, breveté comme 
maréchal expert, a fait citer le sieur 
Genett afin d'avoir payement de 
20 fr. 70 pour soins donnés et médi- 
caments fournis à ses bestiaux. — 

11 réclamait 6 francs pour visites à 
raison de 1 franc Tune ; — 2** 2 francs 



pour deux saignées faites à nn bœuf 
et le surplus pour médicaments. -— 
Le sieur Genett a reconnu le nombre 
des visites et saignées; il a dit qu'il 
y avait excessive exagération pour 
les médicaments et ajouté que du 
reste il avait tout payé, mais qu'il 
n'en pouvait fournir la preuve. — ' 
Le sieur Trécoche a protesté n'avoir 
jamais été payé, et quant aux médi* 
caments il a déclaré les avoir pré* 
parés lui«-méme. 

Dans ces circonstances^ M. le juge 
de paix de Ghauvigny a rendu le ju* 
gement suivant : 

« Nous, JUGE DB PAIX : «^ Eu fait : 
—-Attendu que le sieur Genett recon- 
naît que deux saignées ont été pra- 
tiquées à l'un de ses bœufs, et que 
six visites ont été faites pour donner 
des soins à «fes bestiaux ; — Attendu 
qu'il prétend avoir payé au sieor 
Trécoche ce qu'il devait pour ces 
causes ainsi que pour les médiea» 
ments qui auraient pu être fournis, 
mais qu'il déclare aussi ne pouvoir 
justifier le payement par lui allégué; 

« En droit : «^Attendu qu'auoune 
loi ne défend de faire visiter ses 
animaux et de leur faire donner des 
soins ou des saignées par d'autres 
personnes que des vétérinaires; «•« 
Attendu qu'il est juste que celui qui 
a été dérangé de ses occupations et a 
passé du temps pour un travail à lui 
demandé soit payé de ses peines 
et soins; — Attendu que, s'il y 
avait désaccord sur le prix des visi- 
tes, il appartiendraitaujuge de fixer 
ce prix, mais qu'ici il n'y a qu'à re* 
connaître qu'à raison de i franc, 
il ne peut y avoir exagération. 

u Mais en ce qui touche les mé- 
dicaments : —Attendu qu'ils doivent 
être préparés soit par les pharma- 
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ciens s'ils ont étudié la pharmacie 
vétérinaire (puisquMls n'y sont pas 
obligés pour obtenir leur diplôme) ; 
— soit par les vétérinaires eux-mê- 
mes; mais que si les préparations 
médicamenteuses sont permises à 
ces derniers, c'est en raison de la 
capacité qu'ils ont acquise; — At- 
tendu que^ pour les empiriques, la 
préparation ne serait que Texercice 
illégal de la pharmacie^ constituant 
dès lors un délit et qu'il ne peut pas 
résulter un droit d'un fait illicite; — 
Attendu que Tempirique ne pour- 
rait donc réclamer le prix des médi- 
caments fournis que s'il était en me- 
sure de prouver qu'il les a achetés 
chez un ph^irmacien; — Attendu 
que le sieur Trécoche reconnaît avoir 
préparé lui-même ceux dont il ré- 
clame le payement ; 

« Déclarons le sieur Trécoche mal 
fondé en sa demande en ce qui con- 
cerne les médicaments qu'il doit 
avoir fournis pour les bestiaux du 
sieur Genclt ; l'en renvoyons ; — Le 
déclarons bien fondé en ce qui tou- 
che les saignées et les soins donnés 
auxdits bestiaux;— En conséquence 
condamnons le sieur Genett à lui 
payer la somme de 8 francs à lui 
due pour les causes dont il s'agit ; 
— Le condamnons en outre aux in- 
térêts de droit et aux dépens. » 

Observations. — Il est de prin- 
cipe général qu'un fait illicite ne 
saurait constituer aucun droit. L'in- 
dividu qui vend des remèdes secrets, 
ou qui prépare même des remèdes 
autorisés et indiqués au Codex, sans 
juslifier de la capacité légale, c'est- 
à-dire sans être revêtu du diplôme 
de pharmacien ou de vétérinaire, se 
rend coupable d'un délit, et alors 
même qu'il ne serait pas poursuivi 



pour ce fait, il demeure sans droit 
pour en réclamer judiciairement le 
payement. C'est ce qui a été très- 
juridiquement jugé par la décision 
ci-dessus. Alex. Beaume. 

ARTICLE 147. 

Joftîoe de paix do ZI^ arrondittemcDl 
de MarteîUe (Bouchet-du-Khdne). 

Présidant ; M. TEMPIER, jugp d$ paÙB 
suppléant. 

U octobre 1869. 

Contributions directes. — Dégrèvement, 
— Retard apporté par le percepteur à 
la restitution des sommes indûment per- 
çues. — Demande en dommages-inté- 
rêt». 

Le juge de paii est compétent pour statuer 
sur la demande en dommages-iiuéréts in- 
tentée contre nn percepteur par un con- 
tribuable qui a obtenu un dégrèvement, à 
raison du retard que oa percepteur aurait 
mis à restituer le montant da dégrèvement. 

Ainsi décidé^ 

Le 14 octobre i869| par jugement 
de M. le juge de paix de Marseille^ 
dans les termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX ! — Attendu 
que les sieurs Castella et Darbon 
avaient obtenu du conseil de préfec- 
ture un arrêté sous la date du 27 avril 
dernier qui les dégrevait d'une som- 
me de 374 fr. 76 sur le montant de 
leurs contributions ; — Que cet ar- 
rêté avait été porté à leur connais- 
sance par des lettres d'avis que la 
direction des contributions directes 
leur avait adressées au mois d'août 
dernier; — Attendu que les sieurs 
Castella et Darbon avaient dès lors 
le droit d'obtenir la restitution im- 
médiate de la somme formant l'objet 
du dégrèvement ; — Attendu qu'il 
ne pouvait plus y avoir diiQculté à ce 
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sujet, puîsqqe l'autorité administra- 
tive elle-même avait prononcé dans 
les limites de sa compétence, et qu'il 
y avait lieu tout simplement à exé- 
cuter sa décision ; — Et, à ce sujet, 
attendu que le refus ou le retard de 
restituer la somme objet du dégrè- 
Tcmeut aurait constitué une déten- 
tion ou une perception illégale d'un 
impôt; qu'un tel fait ou un tel abus 
de pouvoir était soumis à la juri- 
diction directe de l'autorité judiciaire 
conformément aux prescriptions de 
la loi annuelle des finances et à la 
jurisprudence du conseil d'Etat ; — 
Attendu que, les sieurs Gastella et 
Darbon ayant basé sur un refus ou 
retard, qu'ils prétendaient avoir les 
caractères susindiqués , leur de- 
mande en dommages-intérêts formée 
contre le percepteur, cette demande 
rentre par cela même dans les li*- 
mites de notre compétence ; 

« Au fond : — Attendu que (J^près 
les règles administratives le percep- 
teur ne pouvait faire la restitution 
que sur un mandat délivré par ses 
cbefs hiérarchiques ; que le mandat 
avait été délivré sous le nom du 
sieur Gastella seulement; que, le 
sieur Darbon s'étant pj*ésenlé pour 
recevoir, le percepteur était fondé à 
lui objecter son défaut actuel ou ap- 
parent de qualité ; — Attendu que le 
mandat ayant, ensuite, été rectifié, 
il y a eu ensuite règlement entre les 
sieurs Gastella et Darbon et le per- 
cepteur ; — Qu'il ne s'agit plus au- 
jourd'hui que de la question de sa- 
voir s'il est dû aux sieurs Gastella et 
Darbon des dommages-intérêts ; et à 
ce sujet, attendu qu'il n'y a eu dans 
le retard apporté à la restitution, 
retard très-court d'ailleurs, aucune 
cause de préjudice appréciable pour 
les sieurs Gastella et Darbon ; 



« Par ces motifs : — Statuant 
conlradictoirement et en premier 
ressort; — Nous déclarons compé- 
tent; — Au fond : disons n'y avoir 
lieu d'accorder des dommages-inté- 
rêts aux demandeurs; déclarons 
que les dépens devront être sup- 
portés à raison de moitié par les de- 
mandeurs et de moitié par le défen- 
deur. » 

obiervations. — Cette année, 
nous avons inséré dans nos Annales 
un jugement du Tribunal civil de Mar- 
seille qui, réformant une sentence 
du juge de paix de la même ville, 
décidait que le juge de paix, dans 
les limites du taux de sa compé- 
tence, est compétent pour statuer 
sur une demande en restitution de 
contributions illégalement perçues 
et en dommages-intérêts, intentée 
par un contribuable contre le per- 
cepteur. La présente décision con- 
sacre une fois de plus la jurispru- 
dence du Tribunal de Marseille. V. ce 
jugement, Annales, i869, p. 26i et 
nos observations à l'appui. »• Bien 
que les circonstances de fait ne 
soient pas absolument identiques 
dans les deux affaires, il est certain 
que, dans la cause actuelle, comme 
dans la précédente, il ne s'agissait ni 
de l'assiette de l'impôt ni d'un dé- 
bat sur les sommes dues ou acquit- 
tées par un redevable. L'adminis- 
tration ayant au contraire statué sur 
le montant de la somme due, et or- 
donné le dégrèvement du contri- 
buable, le débat portait uniquement 
sur la restitution ou le dommage 
causé par le retard apporté à cette 
restitution ; le juge civil devait donc, 
par ces mêmes raisons, et comme 
dans la précédente affaire, se décla- 
rer compétent. Alex. Beauve. 
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Tribooftl de tîmple p. do Montmorenoy 

(Seine -et-OUe). 

Président : M. CARRÉ, juge de paks. 
S5 aoai 1869. 

Affiches légales. — Destruction. 

Le fait d'avoir méchamment enlevé des 
affiches apposées en vertu d*iine disposition 
de la loi tomlie sous l'application du para- 
graphe 9 de rarticlei79 du Gode pénal. 

Ainsi décidé, 

Le 25 août 1869, par jngement du 
Tribunal de simple police de Mont- 
morency, rendu comme suit : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï, etc.;— 
Donne défaut contre Tardieu, phar- 
macien à £ngliien-les-Bains, ne se 
présentant pas, quoique régulière- 
ment cité ; — Et au fond : — Attendu 
que Tardieu est prévenu d'avoir en- 
levé une affiche apposée sur la mai- 
son de la veuve Berlhe, laquelle 
maison était saisie réellement; — 
Que ce {ait est établi par le témoi- 
gnage du sieur Prot, reçu à cette 
audience; — Attendu que, pour 
échapper à la pénalité édictée par 
l'article 479, C. pén., Tardieu pré- 
tendrait en vain que le paragraphe 9 
dudit article vise seulement les af- 
fiches apposées par ordre de Tadmi- 
nistralion ; — Que prendre ce mot 
administration dans un sens technique 
et restreint, c'est méconnaître la pen- 
sée du législateur^ qui a voulu proté- 
ger toutes les publications faites par 
Tautorité, toutes les affiches appo- 
sées en vertu d'unedécision judiciaire 
ou d'une disposition de la loi ; — At- 
tendu que Taffiche enlevée par Tar- 
dieu annonçait le jour de Tadjudica- 
tion de l'immeuble saisi et avait été 



placardée par l'huissier Duval au 
désir de Tarticle 699 du, Code de pro- 
cédure civile ; — Attendu que Tar- 
dieu, en détruisant ladite affiche^ 
avait pour but d'empêcher le public 
d'en connaître la teneur; que dès 
lors son intention malveillante ne 
saurait être mise en doute ; — Par ces 
motifs, condamne, etc.^ etc. » 

Obsenratfont. — Nous avons pu- 
blié, dans le premier volume de ce 
Bulletin^ un jugement du Tribunal 
de simple police de Longjumeau qui 
semblait résoudre la question en 
sens contraire; mais nous avons 
combattu cette décision. En effet, il 
nous parait certain que les affiches 
légales, c'est-à-dire celles qui sont 
apposées par application des articles 
617 et suiv., 699 et suiv. du Code 
de procédure civile pour annoncer 
la vente judiciaire des meubles oa 
des immeubles d'un débiteur saisi, 
sont protégées par la loi répressive 
comme les affiches apposées par 
ordre de l'autorité et dans l'intérêt de 
l'Etat* V. en ce sens nos observations^ 
Bulletin, 1. 1, p. 284. 

Alex. Bsaume. 

ARTICLE 149. 

Tribunal de •Impie polioe «ta> emton 

de la Ohepelle-la-Retne 

(Seîne-et-llSariiel.. 

Prétiâent : M. BO1ILË^yti^0 de paix., 
7 septembre 1869. 

Arbre. — Mutilation. — Voitwrter. — 
Maladresse. '^Procès-verbal. — Renvoi 
du prévenu. 

Le voiturler qui, en conduisant maladroi- 
tement sa voiture^ brise quelques branches 
d'un arbre fruitier, ou endommage le tronc 
de cet arbre, ne commet ni délit ni contra- 
vention. Un tel fait ne peut donner lieu qu'à 
une action civile. 
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Ainsi décidé, 



Le 7 septembre 1869, par juge- 
ment du Tribunal de simple police 
de la Chapelle^la-Reine, rendu dans 
les termes suivants : 

<( LE TRIBUNAL, statuant par 
jugement définitif et en dernier res- 
rort;— Attendu que du procès-verbal 
du 29 juillet dernier* affirmé et enre- 
gistré, il résulte que Lebeau aurait, 
en conduisant maladroitement sa 
Toiture chargée d'escourgeon^ cassé 
Tune des branches d'un cerisier ap^ 
partênant à Bellanger et en aurait 
encore fendu le tronc ; ^— Que le 
prévenu, tout en reconnaissant 
Fezactitude du procès - verbal^ de-» 
mande son renvoi pur et simple; — 
Que le ministère public, en dénon- 
çant ce fait au Tribunal, déclare s'en 
remettre à sa prudence pour TappU- 
cation de la peine ; — Attendu que 
le fait ne constitue aucune contra- 
vention de police \ ^ Qu'il ne peut 
que donner lien à une action devant 
la juridiction civile de la part du 
propriétaire de l'arbre contre l'au- 
teur, du dommage ; 

« Qu'il ne saurait non plus être 
considéré soit comme le délit prévu 
et puni par l'article 446 du Gode pé- 
nal, puisqu'il n'est pas allégué que 
Lebeau ait agi avec intention et des- 
sein de nuire et eo outre ait atteint 
l'arbre de manière à le faire périr ; 
soit subsidiairement comme celui 
prévu par l'article 14, tit. U, de la 
loi du 28 septembre et 6 octobre 1791 
sur la police rurale, cet article ayant 
été abrogé en entier par eeux 446, 
446 et 447 du Code pénal ; 

(( Par ces motifs : — Dit que le fait 
dont s'agit ne constitue ni délit ni 
contravention ; -— En conséquence, 



renvoie le prévenu de la plainte, 

sans dépens. » 

Observations. — La mutilation 
d'arbres ne peut être en aucun cas 
atteinte et réprimée par le Tribunal 
de simple police. Il a été jugé no- 
tamment par la Cour de cassation : 
1** que l'écorchure faite à des arbres 
par l'essieu d'une voiture ne consti- 
tue un délit qu'autant qu'elle est de 
nature à faire périr les arbres ; si 
elle n'est pas de nature à les faire 
périr, elle n'est pas punissable 
(Gass., 29 fév. 1828, Palais, 1828, 
t. III, p. 238); 2» que le Tribunal cor- 
rectionnel saisi d'un fait de mutila- 
tion d'un cep de vigne n'a violé au- 
cune loi en renvoyant le prévenu 
des poursuites, dès Tinstant qu'il 
n'était déclaré ni même allégné que 
les ceps de vigne avaient été mutilés 
de manière à périr (Gass.^ 24 avril 
1847$ Sirey, 1847, p. 680). Il résuUe 
de cette jurisprudence que le fait de 
mutilation d'arbres n'est punissable 
qu'autant que l'arbre a dû périr par 
le fait de la mutilation, et qu*en ce 
cas le Tribunal correctionnel est senl 
compétent pour connaître. Par suite 
si c'est le juge de police qui est saisi 
du fait, il doit se déclarer incompé- 
tent, ou s'il n'est pas allégué qne les 
arbres mutilés soient en péril, comme 
eu pareil cas il n'y a plus ni délit ni 
contravention, le Tribunal de police 
est obligé, en vertu de l'article 159 
du Gode d'instruction criminelle, à 
relaxer le prévenu en annulant sa 
citation. Telle est au sarplus la doc- 
trine enseignée et longuement déve- 
loppée dans notre Dictionnaibe oi- 
NÉRAt, y Arbres, ^ édition, p. 24S 
et suiv. Alex. Beauxe. 
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Juttioe de p«îx do canton de Pontoite 
^Seine-et-Oitç). 

Pré9id«nt:}A, GlKkKDOTJugedepaix. 

19mard 1869; 

BaiL — Rêpataiions. — Entrelien, — 

Réservoir, 

lx)rsqu'il est siipulé par UDe clause for- 
inelle du bail que le locataire sera chargé de 
reotretien de certaines parties des lieux 
loués^ par exemple d'un réservoir ei de ses 
tuyaux, le locataire do peut eiciper de Tar- 
licld 17S5 du Gode NapoléOQ, pour se sous- 
trskîre k robligation de réparer les dégra* 
datioua survenues dans ce réservoir, sous 
prétexte qu*elles provien(traient uniquement 
de vétusté. 

Le sieur Bouillette a loué par acte 
authentique au sieur Mulot une 
maison de commerce et a stipulé par 
une clause particulière ce qui suit : 
— « Le preneur est chargé de Ten- 
tretien du réservoir, de ses tuyaux 
et du robinet, et devra rendre le tout 
à la fin du bail en bon état de répa- 
rations localives. » — Le tuyau de 
décharge de ce réservoir appuyé sur 
le sol s'étant corrodé, Teau qui s'é- 
chappait par les trous a dégradé le 
plancher de la pièce où il est éta- 
bli. 

Le sieur Bouillette a fait citer son 
locataire pour le contraindre à faire 
les réparations nécessaires au tuyau 
et au plancher. — Le sieur Mulot, 
locataire, a répondu que les détério- 
rations provenaient de vétusté et ne 
pouvaient être mises à sa charge, en 
vertu de l'article 1755 du Code Na- 
poléon. 

Les locaux litigieux ont été visités 
par le juge, assisté d'un architecte, 
et le 19 mars il a été statué ainsi qu*il 
suit : 



« Nous, JUGE DB PAIX : — Vu l'acte 
de prorogation signé par les parties ; 

Vu le procès-verbal de constat 

des lieux; — Ouï les parties en 
leurs conclusions ; — Attendu que, 
si, depuis les dispositions de Tarli- 
cle 1755 du Code Napoléon, aucune 
des réparations réputées locatives 
n'est à la charge du locataire qnand 
elles sont occasionnées par vétusté 
ou force majeure^ il en est autre- 
ment lorsque^ par une convention 
formelle, le locataire en est demeuré 
chargé^ -^ Attendu, quant aux ter- 
mes d'un bail passé devant M* Ger- 
main, notaire à Podtoise, le 9 octobre 
1858, il a été stipulé que le preneur 
resterait chargé de l'entretien à ses 
frais du réservoir, des tuyaut et du 
robinet qui font l'objet de la contes- 
tation, et qu'il devrait rendre le tout 
à la fin de son bail en bon état de 
réparations locatives ; — Qu'il a été 
ainsi eiprèssémeùt dérogé aux dis- 
positions générales de l'article 1755; 
— . Qu'en effet «ette clause n'aurait 
point de sens et serait inutile si elle 
ne signifiait pas que le propriétaire 
a entendu s'exonérer du soin d*en^ 
tretenir et me5tlre en état le réser- 
voir dont s'agit; qu'ici la locution 
entretenir eel synonyme de réparer | 

Attendu, d'ailleurs^ en droit, qae 

lorsqu'une clause est susceptible des 
deux sens, on doit peut-être l'enten- 
dre dans celui avec lequel elle ne peut 
avoir un effet que dans le sens avec 
lequel elle n'en aurait aucun; — 
Attendu que le bail consenti par 
Bouillette à Mulot est dans sa on- 
zième année de cours ; que ce lape 
de temps est plus que suffisant pour 
rendre nécessaires les menues répa* 
rations qu'il y a lieu de faire exécu- 
ter au tuyau de décharge du réser- 
Toir> et que mAme les détëriorationa 
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que l'on y voit, eussent-elles existé 
dès la prise de possession du loca- 
taire, il n'en serait pas moins tenu 
de les faire à ses frais, en vertu de la 
clause du bail susénoncé; — Attendu 
que le mauvais état d'entretien dans 
lequel Mulot a laissé le tuyau de dé- 
charge du réservoir a occasionné 
quelques dégradations au plancher 
de la voûte établie au-dessous du ru 
qui traverse la propriété; que la né- 
gligence du locataire le rend res- 
ponsable de ces dégradations, con- 
séquence naturelle d^une omission 
qu'il ne peut imputer qu'à lui-même ; 

— Par ces motifs, jugeant contra- 
dictoirement et en dernier ressort ; 

— Disons que dans le délai de quinze 
jours Mulot fera exécuter à ses frais, 
sous la surveillance de l'architecte 
Villemer, commis d'office à cet efifet, 
les réparations d'entretien nécessai- 
res au tuyau de décharge du réser- 
voir dépendant de la propriété louée ; 
et que, dans le même délai, le plan- 
cher de la voûte du ru sera égale- 
ment réparé et mis en état aux frais 
dudit Mulot; — Passé ledit délai, 
autorisons Bouillette à faire exécu- 
ter lesdits travaux aux frais du loca- 
taire, contre remboursement au vu 
des quittances des ouvriers à ce em- 
ployés ; — Condamnons le défen- 
deur aux dépens. y> 

Observations. — Le litige ne 
rentrait pas, par sa nature, dans la 
compétence du juge de paix, qui en 
a été saisi par suite d'une proroga- 
tion signée par les parties. — Sur le 
lond du procès, nous approuvons 
entièrement la sentence ; il est ma- 
nifeste que, surtout en présence d'un 
bail à longue durée, la clause qui 
mettait à la charge du locataire l'en- 
tretien du réservoir ne pouvait avoir 



d'autre sens que celui qui lui a été 
donné par le juge. A. B. 

ARTICLE 15J. 

TrîbunAl de limple p. de Salnte-IICaiire 

(ZBdf«-6t-&otre). 

Président : M. BOVE, juge de paix. 
84 octobre 1868. 

Usurpation. — Emprise. — Terrain com" 
munal. — Plantation d^arbres. — 
Procès-verbal. — Renvoi. 

Les emprises et planlations d^arbres faîtes 
par des riverainâ sur un tenrafii dont nne 
commune se prétend propriétaire ne con- 
stituent pas une cpntraveniiçn, et ne peo- 
venl donner lieu <fu*à une action civile. 

Le 2 juin i868, M. le commissaire 
de police du canton de Sainte-Maure 
a dressé le procès-verbal ci-après; 

«Nous, officier de police judiciaire, 
auxiliaire de M. le procureur impé- 
rial, déclarons nous être transporté 
au lieu dit le marchais Guérin^ accom- 
pagné de M. le maire de Sainte- 
Maure, à Tefifet d*y constater une 
anticipation commise par les sieurs 
Juette, Delalande et Delhommals. 
Nous avons constaté : 1^ que Juette 
avait planté vingt saules et s'était 
emparé d'environ 4 ares de terrain ; 
2® que Delalande avait planté sept 
saules au bord de la fosse du mar- 
chais Guérin; qu'en outre il l'avait 
comblée en partie, s'emparant ainsi 
d'environ 4 ares de terrain; 3* et que 
Delhommais s'était également em- 
paré de 4 ares de terrain et avait 
planté quatre saules. La commune 
de Sainte-Maure se prétendant pro- 
priétaire du marchais, nous avons 
en conséquence, contre les trois sus- 
nommés, dressé le présent procès- 
verbal. )) 

L'affaire fut appelée à Taudience 
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du 24 octobre 1868, après plusieurs 
remises ; et après avoir entendu les 
prévenus, le ministère public a re- 
quis Tapplication de l'article 479 du 
Code pénal, n"« 11 et 12. 

« LE TRIBUNAL:— Parties ouïes 
dans leurs dires et conclusions : — 
Considérant que le procès -verbal 
dressé le 2 juin 1868 par M. le com- 
missaire de police de Sainte-Maure 
constate que Juette, Delalaude et 
Delhommais ont fait chacun une 
emprise d'environ 4 ares sur le mar- 
chais Guérin, dont la commune de 
Sainte-Maure se prétend être pro- 
priétaire, et 'qu'ils y ont planté des 
arbres, mair. sans indiquer si c'est 
sur le marchais même ou sur les em- 
prises; — Attendu que ces préten- 
dues emprises se trouvent attenantes 
aux propriétés des défendeurs et que 
la contravention qui leur est repro- 
chée ne rentre dans aucune des 
classes rappelées au Code pénal; — 
Attendu que les numéros 11 et 12 de 
l'article 479 invoqué à l'audience par 
le ministère public ne sont nullement 
applicables dans la cause, puisque le 
numéro 11 parle de détérioration et 
de dégradation de chemins publics ou 
d'usurpation sur leur largeur, et qu'il 
s'agit dans Tespèce d'une emprise 
sur un terrain prétendu communal 
et de plantations d'arbres, et que 
dans le numéro 12 il est parlé d'en- 
lèvement de terre ou de matériaux 
sur ledit terrain, ce qui n'existe pas 
dans le procès-verbal ; qu'il résulte 
de cela que le fait d'avoir planté des 
arbres et fait des emprises sur le 
marchais Guérin ne peut être con- 
sidéré comme une contravention de 
simple police, d'autant plus que le 
procès-verbal ne porte pas que le 
marchais ait subi la moindre dépré- 

DÉCEMBRE 1869. 



ciation ; — Attendu que la commune 
de Sainte-Maure doit être considérée 
comme un être moral, et que si elle 
est propriétairedumarchais en ques- 
tion et que les sieurs Juette, Delà- 
lande et Delhommais l'ont troublée 
dans sa possession, elle avait le droit 
d'intenter une action civile et non 
une action en simple police ; 

« Vu l'article 159du Code d'instruc- 
tion criminelle ;— Attendu qu'il n'y a 
pas eu de citation, que les parties ont 
comparu volontairement ; — Par ces 
motifs, relaxe Juette, Delalande et 
Delhommais sans dépens, etc. » 

Obseryatlons. — Cette solution, 
parfaitement juridique, repose sur 
une jurisprudence aujourd'hui con- 
stante. Nous avons déjà rapporté, 
dans ce Bulletin, une sentence du 
Tribunal de Bavay, du 30 juin 1867, 
qui décide en ce sens qu'une em- 
prise faite par un propriétaire sur 
un terrain communal adjacent à sa 
propriété n'est pas punissable et ne 
I peut donner lieu qu'à une action ci- 
vile (V. t. X, p. 251). A plus forte 
raison doit-il en être ainsi lorsque, 
comme dans l'espèce, le procès-ver- 
bal énonce qu'il s'agit non pas d'un 
terrain communal, mais seulement 
d'un terrain dont la commune se pré- 
tend propriétaire. Aussi comprenons- 
nous peu qu'en présence d'une 
simple prétention de propriété le 
commissaire de police ait cru devoir 
verbaliser. Nous comprenons encore 
moins que le jugement ci-dessus ait 
pu donner lieu à un pourvoi. La 
Cour de cassation en a fait bonne 
justice en rejetant ce pourvoi par 
son arrêt fortement motivé, en date 
du 27 février 1869, que nous rappor- 
terons dans nos Annales. 

Ch. Million. 
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ABEILLES. Sont des animaux farou- 
ches <^ui appartieuDOBt au premier occa«- 
paut SI elles n^nt pas été suivies à vue^ 
290. — Le propriétaire d'un rucher peut 
être déclaré responsable du dommage 
causé par les abeilles échappées du rucher 
â un cultifateur voisin, 150. 

AGQUITTEBIENT. N'éteint pas Taction 
civile tendant à des dommages-intérêts, 
295. 

ACTE DE COMMERCE. Le cultivateur 
qui vend les produits de son exploitation 
ne fait pas acte de commerce, 66. — 
La qualité de commerçant du défendeur ne 
rend pas le juge de paix incompétent, 
ibid, 

ACTION civile. — V. AoquUtemeni. 

— en diminution de prûr. N*e8t pas re- 
cevable lorsque Facquéreur connaissait par 
avance Timmeuble acheté, et qu'il n'a été 
commis aucune fraude à son égard pour 
obtenir son engagement de supporter le 
déficit de contenance qui pourrait exister, 
228. — Une telle action est frappée de 
déchéance lorsqu'elle n'a pas été intentée 
dans l'année, à compter du jour du con- 
trat, ibid. 

— personnelle et mehilière. — V. £7om- 
fétence. 

•^ poiêessoire. Doit être jugée d'a- 
pès les faits de possession et non d'après 
les titres de propriété, i65. .-- Est rece- 
yable contre une commune qui sans titre 
ni possession annale a enlevé les talus 

Sizonnés soutenant les terres du champ 
u demandeur, et en a incorporé le sol 
à un chemin communal, 225. — Est 
admissible i raison du trouble apporté 
à l'usage plus qu'annal des eaux aune 
source^ amenées é l'aide de travaux appa- 
rents exécutés sur le fonds supérieur, 
227. — N'est pas recevable à l'égard d'une 
servitude de prise d*eau^ lorsque le com- 
plaignant ne prouve pas qu'il ait fait dans 



l'année du trouble aucun ouvrage appa- 
rent, 26i. — Il suffit, pour qu'elle soit 
recevable, d'un fait de nature à troubler 
le possesseur dans sa jouissance, alors 
même que l'auteur du trouble ne préten- 
drait pas acquérir de droit par ce lait, 33. 

— N*est recevable à l'égard aune servitude 
discontinue que si elle est fondée en titre, 
222.— L'élagase de peupliers situés sur les 
francs-bords (Tun fossé peut constituer un 
trouble suffisant pour motiver une action 
possessoire, 197. — La signification d'un 
congé peut éti:e considérée comme un trou- 
ble pouvant donner ouverture à une action 
possessoire, 309. — Est recevable l'action 
en maintenue d'une servitude d'aqueduc 
fondée sur la prescription et sur titre, 3\ 5. 

— V. Eau, Enclave^ Fontaine, Passage^ 
Servitude. 

AFFICHES. Le fait d'avoir méchamment 
enlevé des affiches apposa en vertu d'une 
disposition de la loi, constitue une contra- 
vention, 321. 

ALLUVION. Les terrains' d^alluvion qui 
se forment sur le bord d'un fleuve 
navigable sont susceptibles de possession 
utile, 273. 

ANIMAL MALFAISANT. U propriéuire 
d'un chien atteint d'hydropnobie qui t 
été laissé en état de divagation et a 
causé des blessures aux animaux d*autrui 
est coupable d'une double contravention, 
257. — y. Reêponsabilité. 

ARBRES. Mutilation, voiturier, mala- 
dresse, procès-verbal, renvoi, 321. — 
y. Action posêeesoire. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. - y. Halles et 
marchés. Poids et mesures. 

ARRHES. — y. Louage ^ouvrage. 

ASSURANCE. Celui qui, après avoir 
pris connaissance des statuts a'une com- 
pagnie d'assurance mutuelle, a signé un 
contrat d'assurance, ne peut être admis à 
prétendre qu'il n'a voulu s'assurer qu'à 
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prime fixe, 239. «^ Lor^ud, pour re- 
pousser une demande en payement de 
primes échues, le défendeur dénie l'exis- 
tence du contrat, leju^ede paix doit jhî, 
déclarer incompétent, s*il risque de com- 
promettre un intérêt supérieur au taux 
de sa cerh[»6teûT^, 244. 

AUBERGISTE. — V. Halles et marchés. 

AUTORISATION MARITALE. La i\on- 
comparution du mari assigné conjointe- 
ment avec sa femme pour rauttn4««p à 
ester en juslice équivaut â un refus d'au- 
torisation, 208. -« Mais le juge peut y 
suppléer da^s Tîntérét 4efi Uers^ ilÂd, . 

— jpréfètMale. ^ V. Dommiages aux 
i^ùmjpk. 

AUTORITÉ MUNICIPALE. ^ V. ÉàUes 
et marchés^ Vidanges, 

ATERTISSEîilENT. Est de ri^èurr, (\i\m 
il n^y a pas dispensé du juge de paii 
âftfis toutes les cailses destinées â pa- 
rnîlré devant son tribunal, toêmè alori 
(jU'il sVgit de probédiïtfes consefrviitbires 
autorisées par la législatioa é^iiérale, 
29, 8S;co*«**ô, 32, 113, 141.. 

BAIL. Réparation, etHriftiën, réservoir^ 

SÀlt A CDEPTEL fcsUfiiallon ^'un 
bœufy dissimulation de Tinsanité, préju- 
dice, indemnité, 193. 

BXm i)'ÉGUSfi. Le jqge de^taix aW 
pas compétent pour statuer isur U Ques- 
tion de savoir si le bail -d'un Bane 
d'église est légalement intervenu ou s'il 
doit êtk-fe continué, 291. 

BMOUX ET JOYAUX. -^ V, Femme ma^ 
riée. 

. BILLST A OWH».. Eâl tiui 0t. ïans 
«ffek àTégat^d du bénéficiaire, lorsqu'il est 
démontré que celni-ei n'en a pas founû 
la valeur, i39. — Le juge .de oaix est 
compétent pour «lattier sur une aemaude 
en payement .d'au billet sofiscril par un 
non-commerçant, ibid, 

BOfô DB JUSTICE. Un^ ent^eprenellr de 
bâtiments ne peut être requi« de fournir 
des ouvriers pour élever des bois de jus- 
tice, 143. 

BORNAGE. Le juge de paix est incom- 
pétent pour en connaître lorsque la pro- 
IHriété ou les titres sont contestés, 185. 
• — Notamment lorsquMl y a désaccord sur 
la ligne séparalivct'ôtVi. •— Le juge çeut 
rejeter Taction^ lorsqu'il existe d ancien- 
nes bornes déterminant la laiigeur d'un 
passage commun, 270. 



BdUCHfek. U V. iXiine pâture. 

BRIS DE GLACE. Peut donner lieu à 
dfs dommages-intérêts^ 298. — 11 doit 
êtl-e tenu compte de l'imprudence du mar- 
chand qui a exposé aux chances d'acci- 
dent ane glace d'une valenr considérable, 
298. 

BUflËAUX DE BIENFAISANCE. Peu- 
vent poursuivre, sans autorisation admi- 
nistrative la rentrée de leurs revenus 
annuels, 293. 

CAISSIER. ^ V. Responsabililé. 

€BftCLBi Le ju^e de paii à'ést pas 
eompéteài pour ihiterpréler les statuts 
d'un ceneto^ 82-. 

CÙARiVA^i. ^eift ^constituer la qontra- 
vention deiaf>age8injttrieujL0a nocturnes, 
216. 

CH<VSSE..Un {içvr^ tiré par on chasseur 
hpparlieill Si ôéliii-ci quhna ifiiêtiie un au- 
tre chAf;sëiir |)rêtèndfhit qùê Ce lièvre a 
été antérieurement lancé et mené par ses 
chtens^ 172. 

CHÈIiim. L'fcfî-élë bt-éfectorilUé felasse- 
inent R'nh clièmb vidnfil emt>OHe expro- 
)iViation du sbl, k tie !iit^ ^ti proprie- 
tiiire qu^ùn t-ebonrs feti Indèmhitè, 67. — 
(iOlui qui dégrade ou détériore un dienVln 
vicinal recoaiiu ou Osnrpe sur sti lirgeur, 
commet la contravention prévue par l'ar- 
ticle 479, no 11, du Code pénal, 67. — 
Ldl^qoe lès «hemifis d'une eommnâe sont 
i m praticables, les pfofiriétiilres des fonds 
voisins, actionnent 6 hôn droit le com- 
Tnuneen répalràtiôn du préjtidîee qtie leur 
cbilsent hs voyfeigeiirs, forcée de passer 
sur ces fonds, 238. -^ Lé juge de police, 
en Ttabsence ^ tont document admiais* 
tralif, est Ihoompêtent peur stituer snr la 
publicité d^un cneroin rural, 19t.*^LÀi*s- 
qu^un chemin public,. rural a été inter- 
cepté par un particulier , les habitants 
peuvent ut singulij se prévaloir de la pu- 
blicité du chemin, en eu réc)âm«ut lu jouis- 
sance, sanâ mettre en cause la ootnmnne, 
^7.-^Le copropriétaire Hterèitl d'tin febo- 
miil mral 6n d'^kptoitation d le droit d*eA 
li^er, non-seuleiHieiTt pont le Msrvice des 
fonda à lui àpt)artienflnt qui le bordent^ 
trrais même poof le s^rtke des lènds pins 
éloignés appartenant i su femme ou é sa 
famule^ sâ. ^ V. Adîxm posseêsùirê* 

GfilEN. «^ V. Àtiimal malfaisarU , 
Chasse^ ResponsabiHlé» 

CIMETIÈRE ÏRÀNSÉÈhÉ. One maison 
d'habitation ne peut être construite sans 
autorisation prés d'Un cimetière transféré 
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eneore bien (|ue celle maison devrait ser- 
vir seulement de magasin, 60. 

CLAUSE COMPROMiSSOIftE. Esl nnlle 
enlre associés, 71. 

CÔLON PARTIAÎRE. Le fermier princî- 
^i\ d'uA bnîl rural peut iiisinller sur le 
fonds â lui loué un colon paniuirc, 104. 

COliMDNE. — V. Attioh possèsMrè, 
Chemin, 

COMMUNISTÉS.LescopropFiétâîreÂd'uDe 
covr eommone avec accès à un puits corn- 
mttQ ne peuvent faire fé long du passage 
commun des accumulalîons de mfllériaifxife 
nature à entraver In circulation et l'aeeés 
an ^uits comMnn, 206. 

GOIfENSATION. Ne peut avoir lien à 
]*êgard^ des oblin^ati^ns nitinrelles, 1± — 
Notamment pour l'engAgement pris par 
un failli de payer en marchandises après 
son concordat , là partie de créance dont 
il lui a été fait remise, ibid. — r^'est op- 
posable qu'entre délies légalement exigi- 
bles, 2S4. — La créance dont un associé 
excipe contre son coassocié, 3i elle ne 
peirt éti^el d^ilYilnée que par la liquida - 
tîMf déf« comptes, ne p'ent compenser une 
detttf côAMctée^pouy foumiiurés de mar- 
ckaâdïses, ibid. 

CÛMI^itENCE. S^ délermine par le der- 
nier état d^s conclusions du demandeur, 
07. — Pai' rimportance de la somme ré- 
clamée et |ion par le chiffre de la créance, 
285. — Ainsi le>uge de paix est compé- 
tent pour connaître de, rexéculion d'un 
marché dont la valeur dépasse le taux de 
sa compélence si, par suite de rexéculion 
partiêltê du marché, la somme â réclamer 
n'excède pas 200 francs, 263. — ITTest 
également pour statuer sur une demande 
en payement de 100 fr. ^our intérêt d'une 
somme due et qui excède au principal le 
taux de sa compélence, 186. — Mais il 
doit surseoir, sî le défendeur oppose une 
eiceplièn tendant d foire (féclarer Tobli- 
gation nulle et sans clause, ibid. —Rem- 
boursement a l'audience, avniit le' débat 
d'une partie des sommes demandées, de- 
mande rédnîlé, Compélence en dernier 
resso!*t, 458. — V. Acte de commerce, Bor- 
nage. Chemin^ Maître de posle. 

CONGÉ. L'usage local éit Verllî duquel le 
co'ngér doit être donné sit mois d'avance 
pour les maisons de commerce et les mai- 
sons dé maître n^esl pas applicable au 
bail fait à un ouvrier, un maquignon ou 
un petit boutiquier non patenté, 230. — 
Est nul le congé qui^ après avoir été donné, 
a eùSuiie été retiré, Sm\ —Le congé d*un 



local affecté â l'exercice d'un cuHe est de 
six mois, ibid, — V. Louage, 

CONSEIL JUDICIAIRE. Celui qui est 
pourvu d^m conseil judiciaire ne peut es- 
ter en justice, même devant la jnstiee de 
paix, sans assistance de son conseil, 70. 
— An cas où la personne chargée de cette 
fonction serait décédée, il doit Ta fafre 
remplacer, ibid, 

CONSIGNATIOî^ PRÉALABLE. — V. Oc- 
troi, 

CGNtRAIÏ^TE PAR CORPb^. — if. bouà- 
fies. 

CONTRÏBUTIONS DIRECTES, te Juge dt5 
paix est comirétent pour stirtuer stTr là de- 
mande en dommages-intérêts contré- ntit 
prereepteur 9 raison dn relard A restituer 
le dégrèvement obtenu par un Contribua- 
ble, 3l9. 

CONVENTION. — V. Mandat. 

COUPE DE JEUNES PLANTES. Constitue 
un délit et non pas une contravention, 
284. 

COUR COMMUNE. — V. Communisie». 

COURTIER. Ne peut exiger de commis- 
sion pour les voilures qu'il a farf acheter, 
lorsqu'il est certain que le coui'lage qu'il 
a stipulé du vendeur a privé racheteur 
d'un avantage (fi*ii eût obtenu' sur le 
prix, 57. 

CULTIVAtEUR.— V. Acte de commvrce, 

DÉCRADATRiiy. Le prévenu dé* dé^H^a- 
dation rf*ua éheniin public ue \\iinX être 
fondé à exci]^ér de la non-publîcifé de ce 
chemin qu'en alléguant des lilreî?etdes 
faits de' [Propriété qui contred^isent' se- 
riierusemenl les présomptions favorables «î 
la commune, il 9. 

ÔÉLIT D^AUOfENCÊ. Injui*e, frileiVnp- 
lions violenteâ, protestation contre ïi sen- 
tence, 21 f. 

DEMANDE RECONVENTÏONNELLE. - 
Lors([u'eire exéédc iiar sa valeur létaux 
de la coriipclence au juge de paix, cë- 
luî-ci a 1^ facullé soit de renvoyer l'es 
parties à se pourvoir sur le tout, soit de 
retenir la demande principale seulement, 
272. — El il doit surtout juger la de^ 
mande principale si elle n'est pas con- 
testée, tandis qne la demande reconven- 
lionnelle est déniée par le demandeur, 
ibid, — Lorsque la demande reconven- 
lionnelle excède les limites de la coitipé- 
lence du juge de paix et qu'elle n'est 
point fondée sur la demande principale, 
lé juge doit statuer suf la demnttdd prin- 
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cipale en renvoyant le défendeur a se 
pourvoir sur sa demande reconvenlîon- 
nelle, 207. 

DEPOT DE MATÉRIAUX. Le fait d'avoir 
déposé des terres sur un terrain commu- 
nal ne constitue pas la contravention 
punie par rarticle-479, n^ i2, du Gode pé- 
nal^ 301 . 

DIFFAMATION. Le caractère diffama- 
toire n*est attaché à Timputation d'un fait 
déshonorant qu'autant qu'elle a lieu pu- 
bliquement, 77, 183. —Un propos dif- 
famatoire tenu par une personne dans sa 
propre maison et devant un seul témoin 
ne peut donner ouverture a une action 
contre cette personne, alors qu'il est cer- 
tain que c'est le témoin qui a colporté le 
propos, 183.— Le droit de relever plainte 
des faits qui constituent la diffamation 
passe aux héritiers du diffamé^ ibid. — 
V. Injure, 

DIMINUTION DE PRIX. — V. Action en 
diminution de prix, 

DIVAGATION. — V. Animal malfai- 
sant. 

DOMICILE. — V. Listes électorales. 

DOMMAGES aux champs. Le juge de 
paix doit se dessaisir d une action en 
dommages aux champs lorsque la question 
de propriété est soulevée entre les parties, 
161. — Dans une telle action pour un fait 
^e dé))aissance sur un terrain qu'un parti- 
culier prétend lui appartenir, mais que la 
commune revendique, l'intervention du 
maire est un acte conservatoire et il a pu 
agir sans autorisation préalable, ibid. — 
Le juge de paix est incompétent pour 
statuer sur les dommages causés aux 
champs et récoltes par un incendie, 177. 

— aux proftriélés mobilières d^aiUrui. 
Est punissable en vertu de l'article 479, 
n<^ 1, du Gode pénal, celui qui endommage 
à l'aide d'un rasoir les vêtements des 
passants, p. 249. 

— intérêts. Gelui qui^ par une de- 
mande inconsidérée, a cause un préjudice 
au défendeur j^eut être condamné à des 
dommages-intérêts, 95. 

DON MANUEL. N'est pas répéUble par- 
ticulièrement lorsqu'il s'agit de sommes 
données par un individu a une femme avec 
laquelle il a eu des relations constatées, 
201. 

DOUANES. La loi du 22 juillet 1867 
ayant aboli la contrainte par corps en ma- 
tière civile, cette mesure ne peut plus être 
ordonnée pour le recouvrement des amen- 



des prononcées à la requête de radminiS'» 
tration des douanes, 45. 

DRAINAGE. Aqueduc, canal a ciel ou- 
vert, expertise, indemnité, 10. 

EAU. Le propriétaire d'une soarce a le 
droit de pratiquer des fouilles pour eu 
abaisser le niveau, 91. — Le fait par un 
maire de faire suspendre ces fouilles 
constitue un trouble, ibid. — Le fait par 
un propriétaire d'un fonds supérieur de 
pratiauer des saignées dans un cours d'eau 
ou d établir des barrages constitue un 
trouble à la possession du propriétaire 
inférieur, 41. — V. Action possessoire. 
Rigole. 

EGOUT. Le droit d'égout n'est pas 
aggravé par la surélévation d'anciens bâ- 
timents appuyés sur un mur mitoyen ; d^ 
lors le copropriétaire a ie droit de 
surélever sans autorisation, 268. 

ÉLAGAGE. — V. Action possessinre. 

EMPRISE. Les emprises sur un terrain 
prétendu communal ne constituent pas une 
contravention, 324. 

ENGLAVE. Constitue une servitude lé- 
gale qui peut être acquise parpiescriptioo 
et donner lieu à l'action possessoire, 2$h 
— Alors même que le droit n'est pas 
établi par titre, 202. — L'exercice du pas- 
sage pour cause d'enclave, s'il s^est pro- 
longé plus de trente ans, fait acquérir au 
firopriétaire enclavé non-seulement la' 
ibération de l'indemnité, mais encore la 
servitude même du passage, selon Tas- 
siette qui lui a été donnée par cette lon- 
gue possession, 5. 

ENTREPRENEUR. — Y. Extraction de 
matériaux. 

EXCEPTION. Le juge de paii, juge de 
'action, l'est également de Texci 
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exception. 



EXTRACTION DE MATERIAUX. Est jus- 
ticiable des tribunaux ordinaires et peut 
donner lieu é des dommages-intérêts an 
profit du propriétaire du fonds, lorsqu'elle 
a eu lieu de la part d'un entrepreneur de 
chemins vicinaux qui s'est introduit dans 
ce fonds sans autorisation régulièrement 
notifiée, 236. 

FARRIQUE D'ÉGLISE. Souscription, com- 
mune, trésorier, incompétence du juge de 
paix, 154. 

FAUCILLE. Ne peut pas être mise au 
rang des instruments visés par l'ar- 
ticle 146 du Code forestier, 281 . 

FEMME MARIÉE. Après renonciation à 
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la commnnatilé, n'a pas le droit de retirer 
du domicile commun les bijoux, bagues 
et joyaux^ 233. ^ La veuve qui a renoncé 
à la communauté n'en est pas moins tenue 
pour sa part au payement des dettes con- 
tractées pour l'entretien des enfants, 28i. 
— V. AiUorisation, 

FEUX. En l'absence de règlement nro- 
hibitif^ le fait d^a Humer des feux aans 
rintérienr des cours situées dans une ville 
ne constitue pas de contraveution, 250. 

FONCTIONNAIRE PUBLIC. —V. Injure. 

FONTAINE. Le fait . d'avoir coupé 
quelques ronces et broussailles autour 
d'une fontaine auprès de laquelle on a un 
droit de puisage et de lavage ne constitue 
pas un trouble à la possession de la fon- 
taine elle-même, 199. 

PODRNITORES. Un pharmacien n'est 
pas fondé à réclamer d'un individu le 

f»ayement des remèdes fournis à un ma- 
ade qui a demeuré chez lui, 100. — Mé- 
dicaments fournis par un vétérinaire, 318. 

FRAIS ET HONORAIRES. Les juges de 

{»aix n'ont qualité que pour apprécier et 
iqaider dans leurs sentences les frais 
dont ils prononcent accessoirement la 
condamnation, 209. 

FRAIS FUNÉRAIRES. Les enfants sont 
tenus de faire face, dans les limites de 
leurs moyens^ aux frais des funérailles de 
leurs père et mère, alors même qu'ils 
auraient répudié leur succession, 204. 

FRANCS-BORDS. — V. Action passes- 
soire* 

GARANTIE. Demande étrangère â l'ac- 
tion en garantie autorisée, non-recevabi- 
lité, 204. 

GARDE CHAMPÊTRE. N'est pas tenu de 
dresser procés-verbal des contraventions 
qu'il reconnaît dans les vingt-quatre 
heures à peine de nullité, 129. — V. In- 
jure, 

HAIE. (Lorsqu'une haie est réputée mi- 
toyenne dans les conditions de l'article 
670 du Code Napoléon, la possession an- 
nale ne suHlt pas pour détruire cette pré- 
somption légale, 36. — Chacun des deux 

ropriélaires de la haie mitoyenne peut 

'élaguer de son coté, ibid. 

HALLES ET MARCHÉS. Est illégal et 
non obligatoire l'arrêté du maire qui in* 
terdit aux marchands de grains et boulan- 
gers de se présenter dans le marché aux 
grains avant certaines heures détermi- 
nées, 49. — Est légal et obligatoire l'ar- 
rêté municipal qui ne permet aux mar- 
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chands et revendeurs l'entrée du marché 
qu'à partir d'une heure déterminée, 219. 

— Un tel arrêté peut être applicable à 
l'aubergiste qui achète des volailles pour 
les revendre cuites au public, ibid, 

HYDROPflOBIE. — V. Animal malfai- 
sant. 

IMPRATIGABIUTÉ. — V. Chemin. 

INCENDIE. — V. Assurance^ Domma- 
ges aux champs. 

INJURE. Est excusable quand elle a été 
provoquée par d'autres injures, 190, 211. 

— Les dommages doivent être propor- 
tionnés à la gravité de Tinjure et à la con- 
dition sociale des parties, 208. — L'ex- 
pression chien borgne n'est qu'une injure 
simple, 279. — L'expression fils de voleur, 
adressée par un enfant a un autre, n'est 
pas de nature à porter atteinte à la consi- 
défalion du père, ni à entraîner une con- 
damnation à des dommages-intérêts, 190. 
— > L'injure écrite dans une lettre missive 
ne peut être considérée comme une con- 
travention de police, 108. — Ce n^esl pas 
changer le caractère confidentiel d'une 
lettre que de la présenter comme rensei- 
gnement au procureur impérial, ibid. — Le 
juge de paix est compétent pour connaître 
de Faction en dommages-intérêts intentée: 
par un fonctionnaire public, dans l'espèce,, 
un garde champêtre à Toccasion d'injures, 
simples proférées contre lui^ 279. — Y. 
Diffamation. 

INSCRIPTION DE FAUX. — V. Us(e 

électorale. 

INTERVENTION. Toute personne qaî 
peut former tierce-opposition d'un juge- 
ment est en droit d'intervenir au procès^ 
88. — V. Chemin^ Dommages auœ 
champs. 

IVRESSE. Est lé^l et obligatoire l'ar- 
rêté de police qui prévoit et punit les 
faits d'ivresse scandaleuse et publique, 
247. 

LETTRE MISSIVE. — V. Injure, Pres-^ 
criplion. 

LISTE ÉLECTORALE. Aucune condiadm 
de domicile n^est exigée de l'électeur ; L'ha- 
bitation prolongée pendant six mois donne' 
le droit d'être inscrit sur la liste, 89. — 
La condamnation à plus d'un moi» d'em- 
prisonnement, prononcée en vertu de Tar^ 
ticle 222 du Gode pénal, pour outrage eut-* 
vers un magistrat, entraîne la perte dfis 
droits électoraux, 113. — La réhablHtia- 
tion rend au condamné l'exercice- de s«s 
droits électoraux, 117.— Le juge de- paix. 
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slaUianl en matière électorale, ne peut 
recevoir à sa barre les déclarations tiiites 
iocidemmeut dUuscription de faux coolre 
un jugement ou arrêt, 113. 

LOUAGE. Daus( les pays où la èonidrnc-' 
tion des chemins de fera introduit Thabi- 
tude de loùef' les logements (l'ouvrier au 
mois cet usage doit être observé, quoiqu'il 
déroge à l'ancien usage de la Idcaliion à 
Tannée, 14. -^ Y. Congé, Re»pon$<»bilUé. 

— (Touvrage, — Le fait par l'ouvrier 
de continuer son travail après l'expiration 
de son ehgdgement eoostitae Qfie taoite re- 
conduction du louage d'ouvrage, 181^. — 
£i la durée du nouvel engagement ne peut 
être que celle assignée par TnsAge des 
lieux, ibid. — Malgré le droit d'ttsage de 
résilier le marché, pour le frtaitre, e/< 
abandonnant les arrhes, le domestique en 
les restituant an doublé, il est cependant 
dû des dommaaeS''intérèts, si en fait l'i-" 
uexéculion de la conventioft cause un pré** 
judlceréel^SO. 

itlAlftË. Action introduite contre des 
otivrierîi agissant pour le compte de la 
commune, mise eu cause db maire, l'}4. 
— V. Dommages aux champs* 

MAITRE DE POSTfi« Est comirierâAftt, 
13S. — - Et le juge de paix eiit irtcompetecFt 

fiour statuer sur une contestttiofii entr<} 
ui et un loueur de voilures^ relatîteé 
rindemnité postale ou au droit de po^il-* 
loo, iUid. 

MANDAT. Une contention signée t>ar 
Tune des parties contractantes ei\ à déH^ut 
de Tautre illettrée, par son gendre et en 
sa présence, constitue une obligation sy- 
jialiagmatique valable, âM. 

MARf. Condamnation contre U femn^e^ 
autorisation, communauté, 211.-* V. Aih' 
torisalion. Femme mariée. 

MAUVAIS TRAITEMENTS ENVERS LES 
A MM AUX. Existent dans te fait de donner 
de^ coups de couteau à uh chien, 130. — 
De même dans le fait d^avoir fait reculer 
un cheval vers un fossé pour le blesser 
dans sa ebute, Md, — 0e n^me, daâs le 
fait de faire monter une côte à un seul 
cheval pesamment chargé, saBs le Mula- 
ger bar un cheval de renfort» selon f usage 
dès lieux, 305. 

MÉDECIN. Il È'j a pas de tarif légat poinr 
la fixation de se» honora'ures, 2d8. -*^ Le 
juge doit tiroir égsrd^ pour la fiistioA, à 
la situation de fortune du malade^ iM. 

MOISSONNEUR. Le propriétaire qui s'est 
engagé à payer son moissonneur en blé 
récolté ne peui^ après «lue le prix a 



haussé, se prétendre en droit de convertir 
l.;i rétribution convenue en une somme 
d'argent calculée sur le cours du blé aa 
moment des travaux, 187. 

MUR MITOYEN. Lé juge de paii n'est 
pas compétent pour connifîlrc d^une ac- 
tion relative aux constructions et travaux 
énoncés en l'article 674 du Gode Napo- 
léon, lorsque la mitoyenneté du mur est 
contestée, 164. — Celui qui reconstruit Je 
mur mitoyen n'a pas le droit d*][ prati- 
quer des enfoncements qui n'existaient 
pas dans Tancien, 268. -^Y. EgoiU. 

OCTROI. Celui qui réclame éontre l'ap- 
plication qui lui a été faîte dfes droits d*or,- 
iroi ne peut être enlcndiT devant le juge 
de paix rfa'après consignation préalable 
des droits réclamés, Î9i. 

OFFRES. — V. ResponsabiUlè. 

OUVRIER. Rupture d^engagement avant 
l'expiration du temps promis, admission de 
l'ouvrier dans l'atelier d'un neiuveati pa^ 
tren sans production du livret, 158. 

PASSAGE. Lorsqu'il y ti coatesuiîôn 
entre les parties sur l'tnlefprétalioA d'un 
titre dont Tune préteml Mre resserlir à 
son profit un droit de passage dénié par 
Pautre, le juge de paix éoit se déeurer 
incompétent, 54. — Ce magistrat est éfi^- 
lement incompétent pollf statuer sur la 
nature et retendue d'une servitude de 
ptfssage. 53, ÔJf. — ^âssagéi aveé bêles de 
somme, 5. 

PÉREMPTION. Lorsque plus^eur» juge- 
ments interlocntofres ont été fendus en 
Justice de paix, la péremption de quatre 
mots conrl à parUr da ireàîéi^, 3^, — 
Cette péremption eol df ordre pnUic, ibid. 

PHARMACIEN. Exercice illégal de la pro- 
fession de pharmacftoy 318. — V. Foilr- 
nitures. 

PfI0T06l»APHffi. A défant ëê preétë 
de la commande d'tfft p^tfaif ^hotogrtf* 
phique, Texistence chez le photogr»pik'é 
d'un cliché reproduisant les traits de la 
personne peut être admise comme un 
commeueemeut de preuve, idi« 

POIDS ET MESURES. Est mW et Ètm 
obligatoire t'âirrété municiput qtil êèktiû 
ci toiit arutre que radjndïcatiiire des pfoîd!» 
publics de peser et mesurei^ pouf Te Compte 
d'autruidans toute l'étendue de la ville, 51. 

POUCE nmnieipate. — V. Po¥ekerie. 

— du roulage. — Y. Statiofinement 

— dê8 théâtres» ~^ Siffiets, tapage, con- 
travention à no arrêté municipal,* 79r **- 
V. Tapages iniwrmw el nocturnes. 
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POUCHBftlfi. Goiislîtne une contravenlion 
à Tarrêt qui interdit d'élablirdes porcheries 
dans une ville, le fait de recevoir chaque 
sen^aine dans une écurie des potcâ qui 
y séjournent quelque temps, 63. 

POSâBS^tON. Nb peut être réputée pré- 
caire lorsqu'elle repose sur un litre, 243. 
— ^ Actes fugitifs, anciens et isolés de pos- 
session, pacage de moutons, 197. ~V. Al- 
luvion, 

i'OSTE. -^ V. Maitrê de poslè. 

PRESCRIPÏIO». Le dèftbt de ptf^udiion 
d^ la quillahce â l'appui d'tfii payement 
«Itégdê ft'ebléve pas m débiteur le droit 
ai!ivoqtter h {ïrescrlpUon, 47. *- Uoé 
tettrè iDfSfiiiVè t^ar laquelle le débiteur â 
recônnâ âétoir Uoè certaine somme pour 
irais dé no«rritu^e le reild non redevable 
4 bpm^ Il ptuscrîpiîon de sli mole, iû. 

— Là pfescri))tion d'un an qdi éteint 
]*i(çlioi ét$ màfchliods nd s'applique pas 
aux denrées ddnt ils ne font pas com» 
roerce, spécialement aux produits de leur 
propriétés rurales, 127. 

PROGÈS-YERBAL. ^'est pas nul faute 
d^enregistrenoent, mais ne peut servir de 
base H une condamnation^ \i3. — Il doit 
être statué dass le mois du procès -verbal, 
par le tribunal de répression, 129. — Le 
jqge de police peut y suppléer par tous 
éléments de preuve mis à sa disposition, 
216. 

PUÎtS COftiMllN. — V. Communistes, 

RÉGRÉftNGB. Pnésotbptibn dtt|)roprlété, 
rëtivol adpélitoire, 163. 

RÉGDSATION. Ne peut avoir lieu â 
l'égard d'un juge qui, en conciliation sur 
avertissement, aurait, en vue d^in arran- 
gement, exprimé son opinion, 288. 

RÉHABILITATION, — V. Liste ékclo- 
raie. 

RÉINTÉGRANTE. Il suffit, ijour l'exer- 
cer, d'avoir une détention matérielle, 8. 

RENONCIATION A GOMMUNAUTÉ. — 
V. Femme mariée, 

RESPONSABILITE. Les auteurs d'un dé- 
lit on quasi-délit ne peuvent, en principe, 
dégager, leur responsabilité en s'abritant 
derrière un ordre ou un mandat, 33. -»> 
Le maître d'un chien est responsable de 
l'accident causé par l'animal, 266, 303. 

— liais s'il a fait des offres suOisantes, il 
y a lieu de les valider, en condamnant 
aux dépens la partie o[ui les a obstinément 
refusées, ibid. — Celui qui s'est servi d'une 
.voiture de louage est responsable envers 
le loueur des avaries survenues par sa 



faute i 1.1 voiture, 234. — Le voilurier 
qui, en s'engagea nt avec sa voilure dans 
une rue eucombrlë de difltériaux si^s 
teâir compte des avertitsemenls, a été 
cause d'un accident est tenu à la répara- 
tion du préjodice caufté^ 275* — . Et le 
patron est respons^tble de la faute du vol- 
turier, ibid^ -— L'acbal d'un cheval par 
un mineur ne peut engager la responsa- 
bilité dé son père, lorsqu'il eâtcerlnld que 
célui-ci A été àëtïs l'inipuiss«dc« d'empé^- 
cher cet achat, 4^. — Le! pêré ne peut 
être tenu du pa^ertiCfht de rdurnltares 
faites d son fils mineur, lorsaue celui-ci 
a volontairement quitté lé oomlciie du 
père et a une profession qui sufllt à ses 
oesoids, 18d. — Le caisâièr sortant d'dne 
maison de commerce né saU^ait ëtl'e tenu 
du remboursement d'un^ sommé reconnue 
manquer dans lacalsse^ quand il ^st établi 
qu'il ii'avait pas seul les clefs de la caisse, 
75. ^^ Responsabilité en cas d'incetidie, 
177. -^ Décès de l'auteur principal^ 137. 
V. Abeilles, Brisée glaost 

RIGOLE. Doit être considérée comme 
travail apparent danâ le seils légal, Idfs- 
au' elle est pratiouéede main d'homme A 
l effet ae diriger tes eaux d^dde source sur 
rhérilage inférieur. 22t. — Mais le eu* 
rage et l'eniretien cl une rigole né peuvent 
être considérés comme travaul apparente 
pouvant autoriser TâOtion en rfiàintefrtiè 
possessoire d'une Servitude de prisé d^eâfrtf, 
261. 

SALAIRE. ^ V. Moiêêom^uf. 

sSdUCTION.^ î^e peut entraîner Aéi 
dommages-intérêts au profit de la fille 
séduite, qu'autant qu'elle a été amenée et 
obtenue au moyen de promesses de ma- 
riage ou de manœuvres frauduleuses, 159. 

SERMENT. Faits incomplètement jus- 
tifiés, à-compte allégué, 285. — La re- 
connaissance par écrit de fournitures fai- 
tes permet au juge de déférer le serment 
supplétoire à Tégard des autres fourni- 
tures postérieures pour lesquelles il n'y a 
pas preuve complète, 61 . 

SERVITUDE. Le titre primordial ne 
cesse pas de la prouver quelle q^ne soit 
son ancienneté, 243. — La servitude de 
passage non fondée en titre ne peut don- 
ner ouverture à l'action possessoire, 15. 

SOURCE. — y. Action possessoirCy Ri^ 
gole. 

STATIONNEMENT. Voiture de fumier, 
défaut d'éclairage, 305. 

TACITE RECONDUCTION. — V. Louage 
d'ouvrage. 
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TALUS. — V. Action possessoire. 

TAPAGES INJURIEUX ET NOCTURNES. 
Fête publique, bal, chute de la loge et de 
la lanterne da musicien^ 249. -^ Les 
tapages qui se produisent dans les tlwâlres 
De peuvent être considérés comme tapa- 
ges injurieux ou nocturnes, 79. 

TÉMOIN. Un témoin unique peut être 
cru en justice, mais d la condition qu'il 
soit dans des conditions d'impartialité et 
d'indépendance suflisantes, 77. 

TITRE. — V. Passage, 

TRIBUNAL DE POLICE. N'est compétent 
pour statuer sur les intérêts privés qu'ac- 
cessoirement à l'action publique, 137. 

TROUBLE. Ne peut donner lieu A l'ac- 
tion posscssoire qu'autant qu'il est de na* 
ture à causer un préjudice réel et à porter 
atteinte à la possession, 199. — V. Action 
possessoire. Fontaine. 

USURPATION. - V. Emprise. 

VAINE PATURE. Ce droit ne peut être 
cédé, notamment à un boucher n'ayant dans 
la commune aucune exploitation rurale, 
131. — Lorsqu'il est stipulé que deux 
communes réunies par ordonnance conti- 
nueront à jouir séparément, comme sec- 
tions de commune, des droits d'usage qui 
pourraient leur appartenir, un habitant 
d'une des anciennes communes n^a pas le 
droit de conduire ses troupeaux à la vaine 
i)âiure sur le territoire de l'autre, 110. — 
interdiction de couper les secondes her- 



bes, redevance municipale, arrêté illégal, 
181. 

VÉLOCIPÈDE. L'usage du vélocipède sur 
la voie publiaue doit être considère comme 
une entrave a la circulation punissable en 
vertu de l'article 471, n^ 15, du Gode pé- 
nal, 118. 

VENTE. — V. Action en dimimUion 
de prix. 

VIDANGES. L'adjudication par laquelle 
un maire confère é un entrepreneur le 
droit exclusif d'opérer les vidanges d'une 
ville, ne peut priver un propriétaire, fût- 
il lui-même entrepreneur de vidanges, du 
droit de faire avec son matériel le curage 
des fosses d'aisances de sa maison, 245. — > 
Un maire qui, sous prétexte de réglementer 
l'industrie des vidants, subordonne l'exer- 
cice de cette profession à une autorisation 
préalable, après examen et réception du 
matériel, ne peut refuser d'accepler ce 
matériel sans indiquer en quoi il est dé- 
fectueux, 264. 

VOITURE.— V. Responsabilité, Sta- 
tionnement. 

VOLAILLES. La contravention consis- 
tant dans le fait d'avoir laissé divaguer 
les volailles dans les rues d'une yUle est 
imputable non au propriétaire, mais au 
domestique qui les a mises en liberté, 27 • 

VUE. L'article 678 du Gode Napoléon 
est applicable au cas ou l'espace intermé- 
diaire entre l'héritage voisin et le mur ou 
sont ouvertes les fenêtres consiste dans 
un terrain commun de moins de 19 déci« 
mètres de large, 68. 
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TABLB CHRONOUÎfilQUB DBS JD6BMBNTS 

Insérés au Bulletin ues oicJSiONs des juges de paix 
■Bée i&*9- 



SUott 



CaAKBkUT, jugl. 



loge. 
r.Tïg., 
'.luge. 



OIKABDOT, lD«e. 
DRMAII.LASSOII, Jage. 
LAMBH, ]m(e. 
FKAïaSIHBDE, jDgC. 
TODLLOTTB. juge. 



DHiWAKTB, }Ùge. 
MALIVKB, juge. 
AKItom, juge. 
CBIPFBKT, juge. 
BfeKOHIB, juge. 
ABHOCLD, juge. 
DAHIS , toge. 
BarLB, ]age. 
DB BOCRBOKME, luge. 
BÊHOKIB, jBge. 
BOTE, juge. 
BICBABD, jgge. 
BBDOS, Juge. 



B0U88E, juge. 

BB LA TBEBEADDIBBBiJ. 

DB BABRAL, Juge. 

HOBCaV, lige, 
l»DCBA§TllNIKB.lUgB. 
8BBV|BB, Juge. 
LBGLBBB, juge. 
DB LA TBBBBACDIKBB, ]. 
LBTOBSAT. Juge. 
GIKAKDOT, Juge. 
BALLKS, loge. 
AUBBT, Juge. 
BOCBCIBB, ]age. 



BOHHIBB, juge. 
BONBIBB, Juge. 
POVCKABD, jiige. 
BONKIBB. Juge. 
BOTB, Juge. 



TBIKHABD-DUHOLIK, J. 



LETOBSAY, Juge. 
BBII.I.AT, Juge. 
DBSWARTB. Juge. 

eiBADD, juge. 
BOULÉ, juge. 
BICBABD, juge, 
eiRADD.lnie. 
CHARLES, Juge. 
BBNOIST, Juge. 
LAHRB, juxe. 
SKRIET9,Juge. 
CBABBADT, Juge. 
BtROK, Juge. 
B«SIN. juge. 

6IBABB, juge. 
SERIBTIt, luge, 
déc. G A HH 1ER, juge. 



336 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES JUGEMENTS. 



DATB. 



4 janvier 

5 janvier 

8 janvier 
isjanvicr 
19 janvier 
W janvier 
32ianvier 
38 janvier 
3f janvier 

37 janvier 
2 février 

9 février 
Il Février 
1 8 lévrier 

34 février 
25 février 

38 février 

2 mara. 

3 mars. 

4 mars. 

5 mars. 
lit maf's. 
1^ mars 
33 ma^a. 

35 mari. 



nOM ET QUALITÉ 

DU KAGiaTEAT. 



PAGE. 






FALGCriÈBS DB YILLB- 

VRRDE, juge. 
CHAUM^RTIN, ioige fupp. 

POIIG5AHD» juge. ^ 

OIRARppT. juge. 
CAROX, luge. ^ 
GAPLKT. Juge. 

GKftMitriiF,jfige. 

GODKFROY, juge. 
ROfT8SKV, juff«.. 
HILAIRR, juge. 
PELLETIER, juge. 
HILAIRK, jUi(é; ' 
DKSMORTIEBS, juge. 
JAN, JUHO. 
CHARLBS,juge. 
CARRE, juffe.^' 

COIJILLAUlVPBbATAV, J. 

CARRE, juge. 

VEBER, juge. 
«RELLET, juceJ 
GIRARDOT, Higa. 
BO.HNIER, juge; 
0IRAHI»^T^ juge. 
PELLBTIEB. )dgie. 
KBVBUX, juge. ' 



193 
137 
257 
303 
139 
iSS 
57 
348 
159 
251 
181 
164 
368 
H50 
375 

3:18 
HT 
181 
219 
^78 
301 
823 
2l( 
489 



DATE. 



28 mari. 

8,1 maff. 

3 avnt. 

14 avril. 

17 avril. 
33 avrif. 
23 avril, 
ler maj. 

T QB^i* 
7 mai*. 

18 mai. 
37 mai. 

3 juin. 

Il Juiq. 
30 juillet. 
33 juillet. 
3t> juillet. 
30 août. 
35 août, 

35 août. 

36 août. 
i»rsepl. 

7 sept. 
14 aepL 
l«r oc^. 
14* ocU 



DC KiOlSTRAT. 



PAGE. 



▼BBEB, juge. 
AftNOULO, juge. 
RRITNEAU, juge. 
GIRAROOT, juge. 
DE BOURBOKKB, juge. 
LETOBGIE,jugt*. 
LAMBR, juge. 
DBBaVKBtt(«]|9,juge. 

leturgIb, juge. 

FAVOIW,ji»ge. 

MA^^OUVRIEZ, juge. 

fiVII'l'OT DE LA POTE- 
RIE, juge. 

GUILLOT DB LA POTE- 
RIE, juge. ^ 

IMBERT, juge. 

HILAIRE,jugQ. 

GIRARDÔi*, juge. 
8AVY, juge. 

POUGSABD.joge. 

CARRE, juge. 
GARRBflUffe. 
ETMARD, ii49e. 
ALBOÇirjuge. 
BOULE, juge. 
BOULrt, jugé. 
AVBBRT, jugq. 
TBMPifER, jtke(e tuppléanu 



296 

272 

118 

183 

309 

143 

282 

303 

H» 

174 

295 

345 

364 

306 

281 

305 

290 

294 

281 

tii 

293 
285 
331 

2P8 
319 
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